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SUBSTITUTION. 

Section     XXVII. 

De  l'aliénation  &  de  l'engagement  des    biens 
Jubjli.tués. 

JL/ans  la  tbèfe  générale,  le  grevé  de  SubfHturion  ne- 
peut  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  qu'il  ell  chargé 
de  rendre  (*). 

Mais  il  y  a  (indépendamment  du fidéiœmmis  de 
ce  qui  reftera _,  donc  on  a  parlé  ci-devaut,  feclion  io} 
plulieurs  cas  où  cette  règle  n'a  pas  lieu. 


(*)  Nous  fuppofons  ici  la  Substitution  dûment  publiée  & 
en r. filtrée  :  mais  que  ferok-ce  (i  elle  ne  l'ccoit  pas  ?  Voyez, 
ti-dc.vant,  fe&ion  7,  %,  3. 
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Pour  mettre  dans  un  ordre  convenable  tous  les  dé- 
tails que  demandent  ces  exceptions ,  nous  parlerons , 
1°.  des  aliénations  que  la  feule  nature  ou  l'état  des 
chofes  fubftituées  rend  ou  peut  rendre  licites  j  i°. 
des  aliénations  faites  pour  l'acquittement  des  dettes 
auxquelles  elles  font  fujetees  ;  30.  des  aliénations  faites 
du  consentement  des  appelés;  40.  des  aliénations  que 
le  grevé  fait  pour  le  temps  de  fa  propriété  &  jouif- 
fance  ;  50.  des  aliénations  &  hypothèques  pour  dot 
&  autres  droits  nuptiaux  ;  6°.  des  aliénations  &  hy- 
pothèques pour  les  befoins  du  grevé;  70.  de  la  trans- 
lation du  fiJéicommis  d'un  bien  fur  un  autre  bien. 

§.  I.  Des  aliénations  que  la  feule  nature  ou  l'état  des 
chofes  fubjlituées  rend  ou  peut  rendre  licites. 

Il  y  a  des  chofes  qui ,  par  leur  nature  ,  ne  peuvent 
pas  ,  mais  doivent  abfolument  erre  vendues  par  le 
grevé  ;  ce  font  les  meubles.  Voyez  ci-devant ,  feétion 

Il  y  en  a  d'autres  dont  la  nature  n'oblige  pas,  mais 
permet  de  les  aliéner  y  ce  font  les  offices.  C'eft  ce 
que  fuppofe  l'article  5  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
1747  ,  en  ces  termes  :  »  Les  offices ....  pourront 
h  être  chargés  de  Subftitution  ....  ;  &  en  cas  de 
»  vente  ....  dfdits  offices y  il  fera  fait  emploi  du 
*  prix  defdits  offices  porté  par  le  contrat  de  vente  «. 
La  raifon  en  eft ,  que  dans  les  offices  il  n'y  a  &  ne 
peut  y  avoir  de  fubftitué  que  la  finance. 

Les  chofes  fufceptibles  d'aliénation  par  leur  êtat> 
font  les  immeubles  réels  qui  font  fujets  à  dépérir  ; 
c'eft  a-dire  ,  les  maifons  caduques,  &  à  la  réparation 
ou  reconstruction  defquelles  les  biens  fubftitués  ne 
peuvent  fournir.  Lorfqu'il  fe  trouve  de  pareils  biens 
dans  une  Subftitution  ,  le  grevé  peut  fe  faire  autc- 
rifer  par  le  juge  à  les  vendre  ,  moyennant  remploi 
du  prix  qui  en  proviendra  ,  foie  en  rentes  confti- 
tuées ,  foit  en  autres  immeubles. 
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C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres 
idu  10  aoûc  1781  ,  rendu  fur  l'avis  des  juges  muni- 
cipaux de  Vaienciennes  ,  ouïs  les  plus  proches  pa- 
reils Se  intérellés  ,  les  iieurs  de  Châteaugiron  ,  pour 
qui  j'écrivois ,  onc  été  autorifés  à  vendre  une  maifon 
fituée  à  Vaienciennes  a  qui  étoit  fubftituée  dans  leurs 
mains  au  profit  de  leurs  enfans  ou  couiîns-gernaains; 
Ôc  cela  ,  porce  l'arrêc  ,  »  par  enchères  en  la  forme 
•>  &  manière  accoutumée  ,  pour  le  prix  en  procé- 
»>  dant  être  employé  en  biens  fonds  ou  rentes  hype- 
rs théquées  dans  le  reflort  de  la  cour  ,  régis  par  la 
»»  coutume  du  chef- lieu  de  Vaienciennes ,  pour  lefdits 
w  biens  ou  rentes  tenir  même  nature  de  fidéicomrnis , 
*>  à  charge  par  les  fupplians  de  faire  confier  à  la 
»  cour  dudit  emploi  dans  le  terme  de  lix  mois  «. 

§.  II.  Des  aliénations  faites  pour  l'acquittement 
des  dettes  auxquelles  les  biens  font  fujets. 

Les  feules  notions  du  bon  fens  prouvent  allez  qu'il 
ne  peut  dépendre  d'un  débiteur  ,  en  fubftituant  des 
biens  ,  d'empêcher  le  payement  des  dettes  paflives 
qu'il  lailfe  après  lui  ;  &  par  conféquenc  qu'il  doit  être 
libre  au  grevé  de  vendre  tout  ce  qu'il  faut  pour  effec- 
tuer ce  payement.  Quand  la  loi  78  ,  §.  4  ,  D.  de 
/egatis  20. ,  ne  le  diroit  k  as  ,  on  fentiroit  naturelle- 
ment que  cela  devroit  être  ainli.  C'eft  d'ailleurs  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
mois  de  décembre  166$  ,  rapporté  par  M.  de  Catel- 
lan  ,  îiv.  7  ,  chap.  4. 

Mais  pour  qu'une  pareille  aliénation  foit  valable, 
il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  dans  l'hérédité  du  fubftituant, 
des  biens  libres  avec  lefquels  on  puifle  acquitter  les 
dettes  (*) ,  &  c'eft  pourquoi  il  eft  ptudent  de  ne  la 

(  *  )  Si  non  erat  aliud  in  h&nditate ,  unde  debitum  exfdl* 
vif  et.  L.  58  ,  D.  de  legatis  30. 
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faire  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorifation  du  jugej 

fur  un  expofé  fidèle  des  faits.  L'ufage  eft  même  de 

demander  cette  airtorifation  contradictoirement  avec 

Jes  fubftici'és  qui  exiftent ,  ou  le   tuteur  à   la  Subf- 

titution. 

11  fane  auflî  que  le  bien  fubftitué  foit  vendu  fa 
jufte  valeur  (*)  j  &  pour  cela  il  convient  que  le  grevé 
falTe  procéder  contradictoirement  avec  ceux  dont  on 
vient  de  parler ,  a  une  eftimarion  des  biens  qu'il 
veut  vendre. 

Il  y  a  dans  le  recueil  d'Augeard  un  arrêt  du  1 1 
mars  1701  ,  qui  déclare  nulle  une  vente  caufée  pour 
dettes ,  dans  laquelle  on  n'avoit  pas  pris  toutes  ces 
précautions  (**). 


(*)  Si  fundum  pzr  fideicûmmijfum  relief  um excujfo 

pretio  fecUndiim  reditum  ejus  fundi ,  mercatus  fit  propter  as 
alienum  h&reditarium.  .  .  .  L.  91  ,  D.  de  legatis  i°. 

(**)    Voici  l'efpece  de  cet  arrêt: 

Le  fîeurde  Montferrand  ayant,  par  fon  teflament ,  fubfti- 
tué plufieurs  terres  dans  !a  m  a»  ion  de  Vailiac ,  Jean-Françoij 
de  Gourdon  ,  marquis  de  Vailiac ,  donna  au  père  de  Marie  de 
Ciental  ,  femme  d'Arnaud  de  Fumelle  de  Montaigu  ,  la  mé- 
tairie de  Campagnac  ,  qui  faifoit  parcie  des  biens  fubifrrués ,  en 
payement  ce  ce  qui  !ui  croie  dû  par  le  fieur  de  Montferrand. 
Dans  la  fuite  ,  toutes  ces  terres  ayant  été  failles  réellement  fur 
le  marquis  de  Vailiac  ,  les  (leur  &  dame  de  Montaigu  deman- 
dèrent diffraction  de  la  métairie  de  Gampagnac,  qui  avoit  été 
comprife  dans  !a  faille  réelle  ,  prétendant  qu'elle  leur  apparte- 
nez- ,  ::U  moyen  de  l'acquiiîtion  que  le  père  de  la  dame  de 
Monraigu  en  avoit  faite.  M.  le  duc  de  Roquelaure ,  pourfui- 
vant  les  criées  des  biens  faifis,  s'y  oppofa ,  &  dit  que  le  mar- 
quis de  Vaiilac  n'avoit  pas  pu  veu.ire  cette  métairie,  parce 
que  la •  Substitution  ne  fïniffoic  pas  en  fa  peifonne,  mais  alloit 
jafqn'à  Arnaud  ,  comte  de  Vailiac,  fon  fils  ;  que  le  principal 
de  la  dette  acquittée  n'alioi:  pas  à  la  moitié*  de  la  valeur  de 
la  métairie;  vendue,  &  que  le  (iirplus  du  niix  n'avoit  été  em- 
ployé qu'a  payer  les  intérêts  &  frais  non  demandés  ,  &  non 
liquidés  5:  adjugés  du  vivant  du  fieur  de  Montferrand  ,  mais 
feulement  reconnut  par  des  aftes  faits  pluficurs  années  après 
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§.  III.    Des   aliénations   faites  du    confentement 
des  appelés, 

Lorfque  tous  les  appelés  confement  a  l'aliénation 
des  biens  fubilitués ,  oa  n'examine  pas  fi  eiie  c(t 
néceflîrée  par  des  dettes  a  payer ,  de  groilts  répara- 
tions à  faire  ,  ou  toute  autre  cauîe.  Dès  que  les  ap- 
pelés font  majeurs  ôc  maîtres  de  leurs  droits ,  l'alié- 
nation eft  indiftinétement  ôc  incommutablement 
valable.  C'eft  ce  que  portent  la  loi  110 ,  §.  1  ,  D.  de 
hgaùs  i°.,  &  la  loi  1 1  ,  C.  defideicommdjis. 

Ces  deux  textes  exigent  le  confentement  de  tous 
les  appelés  ;  ôc  en  erîer  l'aliénation  ne  peut  être 
inattaquable  qu'autant  qu'elle  a  été  agréée  par  tous 
ceux  qui  pourroient  afnirer  au  fidéicommis  >  en  quel- 
que temps  ôc  en  quelque  degré  que  ce  foit.  Mais 
le  confentement  d'un  feul  des  fubftitiiés  fuffiroit  tou- 
jours pour  valider  l'aliénation  à  fon  égard. 

Suivant  la  loi  34  ,  §.  2  >  D.  de  hgatis  i°. ,  il  faut 
que  ce  confentement  toit  clair  Ôc  évident.  Ainfi  , 
ajoute-t-elle  ,  il  ne  fufriroit  pas ,  par  exemple  ,   que 


fon  décès.  M.  de  Roquelaure  ajoutoit  à  cela,  qu'il  écoic  créan- 
cier du  fieur  de  Montferrand  ,  antérieur  au  père  de  la  dame 
de  Montaigu. 

Par  arréc  du  n  mars  1701  ,  rendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport,  de  M.  de  la  Porte  ,  les  fieur  &  dame 
de  Montaigu  furent  déboutés  de  leur  demande  ,  fauf  à  eux  à  fe 
pourvoir  en  l'ordre  pour  leurs  créances  ,  dommages  ôc  intérêts 
léfultant  de  la  rélolution  de  leur  contrat  de  vente.  Il  fut  or- 
donné que  les  fruits  par  eux  perçus  ,  à  la  reftitution  desquels 
ils  étoient  condamnés  ,  leur  demeure! oient  entre  les  mains  , 
pour  fureté  des  fommes  à  eux  dues  ,  jufqu'à  la  vente  de  rourcs 
les  terres  faites  réellement  fur  le  fieur  de  Vaillac  ,  pour  en 
être  fait  compenfation  jufqu'à  concurrence  avec  les  iomraes 
four  lefqueîles  ils  viendroient  en  ordre  utile. 

A   ivr 
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le  fubftitué  eût  aiiifté  au  contrac  en  qualité  de  témoin 
feulement  (*). 

La  loi  c)i  ,  D.  de  legatis  i°.  ,  dit  pareillement 
que  la  prefence  du  fubftitué  au  contrat  ne  reroit  pas 
préfamer  Ion  ronfentement,  s'il  n'avoit  pas  ligné. 

Mais ,  pourfuit  ce  texte  ,  C\  le  fubftitué  avoit  ligné, 
ne  pmrroit  il  pas  encore,  à  l'ouverture  du  fîdéi- 
commis  ,  répéter  le  prix  à  la  charge  du  grevé  ?  11  le 
pourrez  .  Placuït  non  fundum _,  fed  pretium  ejus  ref- 
titui  debere. 

Cette  de<.ifi  >n  n'eft  cependant  pas  fans  difficulté. 
La  loi  88  ,  $.  14  ,  D.  de  legatis  i°.  ,  la  contrarie 
formellement.  Refpondi  oh  preàum  nullam  fideicom- 
rn>jji  perftcuùonem  ejje  s  a  moins  ,  dit-elle  ,  qu'il  ne 
paroi  (Te  que  ies  fubiiitués  ont  entendu  Te  réferver  la 
lé,  étition  du  prix  ,  niji  eâ  ment  s  vendïtioni  con- 
fenferint. 

Dira  t-on ,  pour  concilier  ces  deux  loix  ,  que  la 
première  eft  dans  l'efpèce  d'un  contentement  donné 
avec  réferve  de  ia  répétition  du  prix  ?  Cujas  femble 
l'avoir  ainfi  entendue  :  mais  interpréter  de  la  forte , 
c'eft  deviner  ;  il  vaut   mieux  convenu  de  bonne  foi 


(*)  »  Conformément  à  cette  réfoiuticn  ,  dit  M.  d'Olive, 
liv.  j  ,  chap.  18,  "  il  fut  jugé  le  17  juillet  1613  ,  en  la 
39  chambre  de  l'édit  établie  a  Caitres  ,  qu'une  vente  faite  par 
m  l'héritier  des  biens  fujets  a  la  Subftirution ,  en  préfence  du 
sas  fidéicommiiTaire  ,  ne  l'exc:uoit  pas  de  la  Subftitution  &  de 
33  la  faculté  de  révoquer  cette  aliénation  ,  le  cas  du  fïJé;com- 
»>  mis  advenu  ,  parce  que  la  renonciation  n'étoit  pas  exprefle  , 
•0  &  que  le  tefiamenr  u'avoit  pas  éré  vu  ,  fuivant  ce  qui  eft 
»  requis  par  la  loi  de  iîs  controverfis ,  D.  de  tranfaciionibus  , 
»>  pour  rendre  telles  renonciations  &  tranfaclion**  efficaces  «. 

Le  même  auteur  dit  au  commencement  du  chapitre  cité  , 
que,  yar  arrêt  Ju  parlement  de Touloufe  du  (,  avril  1618,  con- 
firmant d'une  fentence  de  la  fcnéçhaultîéc  de  CarcaiTonne ,  il 
,  »  que  la  réception  du  prix  de  la  vente  des  biens 
■S  ,  faite  par  II-  fî  léicommifTaire  ,  comme  procureur 
v  de  î'uéruicr,  ne  lui  [eut  nuire,  le  cas  du  fidéicommis  échu«. 
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qne  les  deux  textes  fe  contredifent  ,  &  voir  lequel 
doit  emporter  la  préférence.  Là  -  deiTus  ,  écoutons 
M.  Thevenot  :  »  Je  crois  qu'on  doit  ,  fans  balancer, 
m  préférer  la  loi  qui  accorde  au  fublticué  la  répé- 
»>  tition  du  prix.  Car  enfin  ,  conientir  à  la  vente  , 
*»  n'eft  pas  renoncer  au  hdéicommis  abfolument  ik 
j>  en  tout  temps  ;  c'elt  hmpiement  confentir  que  la 
»  vente  ait  fon  effet,  ce  qui  n'emporte  que  la  renon- 
»  dation  à  la  faculté  d'enlever  la  choie  à  Tache- 
»  teur  ,  habere  lucre  ;  c'eft  bien  abdiquer  indiftinc- 
»»  temenc  la  choie  \  mais  ce  n'elt  pas  en  abdiquer 
•»>  le  prix  ,  pour  que  le  grevé  pnifle  le  conferver  a 
o>  perpétuité.  Il  eil  plus  équitable  de  dite  avec  ia 
»  première  loi  ,  placult  non  f un  Juin  ,  fed  pretium 
»  ejus  reflitui  debere  ,  Se  c'elt  fe  conformer  à  celle 
»  qui  porte  ,  nifi  evidznter  appariant  omiitendi  fida- 
a  commijft  caufk  fe&jffe.  Pourquoi  le  grevé  proruer^- 
»  t-il  irrévocablement  du  prix  ,  quand  il  n'eit  pas 
»  évident  que  tells  ait  été  l'intention  du  iubftuué 
s>  en  confentant  a  la  vente  »  ?' 

§.   IV.  Des  aliénations  que  le  grevé  fait  pour  le 
temps  de  fa  propriété  &  jouijfance. 

Qu«  le  grevé  d'un  fidéicommis  conditionnel  puiiTe- 
aliéner  pendant  la  condition  ,  de  manière  que  fon 
aliénation  vaille  II  la  condition  arrive" \  c'elt  uno 
vérité  que  nous  avons  déjà  démontrée  en  établifTanr 
qu'avant  l'ouverture  il  eil  propriétaire,  Se  qui  d'ail- 
leurs eft  écrite  dans  la  loi  1 i  ,  §.  i  ,  D.  familU 
creifeunds,  \  dans  la  lui  6y  ,  §.  i  ,  D.  de  /egatis  i°.  -y 
dans  la  loi  5 ,  §.  $  ,   G.  communia  de  legatis. 

Il  ne  faut  pas  même  ddbnguer  à  cet  é^ard  l'alié- 
nation à  titre  gratuit,  de  celle  qui  eft  à  titre  onéreux. 
La  loi  8  i  ,  D,  de  /egatis  i°.  ,  porte ,  que  !a  première 
çft  valable  jufqu  a   i  cchcance   de  la  condition  ,  & 
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que   le  légataire   ou  donataire  ne  peut  être  évincé,1 
qu'autant   que  le  fîdéicornmis  vient  à  s'ouvrir. 

De  là  il  fuit ,  que  dans  nos  Substitutions  ordinaires 
le  grevé  peut  aliéner  pour  le  temps  de  fa  vie.  A.u(Tî 
l'ordonnance  de  1747  décîare-t-elie  ,  tit.  i,  art.  43  , 
que  le  fubftkué  ne  pourra  évincer  les  acquéreurs 
qu'après  le  temps  où  lefidéicommis  auroit  dû  lui  être 
reflitué ,  encore  que  le  grevé  en  eût  fait  une  refti- 
tution   anticipée. 

§.  V.   Des  aliénations  &  des  hypothèques  pour  dot 
&  autres  droits  nuptiaux. 

La  loi  il  ,  §.  4  ,  D.  ad  Trehellianum  ,  porte, 
que  la  fille  inffcituée  héritière  par  fon  père >  avec  charge 
de  fidéicommis  en  cas  qu'elle  décède  fans  enfans  , 
peut  Te  doter  fur  les  biens  fubftirués ,  &  difpofer 
de  la  dot  en  faveur  de  ion  mari ,  comme  11  elle 
n'eût  été  chargée  de  tendre  que  le  furplus.  Ce  qui 
eft  fondé ,  dit  la  loi ,  fur  un  mocif  d'honnêteté  publi- 
que, &  fut  le  vœu  naturel  du  père  ,  quod  &  mulie- 
ris  pudicit'u  &  patris  voto  congruit. 

Le  chapitre  1  de  la  novelle  39  va  plus  loin.  En 
renouvelant  la  oifpofition  que  Ton  vient  de  rap- 
peler ,  il  l'étend  2  l'augment  que  le  mari  conftitue 
à  fa  femme,  &  décide  qu'il  peut  le  former  de  biens 
fubftitués,  a  défaut  de  biens  libres. 

Le  chapitre  2  de  la  même  loi  ajoute,  que  fi  la 
femme  d'un  grevé  de  Subftitution  lui  a  porté  en  fe 
mariant  une  dot  qui  fe  trouve  difiïpée ,  ou  a  reçu  de  lui 
la  promefTe  d'un  augment  en  denier;  elle  peut  exer- 
cer fubfidiairement  la  répétition  de  l'une  &  la  de- 
mande de  l'autre  fur  les  biens  fubftitués. 

Tout  cela  eft-il  encore  fuivi  dans  notre  ufage  ? 
M.  Thevenot ,  chapitre  5 1  ,  §  1 ,  diftinguç  la  difpo- 
fition  de  la  loi  21  ,  §.  4  ,  D.  ad  Trehellianum ,  d'avec 
celle  du  chapitre  2  de  la  novelle  3?. 
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La  première ,  fuivanc  lui ,  »  fut  changée  par  une 
*•  conftitution  de  Juftinien  (  inférée  dans  le  code  )  , 
#»  qui  déclara  nulle  &  révocable  toute  aliénation 
•»  des  biens  fubftitués,  indéfiniment  &  fans  excep- 
«»  tion  «. 

Le  même  auteur  ajoute  ,  $.  i  ,  que  h  dans  nos 
»  mœurs  rien  n'eft  plus  inconnu  qu'une  dotation 
»  fur  les  biens  fubftitués   avec  un  pareil  effet  «. 

•»  La  fille  (  ce  font  encore  fes  termes  )  »j  peut 
»  bien  fe  doter  fur  (es  biens  fubftitués.  c'eft-à-dire  , 
j>  les  apporter  en  dot  à  fon  mari  pour  aider  aux 
•>  charges  du  mariage;  mais  la  charge  du  fidéicom- 
•>  mis  ne   fubfifte  pas   moins  «. 

Cette  doctrine  ne  paroît  pas  exacte.  D'abord  la 
loi  du  code  qui  eft  la  troiiième  du  titre  communia 
de  legatis ,  n'eft  pas  plus  générale  ,  ni  plus  formelle 
fur  la  défenfe  d'aliéner  les  biens  fubftitués  ,  qu'une 
foule  de  loix  du  même  genre  qui  font  répandues 
dans  le  digefte.  Son  feui  objet  eft  d'étendre  la  nul- 
lité qui  réfulte  de  cette  dcrenfe,  jufqu'aux  acquéreurs 
de  bonne  foi ,  que  l'ancienne  jurifprudence  traitoi: 
plus  favorablement. On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle 
déroge  au  droit  oue  le  digefte  amure  à  la  fille  erevée 
d'une  Subftitution  univerfelle  ,  de  prendre  fur  les 
biens  fidéicommiffés  une  dot  qui  foit  à  fon  entière 
difpofition. 

Cela  eft  fi  vrai  ,  que  le  chapitre  i  de  îa  novelle 
39  ,  bien  pcftérieure  à  cette  loi,  porte  expreiïement , 
que  la  Subftitution  dont  une  femme  eft  grevée  n'eft 
pas  un  obflacle  à  l'apport  a  une  dot  (*).  M.  The- 
venot  cite  pourtant  cette  novelle  'y  mais  il  lui  donne 
un  autre  fen*.  A  l'entendre,  elle  confirme  la  déro- 
gation dont  il  parle  ,  en  ce  qu'elle  porte  ,  de  cœtero . . 


(*)  Si  mulier  reflitinione  gravetur,  non  impeJimentum  ad 
4otis  oblaricnem  fia;.  Novell,  yj ,  cap,  i. 


,r  SUBSTITUTION. 

jancimus  .  .  .  ,  Jhque  hoc  nuptialibus  donationibus 
privtlegium.  lJour  nous ,  il  nous  paroît  que  de  ces 
termes,  les  premiers,  de  cs.tero  Jancimus,  font  ici  très- 
indifrerens  ,  ôc  que  les  autres  3ftque  hoc  nuptialibus 
donationibus  privilegium  ^  difent.  poiitivement  tout  ie 
contraire  de   ce  qu'en  infère   M.    I  heveno;. 

Nous  difons  d'abord  que  les  termes  de  c^tero fan- 
ci  m  us  ,  font  ici  indifférens.  Et  en  effet  ,  de  ce  que 
l'empereur,  dans  une  loi  où  il  avoit  à  parler  non  feu- 
lement de  la  dot  ,  mais  encore  de  la  donation  à  caufe 
de  noces  J  &:  où  il  fe  propofoit  de  traiter  de  l'une 
cV  de  l'autre  fous  des  rapports  plus  étendus  que  ne 
le  faifoit  l'ancien  droir ,  aura  débuté  par  l'expreffion 
de  cdtero  ,  du  reste  ou  a  l'avenir,  conclure  qu'il 
a  voulu  déroger  à  la  loi  12.  ,  §.  4  ,  D.  ad  Trebellia- 
num ,  c'eA  ,  nous  l'avouons,  une  conféquence  qui 
n'a ,  dans  notre  t.\çon  de  voir ,  aucune  liaifon  avec 
le  principe  donc  on  la  raie  dériver. 

Mais  nous  difons  en  fécond  lieu  ,  que  les  termes 

Jitque  hjc  nuptialibus  donationibus  privilegium ,  éta- 
blirent tout  le  contraire  de  ce  que  dit  M.  Thevenot  y 
&  cela  n'eft  pas  difficile  a  fentir.  Sans  doute  ,  fi  le 
législateur  n'avoit  parlé  dans  fa  loi  que  d'une  efpèce 
de  donations  nuptiales ,0n  pourrait,  on  devroit  même 
en  inférer  que  le  privilège  ,  restreint  par  \qs  termes 
dont  il  s'agit  ,  à  cette  donation  en  particulier,  ne  doit 
pas  être  étendu  à  la  dot.  Mais  la  novelie  par;e  touc 
à  la  fois  Cv  de  l'augment  &  de  la  dot  ;  elle  permet 
d'abord  au  mari  qui  n'a  point  d'autres  biens  ,  de 
constituer  à  fa  femme  un  augment  fur  les  biens  qui 
lont  fubftitués  dans  fa  perfonne  :  elle  ajoute  enfuite  , 
que  la  femme  peut  en  faire  autant  pour  la  dot  qu'elle 
doit  apporter  à  fon  mari  ;  cV  c'eit  après  cela  qu'elle 

.  dit ,  fit  que  hoc  nuptialibus  donationibus  privilegium, 
Aiïurcment  ces  ternies  fe  réfèrent  aufli  bien  à  la  doc 
qu'à  l'augment  ;  &  le  t  civilége  dont  ils  font  mention 
C'A  vraiment  commun  à  l'une  &  à  l'autre. 
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Quant  à  nos  ufages ,  pour  ne  pas  douter  de  Ieur^, 
exade  conformité  fur   ce   point  à  l'ancien   droit  ro- 
main, confirmé  parla  jurisprudence   des  novelles  , 
il  fuffit  de  bien  pefer  les  termes  de   l'article  44  du 
titre  1    de   l'ordonnance  de  1747.    f  es  voici  : 

»•  L'hypothèque,  ou  le  recours  fubiïdiaire accordé 
»  aux  femmes  fur  les  biens  fubftirué*  ,  en  cas  d'in- 
»  fuffifance  des  biens  libres ,  aura  lieu,  tant  pour  le 
»>  fonds  ou  capital  de  la  dot,  que  pour  les  fruits  ou 
*>  intérêts  qui  en  feront   dus  <•. 

Cet  article,  dit  Furgole  ,  »  fappofe  ce  qui  a  été 
n  ordonné  par  le  droit  romain  au  fujet  des  conjî'uu- 
j>  tions  ou  répétitions  des  dots  des  filles  ou  femmes 
»  des  grevés,  à  prendre  fur  les  biens  fubititués,  8c 
»  il  décide  que  l'hypothèque  ou  le  recours  fubfî- 
»  diaire  aura  lieu  ,  non  feulemenr  pour  le  fonds  ou 
»»  capital  de  la  dot ,  mais  encore  pour  les  fruits  ou 
»  intérêts  qui  en  feront  dus.  C'eft  même  la  feule 
»  qu'il  décide  ,  enfuppofant  tout  le  refte,  qui  dérive 
»>  de  la  difpofuion  du  droit  romain  <f. 

Par  cette  obfervation  générale  ,  Furgole  fait  niTez 
fentir  que  notre  ufage  n'a  nullement  dérogé  à.  la 
loi  11  ,  §.  4.  D.  ad  Trcbdlianum  \  &  c'eft  ce  qu'il 
établit  plus  particulièrement  en  reprenant  l'une  après 
l'autre  toutes  les  exprellions  de  l'ordonnance.  Voici 
comme  il  s'explique. 

»  Y! hypothèque.  Ce  mot  fuppofe  que  la  conftitu- 
»  tion  de  dot  à  prendre  fur  les  biens  fubftitués  ,  eft 
»  faite  en  deniers ,  foit  par  le  grevé  à  {es  filles , 
»  foit  aux  femmes  des  héritiers  grevés  ce. 

m  Ou  le  recours  fubfidiaire.  Ces  paroles  peuvent 
»»  comprendre  les  dots  conftituées  en  fonds  dépen- 
»  dans  de  la  Subftitution  ,  foit  par  la  fille  grevée 
»  de  rendre  ,  foit  par  le  grevé  qui  conftitue  à  fes 
»  filles  des  fonds  fubftitués  :  cat  le  recours  fubfi- 
»  diacre  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  une  dot  conf- 
»  tituée  en  fonds  à  la  femme   du  grevé,  lorfque 


ï4         SUBSTITUTION. 

9»  le  mari  en  a  fait  l'aliénation  avec  ou  fans  le  con«* 
35  fenrement  de  la  femme  (  ainfi  qu'on  le  verra 
»  ci-après  )  «.  .  . 

a  Accordé  aux  femmes.  Ces  rermes  font  indéfinis; 
»  Ôc  comprennent  non  feulement  les  femmes  des; 
»  héritiers  grevés,  pour  leur  accorder  le  recours  fub- 
t>  ûdiaire  en  répétition  des  dots  qu'elles  auront  conf- 
»  tituées  en  deniers  à  leurs  maris  grevés  de  Subfti- 
n  tution ,  mais  encore  les  femmes  héritières  gre- 
»  vées,qui ,  en  fe  mariant,  auront  confticué  des  dots 
s»  en  deniers  ou  en  fonds  à  leurs  maris,  comme 
oi  dans  le  cas  de  la  loi  zi  ,  §.  4  ,  ff.  ad  Trebtllia* 
v  num  ,  &  les  femmes  auxquelles  leurs  pères,  héri- 
»  tiers  grevés,  auront  fait  des  conftiturions  en  deniers 
»  ou  en  fonds  dépendans  d'une  Subftitution  :  car 
»  l'article  ne  limite  pas  fa  difpofition  aux  femmes 
«  des  héritiers  grevés;  il  parle  en  général  des  femmes 
9  fans  aucune  limitation  ni  reftriction  j  il  comprend 
jj  donc  toutes  les  femmes,  foit  qu'elles  aient  à  répé- 
9»  ter  leurs  dots  fur  \qs  biens  fubftitués,  foit  qu'elles 
^  aient  à  prendre  leurs  dors  fur  les  mêmes  biens 
»  fubftitués  ,  fuivant  M.  d'Olive,  liv.  3  ,  chap.  $6  «. 

»  Aura  lieu  tant  pour  le  fonds  ou  capital  de  la 
9  dot.  Les  mois  fonds  ou  capital  indiquent  que  la 
»  dot  peut  con lifter  en  un  fonds  dépendant  des  biens 
»  fubftitués ,  ou  en  un  capital  en  deniers  ;  cela  auto^ 
•»  rife  les  réflexions  que  nous  avons  faites  ci-defïus  «. 

»  Que  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  en  feront  dusm 
»  Ces  termes  fuppofent  pareillement  que  la  dot  à 
>j  prendre  fur  les  biens  fubftitués  ,  peut  erre  en  fonds 
n  ou  en  argent,  ôc  que  les  fonds  conftitués  font 
t»  partie  de  la  Subftitution  ". 

Voilà  des  preuves,  &  des  preuves  bi«n  claires,  que, 
dans  notre  ufar^e,  il  eft  encore  permis  à  une  perfonne 
grevée  de  Subftitution ,  de  prendre  fubfidiairemene- 
fur  les  biens  fubftitués,  de  quoi  fe  doter  elle-  mémo 
fi  c'eil  une  femme ,  ou  fes  filles  fi  c'eft  un  pçrc. 
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Ainfi  parmi  nous,  comme  chez  les  Romains,  ce 
privilège  va  de  pair  avec  celui  de  l'hypothèque  fub- 
iîdiaire,  accordé  à  la  femme  du  grevé  pour  la  doc 
qu'elle  lui  a  fournie. 

Voyons  quelles  fonr  ,  outre  l'article  dont  nous 
venons  de  faire  J'analyfe  ,  les  autres  difpofitions  que 
le  titre  1  de  l'ordonnance  de  1747  renferme  fur  l'un 
ôc  fur  l'autre  de  ces  privilèges. 

L'article  4 5  porte,  que«  ladite  hypothèque  fubfî- 
»  diaire  aura  lieu  pareillement  en  faveur  de  la  femme 
»  &  de  [es  enlans  ,  tant  pom  le  fonds  que  pour  les 
«  arrérages  du  douaire,  foit  coutumier  ou  préhx  ,  à  la 
»  charge  néanmoins  que  fi  le  douaire  préfix  f. xcédoit  le 
s>  douaire  coutumier,  il  fera  réduit  fur  le  pied  dudic 
»  douaire  coutumier ,  eu  égard  à  la  quantité  des  biens 


du  mari,  tant  libres  que  fubftitués,  fur  léfquels 


le 


*>  douaire  doit  avoir  lieu  ,  fuivant  la  dïfpofirioti  des 
»>  coutumes  m. 

L'article  46  ajoute,  que  55  dans  les  pays  où  la  ftipu- 
3)  lation  de  l'augment  de  dot  eft  ufitée  ,  foit  fous  ce 
jj  nom  ou  fous  celui  d'agencement ,  de  gain  de  fur- 
»  vie  ou  de  donation  à  caufe  de  noces ,  ladite  hypo- 
>î  thèque  fubfidiaire  aura  lieu  tant  pour  le  principal 
»  que  pour  les  intérêts  dudic  augmenr ,  &  ce  juf- 
s»  qu'à  concurrence  de  la  quotité  qui  eft  réglée  par 
i>  les  ftatuts  ,  coutumes  &  ufages  defdits  pays  ,  fans 
m  néanmoins  qu'en  aucun  cas  la  femme  puifîe  exer- 
a>  cer  ladite  hypothèque  pour  une  plus  grande  quo- 
»>  rite  que  le  tiers  de  fa  dot,  encore  que  l'augment  fûc 
»   plus  considérable  «. 

L'article  47  déclare  »  qu'en  cas  que  les  biens  fubf- 
»  cirués  foienc  (uués  dans  des  pays  régis  par  des  loix, 
»  différentes  ,  la  femme  du  grevé  de  Subftitution 
;>  exercera  fes  droits  à  l'égard  des  biens  fitués  dans  les 
»  pays  ou  l'on  obferve  le  droit  coutumier ,  ainfî 
v  qu'il  eft  réglé  par  l'article  45  ;  &  à  l'égard  des 
»  biens  fitués  dans  les  lieux  où  l'on  fuit  le  droit  écrir, 
»  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  précédent  «. 
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Suivant  l'article  48  ,  »>  la  femme  du  grevé  n'a  aucun 
»  recours  iur  les  biens  fubftitués  ,  pour  le  préciput, 
»  la  donation  des  bagues  6c  joyaux  ,  cV  généralement 
»  pour  roures  les  autres  libéralités  &  ftipu'ations  non 
33  comprifes  aux  articles  ptécédens  ,  ni  pareillement 
s>   fur  fon  deuil". 

Par  l'article  49  ,  lorfque  \ts  biens  qui  font  propres 
»  à  la  femme,  en  pays  coutumiers  ,  ou  fes  biens  do- 
33  taux  ,  en  pays  de  droit  écrit ,  auront  été  aliénés  de 
»  fon  confentement  pendant  le  mariage  ,  elle  n'aura 
»  aucun  recours  pour  raifon  de  ce  fur  les  biens 
33  fubftitués  •  ce  qui  fera  obfervé  même  dans  les  pays 
»  où  l'aliénation  defdirs  biens  eft  regardée  comme 
3>  nulle  &  de  nul  effet ,  fauf  à  elle  de  fe  pourvoir 
»  contre  les  détenteurs  defdits  biens  ,  fuivant  les 
33  dilp. Tuions  des  loix ,  coutumes  ou  ftatuts  qui  y 
»3   feront  obfervés  «. 

L'article  50  veut  qu'il  n'y  ait  33  pareillement  aucun 
33  recours  fur  les  biens  fubftitués  ,  pour  l'indemnité 
»  de  la  femme  qui  fe  fera  obligée  volontairement 
33  pour  fon  mari  pendant  le  mariage  ,  quand  même 
>j  elle  auroit  acquitté  en  tout  ou  en  partie  les  dettes 
33  auxquelles  elle  feroir  obligée ,  6V  ce  fans  diftinc- 
33  tion  entre  les  pays  où  les  ob'igations  des  femmes 
33  pour  leurs  maris  font  réputées  nulles,  &  ceux  cù. 
5»  elles  font  regardées  comme  valables  «. 

L'article  5  5  déclare  »  qu'en  cas  de  conteftation  fur 
»  la  furTifance  q^s  biens  libres  ,  les  juges  pourront 
33  ordonner  que,  par  provision  ,  la  femme  fera  payée 
3>  des  intérêts  de  la  dot ,  &  6qs  arrérages  du  douaire  , 
3»  ou  intérêts  de  l'augment  ,  agencement ,  gain  de 
i>  furvie  ou  donation  a  caufe  de  noces,  ou  y  pour- 
•»  voir  autrement,  fuivant  l'exigence  des  cas  «. 

Par  l'article  5 1  ,  »  toutes  les  difpofitions  des  arti- 
»  clés  ptécédens  fur  l'hyporhèque  fubfidiaire  des 
3>  femmes,  doivent  avoir  lieu  également  dans  tous 
3»   les  degrés  deSublcuution,  cV  en  faveur  de  chacune 

3»  des 
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V>  des  femmes  que  ceux  qui  fonr  grevés  de  Sublti- 
w  tution  fe  trouveront  avoir  époufées  iuccelii  vemenr > 
i'i  [ans  néanmoins  qu'aucune  d.eldires  femmes-  puilTe 
m  exercer  ladite  hypothèque  contre  les  enfans  ou 
«»  defeendans  d'un  mariage  antérieur  an  fien  ,  lorfque 
s»  ce  ferait  eux  qui  recueilleront  l'effet  de  là  b>ubf- 
»   titution  «. 

L'article  5  3  tranche  une  queftien  qui  autrefois  par- 
tageoit  iinguliérement  les  opinions  des  jurifconfukes 
&  les  arrêts  des  cours  fouveraines.  «  Lefdites  difpo- 
h  (nions  j  porte  t-il,  feront  pareillement  obfervées, 
»  encore  que  l'auteur  de  la  Subftuurron  foit  un  pa- 
»  rent  collatéral  ou  un  étranger,  pourvu  néanmoins 
*>  qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfans  du  grevé  * 
••  ou  en  faveur  d'un  autre  ,'au  casque  le  grevé  vienne 
éé  à  décéder  fans  enfans  «. 

L'article  54  décide  une  antre  que  (lion  fur  laquelle 
le  parlement  de  Touloufe  avoit  varié.  »  Les  héritiers , 
>*  fuccelTeucs  ou  ayans  caufe  ,  &  pareillement  les 
»>  créanciers  de  la  femme  pourront  exercer  su  lieu 
»  d'elle  l'hypothèque  fubfîdiaire ,  encore  qu'elle  ne 
»  l'eût  pas  exercée  elle-même  «. 

On  a  vu  au  mot  Nantissement  ,  que  le  parle- 
ment de  Flandres  &  le  confeil  provincial  d'Arrois 
ne  reconnoiflent  point  d'hypothèque  tacite,  cV  qu'en 
conléquence  ces  deux  tribunaux  ont  arrêté,  en  enre- 
gistrant l'ordonnance  de  1747,  que  les  difpoiit  ions 
de  cette  loi  ,  introductives  d'une  hypothèque  fub/i- 
diaire  en  faveur  des  femmes  ,  leroient  regardées 
comme  non  avenues. 

Maïs  ,  fans  avoir  d'hypothèque  proprement  dite  , 
les  femmes  ont  dans  tous  les  Pays  -  Bas  la  même 
action  fur  les  biens  fubftitucs  que  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume. 

M.  Pollet,  partie  1  ,    §.  n  ,  rapporte  deux  anêts 
du  parlement  de  Flandres  des  \6  juillet   17c:   &  2$ 
mars  1709  ,  par  lefquels  il  a  été  ju^é  «  que  la  Subi* 
Tome  LJtè  h 
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•>  titutien  ordonnée  par  le  père  ou  la  mère ,  n'em- 
»  pêche  pas  que  le  douaire  convenu  par  le  contrat 
»  de  mariage  ,  ou  celui  réglé  par  les  coutumes,  ne 
•»  puiite  être  pris  fur  hs  biens  fubftitués  «. 

Brunel ,  chapitre  6  ,  n.  3 1  ,  nous  retrace  deux  (en- 
tences  du  confeil  provincial  d'Artois  des  14  octobre 
1(395  &  7  décembre  1700,  qui  jugent  »  que  les 
r>  biens  fubftitués  ne  font  pas  exempts  de  la  percep- 
i>  tion  du  douaire  coutumier ,  quand  ils  ont  été  pof- 
o>  fédés  par  le  mari  pendant  le  mariage  ,  foit  qu'ils 
»  lui  foieot  échus  par  fucceilion  directe  ou  colla- 
§>  rérale  «. 

Maillart,  fur  la  coutume  d'Artois,  article  74,  n. 
175),  dit  qu'un  arrêt  du  5  août  1712,  rendu  au  rap- 
»  port  de  M.  le  Clerc  ,  à  la  féconde  ,  en  infirmant 
»  une  fentence  du  confeil  d'Artois  du  4  juillet  1719, 
»  a  afïujetri  les  biens  patrimoniaux  au  douaire  préfix  , 
9»  jufqu'à  concurrence  du  coutumier  «. 

II  y  a  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  14  mai  1701  ,  qui  ,  du 
premier  coup -d'oeil  ,  fembîe  contrarier  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  relativement  à  la  queftion  de  fa- 
voir  ii  un  père  grevé  peut  alîigner  une  det  à  fa  fille 
fur  les  biens  qu'il  elt  chargé  de  rendre.  Cet  arrêi  juge 
en  effet  que  le  comte  de  Homes  &  la  dame  d'Arem- 
berg,  fon  époufe,  n'avoient  pu  affecter  la  terre  d'Honf- 
chor,  quiétoit  fubftituéedans  leurs  perfonnes,  au  paye- 
ment  de  la  dot  de  1000  florins  de  rente  qu'ils  avoient 
conltituée  à  leur  fille  ,  en  la  mariant  au  comte  de 
Taflïs  ,  prince  de  la  Tour. 

Mais  il  y  avoit  du  particulier  dans  cette  efpcce.  La 
Subftitution  dent  le  comte  &  la  comtefTe  de  Homes 
fe  trouvaient  grevés,  étoit  purement  mafiuline.  Ou 
pouvoit  croire  que  le  Subftituant ,  en  appelant  les 
maies  feftls  ,  n'avoit  pas  eu  l'intention  de  fournil  des 
dots  aux  filles  :  d'ailleurs  M.  Desjaunaux  ne  dit  pas 
fi  les  grevés  avoient  ou  non  des  biens  libres. 
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§."  VI.  Des  aliénations  &  hypothèques  pour  les  befoins 
du  £revè. 

Maillart ,  qui  écrivoit  avant  l'ordonnance  de  1 747, 
dit  en  Ion  commentaire  iur  la  coutume  d'Artois ,  ar- 
ticle 74,  n.  172,  qu'il  efr  de  tègle  générale  ,  que 
w  les  biens  hdéicommiifés  peuvent ,  i  défaut  de  b.ens 
r>  libres ,  être  aliénés  pour  caufe  néceflaire  <'. 

Cette  aifertion  eft  juftirice  par  quelques  arrêts  éga- 
lement antérieur?  a  l'ordonnance  tie  1747, 

Barder ,  tome  1 ,  livre  4,  chapitre  45  ,  en  rapporte 
un  du  31  juillet  1653  ,  qui  condamne  l'héritier  fï- 
ûéicommiilaire  à  paytr  le  legs  fait  par  le  grevé  à 
celui  qui  l'avoir  g>rdé  pendanr  fa  dernière  maladie. 
11  eft  vrai  que  l'arrêt  renferme  la  clame,  fans  tirer  à 
conféquence  ;  mais  tout  ce  qui  paroît  réiuter  de  là  9 
c'elt  que  le  legs  eût  été  profait ,  s'il  n'eût  pas  eu 
pour  obift  l'acquit  d'une  dette  néceffaire. 

Chriitin,  tome  4,  déaflon  47  ,  allure  qu'un  arrêt 
du  grand  confeil  de  Maiines  du  6  octobre  1598,  a 
déclaré  valable  l'aliénation  d'un  bien  tubftituéj  faite 
pour  fournir  aux  alimens  de  l'héritier  grevé. 

De  Méan ,  ad  jus  civile  Leodienfium>  obfervation 
66 1  ,  rapporte  un  jugement  du  confeil  ordinaire  de 
Liège  du  16  mars  1667,  qui  juge,  en  confirmant 
une  fentence  des  échevins  de  la  même  ville,  qu'un 
grevé  de  Subftitution  qui  entre  dans  un  monaftère  > 
peut,  à  défaut  de  biens  libres,  fe  retenir  une  penfïon 
viagère  fur  les  biens  qu'il  pofsède  à  charge  de  fidéi- 
commis. 

Que  faut-il  décider  fur  tout  cela  depuis  Cordon* 
nance  de  1747  ?  Il  paroît  par  les  difpofitions  que 
cette  loi  renferme  fur  la  dot,  l'augment  &  le  douaire  , 
qu'elle  ne  s'eft  pas  éloignée  du  principe  pote  pat 
Maillart ,  que  »  les  biens  iidéiconimis  peuvent ,  à  dé- 
0»  faut  de  biens  libres,  être  aliénés  pour  caufe  nécef- 
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•>  faire  <♦.  Mais  en  adaptante  ce  principe  à  la  dot ,  1 
l'augment  &  au  douaire,  ne  l'a-t-elle  point  reftreinc 
à  ces  trois  objets ,  Ôc  ne  doit-on  pas  conclute  de  Ton 
illence  fur  les  autres  befoins  eifentiels  du  grevé , 
qu'elle  défapprouve  la  liberté  que  les  tribunaux  avoienc 
quelquefois  prife  d'autorifer  celui-ci  à  aliéner  ou  em- 
prunter pour  les  remplir  ? 

Non  j  le  légiflateur  n'a  pas  eu  l'intention  ,  en  rédi- 
geant fon  ordonnance ,  d'y  comprendre  tous  les  cas 
poflîbles.  Il  y  a  une  infinité  de  queftions  fur  lefquelles 
il  n'a  rien  dit ,  &  celle  dont  nous'  parlons  eft  du 
nombre. 

11  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  toutes  les  efpcces 
de  befoins  du  grevé  puilTent  lui  fervir  de  prétexte  p^ur 
aliéner.  Maillai!  dit  que  Ion  ne  doit  le  lui  permettre 
que  quand  »>  il  n'a  pas  de  quoi  payer  fa  nourriture  y 
»  fes  vetemens  ,  ni  ceux  de  fa  famille  ,  pendant  le 
m  cours  de  la  maladie  dont  il  décède,  ni  fa  rançon 
»  aux  ennemis  <«.  Le  même  auteur  ajoute  ,  que  »  les 
»  frais  funéraires  font  aufli  une  deue  néceifaire  ««  ; 
&  venant  à  l'arrêt  du  6  décembre  159?  ,  donc 
nous  parlions  a  l'inftant ,  il  en  limite  la  décifion 
p  aux  feuls  alimens  fournis  durant  la  maladie;  car 
»  quant  aux  autres,  dit-il  ,  le  grevé  doit  mefurer 
»  fa  dépenfe  fur  fes  revenus ,  fïnon  prendre  de 
»j  l'emploi  «. 

Le  parlement  de  Flandres  s'eft  fait  fur  cette  ma- 
tière une  jurifprudence  qui  mérite  d'être  connue. 

D'abord  il  eft  de  règle  dans  tout  le  reiîort  de  cerre 
cour,  qu'à  elle  feule  appartient ,  privativement  à  tojs 
■uses  inférieurs,  le  droit  d'autorifer  les  aliénations 
do.t  il  s'agir. 

Les  cav  où  il  accorde  ces  fortes  d'autorifations  ne 
font  déterminés  par  aucun  reniement  précis  \  mais  il  y 
a  un  arrêré  du  8  novembre  1684,  nar  lequel  »»  il  a  éré 
«  réfoiu  indéfiniment  de  ne  pas  accorder  difpenfe  de 
»  ûdéicommii  en}i£hccollatcr.ile:>ncfoit  Cocaspermifi 
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»  dans  le  droit  écrie  j  hem  ,  de  ne  pas  auffi  accorder 
a  difpenfe  de  fidéicommis  ordonné  en  faveur  de  la 
ii  ligne  directe  ,  fan*  avoir  eu  au  préalable  l'avis 
p»  du  juge  des  lieux  où  il  appartiendra»  ouïs  les  inté- 
#»  relies ,  &  que  Ton  ne  demandera  avis  que  lorfque 
•»  la  matière  fe  trouvera  difpofée  à  accorder  la  grâce 
»»  requife  ». 

Ainiï  les  autorifations  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
les  biens  frappes  de  fidéicommis ,  pour  fournir  aux 
befoins  ptefTans  du  grevé ,  s'obtiennent  plus  aifément 
lorfque  la  Subftitutioa  a  été  faice  par  un  afeendant  , 
que  lorfqu'eile  eft  l'ouvrage  d'un  collatéral. 

Nous  ne  connoKTons  pas  d'exemple  que  l'on  ait 
dans  ce  dernier  cas  permis  à  un  gr^evé  d'aliéner  ou 
d'emprunter  pour  fournir  a  fes  alimens  pendant  fa 
dernière  maladie.  Sans  doute,  d'après  ce  que  die  Maii- 
lart  >  on  ne  lui  refuferoit  pas  une  pareille  auto- 
rifation, 

Mais  il  eft  de  notre  connoirtancej  que  d'un  côté  on 
a  fouvent  permis  à  des  héritiers  gcevés  de  Subftitu- 
tion  par  leurs  afeendans  ,  de  vendre  ou  d'hypothéquer 
pour  leur  fubfiflance ,  quoiqu'ils  fuifent  en  pleine 
famé,  Ôc  que  d  un  autre  coté  on  a  fréquemment 
refufé  cette  permiflîon  i  des  grevés  de  Subftitutions 
en  collatérale,  qui  fe  trouvoient  dans  le  même  cas. 

Parmi  les  arrêts  qui  juftiflent  le  fécond  membre 
de  cette  afTettion  ,  j'en  ai  remarqué  un  du  n  mars 
I779>  rendu  fur  une  requête  que  j'avois  faice  pour 
le  nommé  Ballenghien ,  demeurant  à  Tournai.  Ce 
particulier,  qui  étoit  réduit  à  la  plus  étroite  néceflitéj 
demandoit  à  faire  un  emprunt  fur  des  biens  que  lui 
avoir  lailTés  fon  oncle,  a  charge  deSubftitutionau  pro- 
fit de  fes  enfans ,  ôc  à  leur  défaut ,  de  fes  frères  , 
feeurs,  neveux  ou  nièces,  li  repréfentoit ,  qu'étanc 
chargé  de  plufieurs  enfans  qu'il  ne  pouvoit  nourrir 
fans  toucher  aux  fonds  fubftitués,  il  ne  pouvoit  être 

B  iij 
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queftion  de  lui  appliquer  la  rigueur  de  la  jurifpm- 
dence  écab'ie  au  fujet  des  Subftitutions  faites  pat 
des  collatéraux  ,  puifque  fes  enfans  étoient  eux  mê- 
mes les  premiers  appelés  ,  6c  par  conféquenç  les  pre- 
miers eu  droit  de  tirer  leur  fubhftance  des  biens  donc 
il  s'agiiToit.  Il  produifoit  même  un  arrêt  d'autorifa- 
tion  qui  venpit  d'être  rendu  pour  un  cas  femblable 
au  confeil  privé  de  Bruxelles;  mais  il  ne  fut  pas 
écouté.  L'arrêt  cite  déclara  que  ce  qui  fe  requéroiù 
ne  pouvait  être  accordé. 

j'ai  vu  un  arrêt  du  mois  d'avril  1781 ,  qui  pro- 
nonçoit  la  même  chofe  fur  une  requête  préfenrée 
par  le  fïeur  Maliet  de  Bciandre.  Celui-ci  fe  trouvait 
dans  une  pofition  encore  moins  favorable,  car  il  n'a- 
voir pas  d 'enfans. 

Au  reite ,  on  conçoit  bien  qu'en  cette  matière  une 
autorifation  accordée  fans  caufe  légitime,  ne  forme- 
roit  pour  celui  qui  contracteroit  en  conféquence  avec 
le  grevé,  qu'an  titre  trèsfoibie  &  incapable  de  pré- 
judicier  aux  droits  des  fubltitués.  Maillûrt ,  a  l'en- 
droit cité  ,  n.  1^4,  nous  en  fournit  un  exemple  re- 
marquable, u  Par  arrêt  rendu  à  ^a  grand'chambre  à 
m  Paris  ,  le  27  juin  16'S  1  ,  fur  procès  par  écrit  ,  évo- 
»>  que  de  Malines,Ia  vente  judiciaire  faite  par  le 
••  premier  fubllitué,  des  biens  chargés  de  fidéicommis, 
»>  dans  un  tvftament  du  18  août  1 570  ,  quoique  ce 
»  fut  en  vertu  de  letrres-patenres  par  lui  obtenues 
•»  du  roi  d'Efpagne,  comte  d'Arrois  ,  pour  payer  les 
>»  dettes  des  premiers  grevés ,  a  été  déclarés  nulle  ; 
»>  &  en  conféquence  l'acquéreur  condamné  à  (e  dé- 
»  lifter  &  départir  de  lapolTeffîon  &  joniffance  des 
•>  b'ens,  avec  reftiturion  des  fruits  depuis  le  iouc 
99  de  1a  demande,  envers  les  héritiers  des  hdéicom- 
y  miiLires  «•■ 
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§.  VIL  De  la  iranjlation  du  fidéicommis  d'un  bien  fur 
un  autre  bien. 

Il  eft  fouven:  plus  avantageux  ou  plu*  commode 
à  un  héritier  ou  donataire  d'être  grevé  de  Subititution 
dans  un  bien ,  que  de  l'être  dans  un  autre.  En  ce  caSj 
peut-il  demander  que  le  fidéicommis  foie  transféré  ? 

Lorique  tous  les  appelés  à  la  Subltituuon  font 
nés,  &  qu'ils  confentent  à  la  tranûation,  point  de 
difficulté.  Le  grevé  pourroit  aliéner  tout-à-fait  avec 
leur  confentement  ;  &  qui  peut  le  plus ,  peut  certai- 
nement le  moins. 

I!  eft  encore  permis  de  transférer  une  Subftitution  , 
quand  le  bien  qui  en  eft  chargé  tombe  en  ruine  ,  ôc 
qu'il  ne  fe  trouve  pas  de  quoi  le  rép?j;r.  Voyez  ci- 
devant  ,  §.  1. 

Hors  ces  cas  ,  les  translations  de  fidéicommis  fonc 
généralement  interdites.  A  ia  vérité',  il  a  été  un  temps, 
même  depuis  l'ordonnance  de  1747,  où  le  roi  les 
autorifoit,  pour  peu  que  les  caules  fur  lefquelles  on 
en  fondoit  la  demande  fuiTcnt  plaufibles.  Mais  cec 
ufage  paroît  avoir  entièrement  celle ,  du  moins  dans* 
le  relïbrt  du  parlement  de  Paris.  Au  mois  de  juillet, 
1782  ,  un  confeiller  de  cette  cour  follicita  des  lettres- 
patentes  ,  peur  transférer  fur  une  terre  fnuée  en  Pi- 
cardie ,  une  Subftitution  dont  eft  grevée  une  autre 
terre  qu'il  poifede  près  de  Cambrai.  Avant  de  les  ac- 
corder ,  M.  le  garde  des  fceaux  demanda  l'avis  de 
M.  le  procureur  général.  Ce  magiftrat  répondit  que 
ta  parlement  avoir  arrêté  depuis  peu  ,  au  rapport  de 
M.  dd  Chavannes  ,  que  ie  roi  feroit  fupplié  de  ne 
plus  accorder  de  fembiabîes  lettres,  &  qu'ainfi  ii  étoic 
inutile  que  M....  follicitât  une  grâce  qui  ne  palferoic 
pas  à  l'enregiftremenr. 

On  eft  moins  rigoureux  au  parlement  de  Flandres, 
\\  y  eft  allez  d'iifa^s  de  permettre  ks  tranflations  de 
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fidéicommis ,  lorfque  de  Juftes  raifons  les  prova- 
quent ,  &  que  les  biens  fur  lefquels  on  veut  trans- 
férer la  Subftitmion  fe  ttouvenc  dans  le  reftbtt  de 
cecte  cour.  Il  ne  faut  même  point  pour  cela  de  letttes- 
parences  ,  un  (împle  arrêt  fuffit  ;  il  eft  vrai  qu'on  ne  le 
rend  que  fur  les  conclu  fions  du  miniftète  public,  &c 
d'après  l'avis  des  juges  immédiats  des  lieux,  qui  eux- 
mêmes  entendent  les  intcreiics  &  dteiTent  procès- 
veibal  de  leurs  dires. 

Cet  ufage3  bien  favorable  fans  doute  aux  grevés  , 
eft  il  confiant ,  que  j'ai  vu  les  (leurs  lmbert  du  Mairi 
&:  Fourmilier  de  Beaupuis  obtenir,  par  arrêts  *ies 
mots  de  juin  1781  Se  mars  17^2,  permifiîon  de 
vendre  ,  moyennant  remploi  en  rentes  cooftituées  , 
des  héritages  de  grande  valecr  ,  mais  d'un  revenu 
modique  ,  qu'un  parent  collatéral  leur  avoir  donné 
entre  vifs  ,  a  charge  de  Subftitution  en  faveur  de  leurs 
en  fans.  J'avois  fait  la  requête  fur  laquelle  le  fécond 
de  ces  arrêts  a  été  rendu. 

Section     XXVIII. 

Le  décret  pratiqué  fur  un  bien  fubjlïtué  purgc-t-il  Ici 
SubftitutÏGn  l 

Dans  le  droit  romain,  la  vente  judiciaire  &  forcée 
»e  nuifoir  point  aux  fubftitués  dont  le  droit  n'avoic 
pas  c:é  01: vert  avant  l'adjudication.  Les  biens n'étoienc 
cenfés  adjugés  qu'avec  la  (h^rge  de  fidéicommis  qui 
y  étoic  attachée.  H  n'y  avoir  de  transféré  qu'une  pro- 
priété téfoluble  par  l'arrivée  du  cas  dont  la  Subftiru- 
rion  dépendoit.  (  /eft  ce  que  nous  apprend  la  lui  69  , 
§.  1 ,  V).  de.  legaiis  i°. 

L'ordonnance  de  1747  a  enchéri  fur  cette  junfpru- 
denec.  Li!e  porte  ,  titre  1  ,  article  5  ç  ,  »  que  les  ad- 
*>  judications  par  décret  des  biens  fubftitués  ne  pour-. 
m  ront  avoir  aucun  trTec  contre  les  fubftitués,  iorf- 
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s  Subventions  auront  été  publiées  Se  enre- 

js  ;  ce  qui  fera  obfervé  ,  encore  que  le  fubjii- 

ut  un  droit  ouvert  à  ladite  Subjtitution  avant 

wfécret  _,  Se  même  avant  la  faille  réelle  ,  Si  qu'il 

ùt  point  formé  (foppofi 't Ion  au  ne  décret  «e. 

ais ,  fuivant  le  même  article  ,  il  en  feroit  tour 

S!  ornent  fi  les  biens  croient  décrété*  poiir  les  dettes 

;e  l'auteur  de  la  Subit. emion  *  du  pont  d'autres 

dettes  ou  charges  antérieures  a  ladite  Subftiturion  «. 

Il  réfulte  de  cette 'rxcepnon ,  que  quand  les  biens 

pbftitués  ont  été  vendus  par  décret  pour  les  dettes 

.H  fubftituanr ,  l'aliénation  eu  indiftmétement  bonne 

êc  valable. 

Nous  difons  indifihiciemcnt  x  car  non  feulement 
on  ne  diltingue  pas  alors  ii  la  SubflitutioQ  a  été  ou 
non  publiée  &  enregiltree,  mais  même  on  ne  fait 
pas  attention,  comme  dans  ie  cas  dune  vente  fa'te 
volontairement  pour  le  même  objet  (*)  ,  s'il  ref- 
toit  des  biens  libres  dans  l'hérédité  du  fubiliruant , 
avec  lefquels  on  eût  pu  payer  les  detres  ,  ni  même 
fi  le  bien  fubltitué  a  été  vendu  fa  jufte  valeur. 

Si  cependant  il  avoir  été  au  pouvoir  du  grevé  de 
prévenir  eu  d'arrêter  le  décret  par  un  payement  fait 
avec  des  biens  héréditaires  iibres ,  il  feroit  obligé 
d'indemnifer  le  fubltitué  ,  en  lui  refti  tuant  le  prix 
de  l'adjudication  avec  la  plus  value.  C'tft  ce  que  dé- 
cide la  loi  7  S  ,  §.  6  ,  D.  ad  Trebellianum. 

Section     XXIX. 

De  la  prcfcrïption  des   biens  fubftitués. 

Pour  décider  en  tons  fes  points  la  queftion  de 
(avoir  G  les  biem  fubûuués  peuvent  être  preferits  , 


(*)  Y  oyez  ci-devant,  feftion  27,  §.  1. 
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il  faut  confidérer  la  Subftitution  à  deux  époques  dif- 
férences ,  avant  &  après  l'ouverture. 

Avant  l'ouverture  ,  il  n'y  a  point  de  doute  que 
les  biens  fubftitués  ne  puiifent  être  prefcrits  contre  le 
grevé.  Comme  il  eft  propriétaire  &  qu'il  peut  agir, 
rien  n empêche  la  prefcription  de  militer  contre  lui. 
On  a  vu  plus  haut,  qu'il  peuc  aliéner  pour  le  temps 
de  fa  propriété  &  JouuTance  :  pourquoi  ne  pourroit- 
il  pas  iaiïïer  prefcrire  à  fa  charge  pour  le  mime 
temps  ?  En  termes  de  droic  ,  qui  peut  l'un  peut 
également  l'autre  (*). 

Mais  la  prefcription  peut-elle  courir  contre  les 
fubftîtués  dont  le  droit  n'eft  pas  ouvert  ?  Elle  le  peu* 
incomeltablement  en  un  cas }  c'eft  à-dire,  lorfqu'elle 
a  commencé  avec  i'auteur  de  la  Subftitution.  »  11  en 
»  eft  ,  dit  Dunod  (**}  ,  comme  de  la  prefcription 
»>  qui  court  contre  la  femme  ,  quand  elie  a  com- 
«»  mencé  avant  le  mariage  j  &  de  la  piefcriptioa^ 
•>  conventionnelle  contre  laquelle  le  mineur  n'eft 
»  pas  reftitué,  lorfqu'elle  a  été  commencée  avec  (on 
95  auteur  «. 

Hors  ce  cas,  la  queftion  eft  très -difficile ,  non  pas 
pour  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  (  car  il  y  a 
une  loi  qui  décide  qu'elle  ne  court  pas  contre  le  fub- 
ftitué  dont  le  droit  n'eft  pas  ouvert  [***)i  mais  pouï 
celle  de  trente  ou  quarante  ans,  quieft  par-tout  re- 
gardée comme  très-favorable. 

Ricard  &  Domat  fe  rangent  du  parti  de  ceux  qui 
admettent  cette  prefcription  ,  &  citent  trois  loix  du 


(*)  Alienationis  vtrbum  etlam  ufucapionem  cop.tlr.ct  ,  v;.v 
eft  enim  ut  no:i  videatur  aiienarc  qui  pat'uur  ufucapi.  Ce  font 
les  termes  de  la  loi  z8  ,  I  '  rum  Jignificationc. 

(**)  Traire  des  prescriptions ,  pa:c.  ?  ,  chap.  4. 

■  *  )  Ut  nu  ufu:apio  ,  ne:  longi  temporis  prifcriptù* 
contra  lcg.ita.rlum  vèl  fideicommijfarium  procédât,  L.  5  ,  §.  5» 
Ç,  communia  de  UgA 
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digefte  qu'ils  regardent  comme  décisives.  Mais  de 
ces  crois  ioix,  il  en  eft  une  ,  favoir,  la  trente- il  >: 
du  titre  de  ufu  &  ufufruclu  3  qui  eft  évidemment  dans 
le  cas  d'un  fidéicommis  ouvert ,  Ôc  il  n'y  a  rien 
Jes  deux  autres  qui  empêche  de  les  entendre  de  p  \  B. 
Ce  font  les  loix  22,  §.  3  ,  &  70 ,  §.  2  ,  D.  ad 
bdlianum.  D'ailieurs ,  comme  l'obier  ve  M.  I  h<  .  e- 
flot ,  u  en  admettant  même  que  dans  le  droit  toi  a 
3»  la  prefcription  courût  contre  les  fubftitués  avant 
n  l'ouverture,  on  n'en  pourtoit  rien  conclure  dass 
»  nos  mœurs.  Et  en  effet  je  ne  verrois  alors  d'autre 
»  fondement  à  cette  prétendue  jurifprudence  des  R.o- 
»>  mains,  que  la  liberté  accordée  aux  fiJéicornmU- 
»  faires  de  demander  caution  pour  ia  reftitution  du 
»  fidéicommis  :  ce  qui  pouvoit  ,  jufqu'à  un  certain 
»  point,  les  mettre  \  l'abri  du  dommage  réiuitanc 
»  de  la  prefcription  ;  mais  cette  caution  n'a  pas  lieu 
»  parmi  nous  «. 

Il  faut  donc  regarder  la  queftion  comme  incéc;fe 
du  côté  des  loix  ,  év  par  conséquent  ne  l'env: 
que  du  côté  des  principes  généraux. 

Mais  ce  qui  augmente  rembarras,  c'eiî  qu'il  n'y  a 
pas  Id-delTus  un  principe  qui  ne  foi:,  du  moins  en 
apparence,  croifé  par  un  autre.  On  en  jugera  par  le 
détail  âzs  raifons  que  s'oppofent  refpedtivemcn:  le^s 
antagoniftes  &  les  partifans  de  ia  prefcription. 

i°.  On  dit  contre  la  prefcription,  qu'elle  eft  une 
efp~ce  d'aliénation ,  Se  qu'ainfî  la  défenfe  de  preferire 
les  biens  fubftitués,  eft  implicitement  comprife 
la  prohibition  de  les  aliéner. 

Dunod   répond  :  «   Quoique  les  lo\x  àék 
«  d'aliéner  les  biens  de  Téglife  ,  il  eft  certain  qu'en 
y   peut  les  preferire  par  quarante  ans.  La  prohibition 
»>  d'aliéner  n'eft  donc   pas  un  obftaclç  perpétuel  à 
*>   tome  prefcription  «. 

i°  On  dit  contre  la  prefcription,  qu'il  y  a  une  loi 
cale  QUI  exclu:  la  ptv;fyri?iion  même  de  tteme  Cv 


iS  SUBSTITUTION. 

quarante  ans,  toutes  les  rois  qu'il  s'agit  de  difpofitionf 
conditionnelles  ,  &  que  la  condition  n'eft  pas  échue. 
Cette  loi  eft  la  feptième ,  au  code  de  pr&fcriptione 
30  vc/  40  annorum. 

Dunod  répond  ,  que  cette  loi  ne  parle  que  des  obli- 
gations conditionnelles,  Si  elles  ne  font  pas  fujettes  à 
la  prefcription  ,  dit-il ,  c'eft  parce  qu'avant  l'échéance 
de  la  condition  »  il  n'y  a  point  d'obligation  ni 
»  d'action  ,  ôc  que  la  prefcription  ne  peut  pas  courir 
»  contre  ce  qui  nexifte  pas ,  ou  quand  pçrfonne  n'a 
»  d'action  pour  l'interrompre.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
>»  du  hdéicommis,  qui  exifte  &  qui  a  un  défenfeur  en 
»  état  d'agir ,  puifque  celui  qui  eft  appelé  à  la  Svtbfti- 
»>  tution  a  droit  de  la  dénoncer  au  poiFefleur  des  biens 
*»  h* iéiconmilîes ,  ou  du  moins  que  celui  qui  tien: 
•»  actuellement  le  fldéicommis ,  ayant  tous  les  droits 
»•  adifs  &  paffifs  de  l'hérédité,  il  peut  fe  pourvoir 
>»  contre  le  po{TeiHjur  qui  n'a  point  de  titre  a  domino  _, 
a>  ou  qui ,  s'il  en  a  un  ,  n'a  qu'un  titre  nul  &  inefficace  j 
»  car  il  ne  peut  venir  que  de  l'héritier  grevé ,  dont  la 
s>  loi  déclare  les  aliénations  nulles  ôc  inutiles,  5c  lui 
»•  laiflê  la  liberté  de  les  faire  révoquer  lui-même, 
o»  Se  de  rentrer  dans  ce  qu'il  a  aliéné  ,  cour  comme 
«•  un  père  qui  ,  ayant  vendu  le  bien  de  fon  fils ,  peur 
*>  lui  même  en  faire  déclarer  la  vente  nulle  **. 

On  apperçoit  fans  doure  le  fophifme  &  l'abfurdité 
que  renferme  cette  réponfe. 

Le  fophifme  eft  dans  la  différence  que  met  Dunod 
entre  une  obligation  conditionnelle  cV  un  fldéicommis 
qui  n'eft  pas  ouvert.  Il  y  en  a  une  fans  doute,  mais 
elle  eft  en  faveur  du  fldéicommis.  Ecoutons  la  loi  42  , 
D.  de  obligationibus  :  »  Celui  a  qui  il  a  été  fait  un 
»•  legs  conditionnel  ,  n'eft  pas  créancier  pendant  la 
»  condition  ;  il  ne  le  devient  qu'au  moment  où  la 
»  condition  arrive.  Mais  celui  qui  a  ftipulé  quelque 
»  chofe  con  iuionnellemenr  ,  eft  créancier  même 
*>  pendaut  la  condition  <\  Rien  n'eft  plus  précis;  le 
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légataire,  ôc  par  conféquent  le  fidéicum impaire  (*) , 
n'ont  aucun  droit  avant  l'échéance  de  >a  condition. 
Le  créancier  d'une  obligation  conditionnelle  a  au 
contraire  un  droit  véruabie.  Si  donc  on  ne  peut  pas 
prefcrire  contre  celui-ci ,  à  plus  forte  raifon  ne  le  peut- 
on  pas  contre  les  premiers. 

Quant  a  l'abfurdité  ,  on  fent  bien  que  c'en  eft  une 
d'indiquer  pour  le  conlervateur  des  droits  des  fubfti- 
tués,  le  grevé  même  qui  les  enfreint  par  une  aliéna- 
tion illicite.  Nous  convenons  qu'il  peut  fe  pourvoir 
lui-même  contre  Tes  propres  acquéreurs  ;  mais  fera- 
t-on  dépendre  de  cette  faculté  qu  il  n'exerceia  rrès- 
prob.b'emenc  pas  ,  les  droits  d'un  appelé  qui  n'exifte 
peut  être  pas  encore  ?  il  dépendroit  donc  de  lai  de 
rendre  le  adéicommis  inutile  ,  en  taillant  jouir  un 
tiers-détenteur  avec  qui  il  prendront  des  arrangemens 
fecrets  ! 

3°.  On  dit  contre  la  prefeription,  qu'il  eft  de  prin- 
cipe général,  que  la  prescription  ne  peut  militer  comte 
quelqu'un,  fi  ce  n'elt  du  jour  qu'il  a  pu  agir  (*). 
Or,  dit  M.  1  he  enot ,  »  les  appelés  peuvent  bien, 
»  avant  que  le  ridéicommis  foit  ouvert ,  exercer  les 
»  actions  confervatoires  (  ainll  qu'on  le  verra  cï- 
»  après  )  ;  mais ,  en  les  fuppofanc  nés ,  quelle  forte 
n  d'action  pourront- lis  mrentet  pour  empêcher  la 
•>  prefeription  ?  Que  pourront- ils  faire,  foie  contre 
»  le  grevé  ,  foit  contre  les  tiers ,  qui  foit  capable  d'ar- 
>•  rêter  le  cours  de  cette  prefeription?  Elle  ne  peut 
j»  êtreimetrompueque  par  uneùemandeen  juftice  :  5c 
»  qu'elle  fera  la  demande  en  juftïce  que  les  fubftituéï 
»  pourront  former?  Que  fi  les  appelés  ne  font  pal 
»  encore  nés ,  quel  fera  le  remède  «  ? 


(*)  Voyez  l'article  Legs  ,  fect.  I. 

(**)  L.  i  ,  §.  i  ,  C.   de  ar.îiati   cxàïpiiont;   1.   3  ,  C.  de 
frifeript.  50  v*/«p  ann. 
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Dunod  répond,  »que  celui  qui  eft  encore  a 
5>  naître  n'a  aucun  droir ,  &  que  lorfqu'il  vient  au 
«  monde,  il  trouve  un  droit  formé  &  antérieur  au 
»  fien  dans  la  perfonne  de  celui  qui  a  prefcrit ,  qui 
»   l'exclut  de  la  répétition  de  la  chofe  prefcrite  «. 

Il  eif  ai(é  d'appercevoir  que  cette  réponfe  ne  Toule 
que  fur  une  pétition  de  principe.  Sans  doute  C\  le 
tiers-détenteur  avoit  prelcrit  avant  la  naiiTance  de 
rappelé,  celui-ci  n'auroit  aucune  répétition  à  faire  à 
fa  charge  :  mais  la  queftion  eft  précilément  de  favoir 
s'il  a  prefcrit. 

Ainfi  des  trois  moyens  que  l'on  employé  commu- 
nément contre  la  prefcription  ,  le  premier  feul  eft  in- 
concluant ;  on  n'oppofe  aux  deux  autres  que  des  ré- 
ponfes  démenties  par  les  principes;  &,  bien  examinés  , 
ils  fuffifent  pour  juftifier  pleinement  le  parti  de  l'im- 
prefcripubilité  ,  contre  une  foule  de  petites  objections 
que  Dunod  cherche  à  faire  valoir,  mais  que  leur  foi- 
b-eflTe  nous  difpenfe  de  réfuter. 

Du  refte,  M.  Thevenot  nous  aflure  qu'il  a  tou- 
jours vu  tenir  &  juger  à  Paris  contre  la  prefcription. 
Mainard  ,  livre  7  ,  chapitre  64  ,  rapporte  deux  arrêts 
ciu  parlement  de  Touloufe  des  mois  de  janvier  1 574 
&  Septembre  1585  ,  qui  décident  la  même  chofe.  Il 
eft  vrai  que  Dunod  parle  de  deux  arrêts  rendus  au 
parlement  de  Metz  en  faveur  de  parties  pour  les- 
quelles il  avoit  foutenu  le  contraire;  mais  il  avertie 
lui-même  que,  dans  l'efpèce  du  deuxième,  notre  quef- 
tionn'étoit  pas  la  feule  à  juger,  Se  n'étoit  agitée  que 
fubordinémenr.  A  l'égard  du  premier,  il  n'en  rap- 
porte ni  l'efpèce  ni  même  la  date  ;  ainfi  Ion  ne 
peu:  pas  faire  plus  de  fond  fur  l'un  que  fur 
l'autre. 

Eft  il  nece  (Taire  ,  pour  empêcher  la  prefcription 
contre  les  fubituués  dont  le  droit  n'eft  pas  ouvert  , 
que  le  fidéicommts  ait  été  public  &  enregiftré  ?  •>  Je 
»  ne  le  penfe  pas ,  répond  M.  Thevenot }  l'ordon- 
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»  nance  des  Subftitntions  n'exige  cette  formalité  que 
»  relativemnt  aux  tiers  -  acquéreurs  ou  créanciers 3 
»  qui ,  ayant  traité  à  prix  d'argent ,  font  dignes  en 
»  effet  de  cette  faveur,  L'ordonnance  ne  fnppofe  nulle 
sî  part  que  la  publication  &  enregistrement  foient  re- 
>s  quis  vis-à-vis  de  tous  les  riers-détenceurs  ;  êc  il  eft 
«  fenfible  que  les  fubftitués  font  infiniment  plus  fa- 
w  vorabies  que  des  tiers  qui,  n'ayant  rien  débourfé, 
*>  ne  fondent  leur  droit  que  fur  la  prefeription  «. 

Ceci  a  befoîn  d'explication.  Ou  le  tiers-détenteHC 
qui  oppofe  la  prefeription ,  a  acquis ,  foit  du  grevé  , 
foit  d'un  de  (es  ayans  caufe  ;  ou  il  a  acquis  d'un 
étranger  qui  s'eft  donné  pour  propriétaire  d'un  bien 
fur  lequel  il  n'avoit  aucun  droit. 

Au  premier  cas ,  il  faut  difiinguer  il  c'eft  à  tirre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit  qu'il  a  fait  fon  acquifuion. 
Si  c'eft  à  titre  onéreux  ,  il  n'a  pas  befoin  de  preferire, 
le  feul  défaut  de  publication  &  d'enregiftrement  le 
met  à  l'abri  de  toutes  recherches  de  la  part  des  fubf- 
titués ;  fi  c'eft  à  titre  gratuit  ,  c'eft  le  cas  de  dire 
avec  M.  Thevenor ,  qu'il  ne  peut  pas  oppofer  la  pref- 
eription; Se  c'eft  ainfi  qu'il  en  a  été  jugé  au  par- 
lement de  Teuloufe  par  un  arrêt  que  Furgole  (*)  die 
avoir  vu  rendre  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes. 

Dans  le  fécond  cas,  il  fembieroit  que  le  défaut  de 
publication  &  d'enregiftrement  dût  faire  maintenir  le 
tiers-détenteur  qui  a  acquis  a  titre  onéreux  ;  mais  le 
contraire  réfulte  de  ce  que  l'on  a  dit  ci-derfus  ,  Çqc- 
tion  7,  §•  3  ,  fur  l'article  32  du  titre  1  de 
l'ordonnance. 

Ainfi  l'aftertion  de  M.  Thevenor  eft  vraie  dans 
tous  les  fens. 

Lorfque  le  fidéicommis  eft  ouvert,  le  droit  des 
appelés  eft  formé ,  rien  ne  les  empêche  d'agir ,  &  il 


(*)  Des  teftaraens ,  chap.  7  ,  fc&  4  ,  n,  41. 
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n'y  a  par  confcquent  aucun  prétexte  pour  les  fou  (traire 
à  la  prefcription. 

Cependant  Ricard  fernble  penfer  qu'alors  même  le 
grevé  ne  peut  pas  prefcrire  contre  eux.  »  Le  titre , 
»  dit-il ,  en  vertu  duquel  le  grevé  pofsède  ,  tcfifte 
••  perpétuellement  à  ce  qu'il  puilTe  acquérir  la  qua- 
»  lité  de  véritable  poiTeiFeur ,  étant  comme  le  fermier 
»  qui  a  commencé  fa  jouiflance  en  vettu  d'un  bail  «. 

Mais,  répond  M.  Thevenot,  la  différence  eft  to- 
rale  entre  le  grevé  8c  le  fermier.  Celui-ci  ne  polTédanc 
point ,  durant  fon  bail,  animo  dominiy  eft  cenfé  n'avait 
poifédé  depuis  qu'au  même  titre  par  tacite  reconduc- 
tion ;  c'eft  pourquoi  il  ne  prefcrit  pas.  Il  en  eft  tout 
autrement  du  grevé  qui  eft  propriétaire  ,  &  qui  par 
conféquent  pofsède  animo  dômini.  Le  ràifonnemenc 
de  Kicard  iroit  à  dire  que  l'héritier  ne  peut  prefcrire 
contre  le  légataire  ,  puifqu'on  pourrait  prérendre  de 
même  que  le  titre  de  l'héritier,  par  lequel  il  eft  chargé 
de  délivrer  le  legs ,  rélifte  perpétuellement  à  la  pief- 
criprion. 

Il  y  a  pourtant  une  différence  fur  ce  point  entre 
le  grevé  èc  les  tiers  -}  mais  elle  ne  conhfte  que  dans 
le  temps  de  la  prefcription. 

Les  tiers  peuvenr  prefcrire  par  une  polTeffion 
de  dix  ans  entre  préfens  ,  ôc  de  vingt  ans  entre 
abfens. 

Le  grevé  au  contraire  ne  prefcrit  jamais  que  par 
trente  ans.  La  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  peut 
être  d'aucun  fecours ,  parce  que  la  b  nne  foi  y  eft 
requife ,  &  que  fon  titre  ,  qui  le  charge  de  rendre, 
exclut  la  bonne  foi  de  fa  part. 


Section 
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Section     XXX. 

Dès  droits  du  fubjlitué  3  &  des  actions  qu'il  peut  exerça 
avant  V échéance  de  la  condition  dufideicommis. 

Tant  que  le  fidéicommis  n'eft  pas  ouvert  ,  le 
fubftitué  n'y  a  aucun  droit  y  il  n'a  qu'une  efpérance 
d'y  venir  en  cas  que   la  condition  arrive. 

De  Jà  il  réfulte  ,  que  pendant  tout  ce  temps  le 
fubfticué  ne  peut  exercer  aucune  action  qui  fuppofe 
un    droit  acquis. 

Cette  vérité,  qui  efl  fondée  fur  la  nature  des  chofes, 
a  été  confacrée  par  deux  arrêts  des  parlemens  de 
Metz  &  de  Douai. 

Par  le  premier ,  rapporté  dans  le  recueil  d'Au- 
geard  ,  (ons  la  date  du  25  mat  1692.  ,  le  fubititué 
à  un  bien  qui  avoit  été  vendu  par  décret  fur  is 
grevé  ,  a  été  déclaré  non  receyahle  quant  à  préfent 
dans  fa  demande  en  nullité  du  décret  &  eu  dclaif- 
fement  du   bien. 

Par  le  fécond  ,  rendu  le  G  mars  1604.,  Se  recueilli 
par  M.  Desjaunaux,  il  a  été  décidé  que  des  colla- 
téraux appelés  à  une  oubititution  en  cas  de  décès  du 
lieur  de  la  Kamaide  &  de  Ces  enfaas ,  n'étoient  pas 
recevables,  avant  l'ouverture,  à  demander,  fans  caufe 
ni  motif  particulier ,  qu'il  fût  déclaré  que  les  chofes 
comprifes  dans  cette  difpchtion  étoient  ridéicom- 
miiïees  à  leur  profit. 

Alais  le  fuhit.tué  ne  peut-i!  pas  au  moins  exer- 
cer hs  actions  que  Ton  appelle  coufervarotres  ?  Les 
loix  romaines  fuppofeat  qu'il  le  peu:-  car  fans  traiter 
la  queition  en  général,  elles  lui  indiquent  crois  actions 
de  cette  efpèce,  comme  <\çs  voies  propres  à  veiller  à 
la  confervatù.n  de   l'efperance  qu'il  a. 

i°.    La  loi  1  ,  Se  la  loi  ^  ,  §    lJ~D.  lit  legatorum  , 
lui  permettent  de  demander  caution  au  grevé. 
Tcmc  LX.  C 
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2°.  La  loi  6  du  même  titre  déclare  que  fur  le 
it  du  grevé  de  lui  donner  caution  y  il  peut  fe 
faire  envoyer  en  poireîîion  des  bicas  fubfHtués  par 
For'me  de   gage  6c   de  nanrifTcmenr. 

Mais  il  cft  libre  au  fub  (limant  de  décharger   I 


&< 


le 


grevé  de  l'obligation  de  donner  caution ,  &:  par  cor*- 
fèq  Lient  de  le  fouftraire  à  l'envoi  en  potTeftion.  La 
loi  4  ,  C.  m  in  pojfcjjioncm. 

3°.  La  loi  50,  D.  ad  TrcbeUiamimy  nous  préfente 
une  décilion  de  l'empereur  Adrien  ,  qui  accorda 
à  un  fubititué  le  droit  de  demander  une  reftitu- 
tion  anticipée  ôc  définitive,  parce  que  le  grève  n'ufoic 
pas  des  biens  en  bon  père  de  famille. 

A'iais  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  décifîon  foie 
générale.  Pvicard  s'eît  trompé  eu  ia  regardant  comme 
teiie  ;  car  la  loi  en  rend  elle-même  une  raifon  qni 
la  iiniite  nccciTauemen:  à  un  cas  particulier  ;  c'eit  , 
dit-elle ,  parce  que  le  fubititué  ne  pouvoir ,  par  fa 
qualité  de  rîls  non  émancipé  du  grevé  ,  former 
contre  lui  une  demande  à  fin  de  caution  :  Quia  cau- 
tients  ïntaponi  non  pourant. 

Dans  nos  mœurs ,  il  eu:  certain  que  le  fubftirué 
peut  exercer  toutes  les  actions  qui  tendent  feulement 
à  emoêcher  que  l'on  ne  rende  fon  efpérauce  i!lu- 
foire  &  vaine.  Tel  eft  le  vœu  formel  de  l'ordon- 
nance de  1747  :  par  l'article  1  du  titre  1,  elle  per- 
met au  fobftuué ,  &  même  elle  l'oblige  de  faire 
procéder  à  l'inventaire  des  effets  &  biens  du  fubf- 
U tuant,  Par  les  articles  13  &  1 5  du  même  titre  , 
e  lie  l'autorife  a  faire  toiues  les  diligences  néceiTaires 
pour  l'emploi  des  deniers ,  6\r  à  former  des  oppo- 
fuions  entre  les  maires  des  débiteurs. 

À  l'égard  des  trois  actions  confavaroires  que  le 
dioit  romain  accordoit  nommément  au    iubltitué, 
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il  eft  certain  que  ceile  à  fin  de  refritunon  définitive, 
a  lieu  dans  nos  mœurs,  comme  elle  avoit  lieu  dans 
le  drcic  romain,  c'eft-à-diçe j  lorfque  le  erevéa  le 
fubilicué  fous  fa  puiflance  ,  &  que  par  cette  raifon 
le  fubdirué  ne   peu:  lui  demander  caution. 

Mais  les  actions  à  fin  de  caution  ou  d'envoi  en 
polfeilion  ne  font  plus  admifes  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  de  la  parc  du  grevé  une  diiapidacion  criante  , 
une  dégradation  manifefte ,  un  abus  carn&érifc. 
JDétruire  des  édifices  ,  couper  des  arbres  de  haure- 
fucaye,  aliéner  des  meubles  qui  doivent  erre  reftitués 
<n  nature  ,  voilà  des  aftes  qui  foumettent  un  grevé 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  actions  dont  il  s'agit. 

On  ne  pourroit  pas  en  dire  autant  dune  aliéna- 
tion d'immeubles  réels;  car  ces  fortes  de  biens  ne 
font  point  péruF:  b'es ,  le  fubilicué  peut  les  retrou- 
ver en  quelques  mains  qu'ils  palTent  ;  il  n'a  donc 
aucun  fujeï  de  le  plamdie  ,  quand  le  grevé  ufe  » 
pour  les  aliéner  >  du  droit  que  lui  donne  fa  qua- 
lité de  propriétaire. 

Section       XXXI. 

De  la  tranfmijjlon  des  fidéicommis. 

On  appelle  tranfm'JJion  du  fidéicommis  ,  !e  paiTa^e 
des  droits  du  fubftitué  qui  décède,  dans  la  perfonne 
de   fon  héritier. 

Il  y  a  toujours  tranfmiffion  _,  quand  l'appelé  meure 
après  l'ouverture  du  fidéicommis  ;  &  cette  tranfmif- 
fion fe  fait  alors  de  plein  droit  (*). 

Mais  fi  l'appelé   meurt  avant    l'ouverture,  il  ne 


(*)  L.  f  ,  D.  &  I.   3  ,  C.  quando  dies  legatorum  \>el  fidei- 
commijforum. 
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tranfmet  rien  à  fon  héritier,  &  le  fidéicommis  de- 
vient caduc  (*). 

On  a  dit  à  l'article  Condition  ,  que  le  parlement  de 
Toulon  fe  excepte  de  cette  règle,  le  cas  où  le  fubftitué 
Jaifle  des  héritiers  en  ligne  dire&e  dépendante  ;  mais 
il  faut  obferver  que  ce  point  de  jurifprudence  a  ézé 
corrige  par  l'article  10  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
1747  '  conÇa  en  ces  tetmes  :  »  Ceux  qui  font  appe- 
»  les  à  une  SubftitUtion  ,  cV  donr  le  droit  n'aura  pas 
»  été  ouvert  avant  leur  décès,  ne  pourront  en  aucun 
»  cas  être  cenfés  en  avoir  tranfmis  f'efpérance  à 
j>  leurs  enfans  ou  deCcendans,  encore  que  la  Subfti- 
»  turioh  foie  faite  en  ligne  directe  par  des  afeen- 
ts  dans  ,  &  qu'il  y  ait  d'autres  fubiticués  appelés  à 
»  la  même  Subftiuuion,  après  ceux  qui  feront  decé- 
SJ  dés  ,  &  leurs  enfans  ou  defeendans  «. 

Cette  difpoflrion  eft  ,  comme  on  le  voit  ,  très- 
générale:  le  légiflateur  ne  la  limite  à  aucune  efpèce 
de  fidéicommis,  &  dès  là  il  faut  nécefTairement  l'ap- 
pliquer aux  fidéicommis  contractuels  comme  aux 
fidéicommis  teftamentaires. 

Ce  qui  auroit  pu  en  faire  décider  autrement  peur 
les  premiers  ,  c'eit  que  dans  les  actes  entre  vifs  il 
n'eit  pas  néceCTaire  d'exifter  lorfque  la  condition 
arrive  ,  pour  tranfmertte  à  fon  héritier  le  bénéfice 
de  la  difpofuion.  La  loi  8  D.  de  periculo  &  com- 
moe'o  rei  vendit a  ,  &  le  §.25  de  inutilïbus  Jlipula- 
tïonibus ,  aux  inftirures  ,  en  contiennent  des  déci- 
fions  expretfes  ;  mais  le  légiflateur  a  confidéré  que 
les  fidéicommis  ne  font  par  eux-mêmes  que  des  d\(- 
pefitiens  teftamentaires,  Se  qu'en  les  tranfplantant  , 
pour  air.fi  dire  ,  dans  les  douai  ions  entre  vifs ,  on  ne 
change   pas   leur   nature  primitive. 

C'eft  fut  le  même  principe  que  Juftinien  en  éga- 


(*)  L.  5,  0  dits  ,  Sec  3  I.  17 ,  D.  de  UgatU  i°. 
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Iant  lesfîdéicommis  aux  legs  par  la  loi  5  ,  C,  commu- 
nia de  Ugatis ,  riz,  pas  dittingué  ceux  qui  fe  faifoient 
encre  vifs  ,  de  ceux  qui  fe  faifoient  d  caufe  de 
mort. 

Section     XXXII. 

Des  effets  que  produit  l'ouverture  des  fidéicommls  j 
relativement  à  la  propriété  >  à  la  poffejjion  &  aux 
fruits. 

C'en:  une  maxime  confiante ,  que  l'ouverture  feule 
ne  rend  le  fubftitué  ni  propriétaire  ,  ni  ^ofTeiTeur  , 
ni  'habile  à  prétendre  les  fruits  de  la  chofe  hdéicom- 
rniifée. 

On  a  établi  au  mot  Légataire  ,  que  la  proptiété 
de  la  chofe  léguée  ne  paffe  fur  la  tête  de  celui  qui 
en  efc  gratifié  par  le  teflateur ,  que  du  moment  de 
fon  acceptation,  mais  qu'en  même  temps  cette  accep- 
tation a  un  effet  rétroactif  à  l'initan:  précis  de  l'ou- 
verture du  legs. 

Ce  principe  reçoit  ici  une  application  entière  ; 
car  on  fait  que  \qs  legs  &  les  fidéicommls  fe  gou- 
vernent par  les  mêmes  règles.  Audi  la  loi  1  ,  C. 
communia  de  legatis ,  décide-t  elle  nettement  que  le 
fideicommiifaire  acquiert  la  propriété  par  la  feule 
acceptation. 

Un  autre  principe  démontre  à  l'article  Légataire, 
eft  que  la  poiTefïion  ne  palTe  de  l'héritier  dans  la 
perfonne  du  légataire  que  par  la  délivrance  qu'en 
fait  l'un  à  l'autre. 

De  là,  ôc  de  l'identité  qu'il  y  a  entre  les  legs  8c 
les  tidéicommis,  il  refaite  que  la  poiTelTion  relie  ah 
grevé,  tant  qu'il  n'a  point  délivré  la  chofe  fubfti- 
tuée  ,  ou  du  moins  tant  que  le  fubftitué  ne  lui  en 
a  pas  demandé  régulièrement  la  délivrance. 

hiifin  on  a  vu  à  l'article  Legs,  que  les  fruits  ne 

C  iij 
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f.-p.r  dus  au  légataire  que  du  jour  de  fa  demande 
en  délivrance,  il  doit  par  conséquent  en  être  de 
même  du  fubftttué. 

Ces  deux  derniers  points  font  confirmés  par  l'ar- 
ticle 40  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1747  j  en 
les  termes  :  *•>  Le  hdéicommiflaiie ,  même  à 
»  titre  univerfel  ,  ne  fera  point  fait!  de  plein  droit, 
«  encore  que  la  Substitution  eût  été  faite  en  ligne 
«  directe;  mais  il  fera  tenu  d'obtenir  la  délivrance 
»>  ou  la  remife  du  fidéicommis  ,  &  les  fruits  ne 
=»   lui  feront  dus  en  conséquence  di      .    6  omis 

>*  que  du  Jour  de  i'acle  par  lequel  l'exécution  cie 
»  la  Sjbfbcution  aura  été  eorifentié  .  en  de  la  de- 
»>  mande  qu'il  aura  formée  à  cet  effet ,  fans  qu'il 
»  puiiïe  évincer  les  tiers  poile fleurs  des  biens  com- 
»»  pris  dans  la  Substitution  ,  qu'après  avoir  obtenu 
»>  ladite  délivrance  ou  remife  ,  &  après  avoir  fatif- 
»  fait  à  ce  qui  iera  preferit  par  les  articles  55,  ]6  , 
»»  &r  $7  du  t:rre  fécond  ce  la  préfente  ordonnance 
»   (  rapportée  ci-devant ,    fedtiôn    24,  §.  5.)  <(. 

Du  principe  fur  lequel  certe  difpolition  elt  fondée, 
fore  naturellement  la  folution  d'une  difficulté  qui 
peut  fe  rencontrer  fréquemment  ;  c'efl  de  lavoir  à 
qui  du  fubititué  eu  des  repxéfentaas  du  grevé  appar- 
rieoxlajouiiTance  provifoiredes  biens  hdéicommiiTés, 
en  attendanr  la  liquidation  de  leurs  dioizs  refpectifs. 
Voici  ce  que  préfente  là-deflus  l'article  41  du  titre 
1  de  l'ordonnance  de  1747  :  »  Loifqu'il  écherra 
»  de  procéder  à  la  diftinâion  des  biens  libres  cV  des 
»  biens  tùMitués  ,  &  à  la  liquidation  des  détrac- 
»  rions ,  les  héritiers,  repréfentaus  ou  ayanscaufe  de 
»  l'auteur  de  la  Substitution  ,  on  de  celui  qui  en  éteie 
»  chargé,  auront  la  jouilfance  proviToire  des  biens 
:  partie  de  la  fucceilion,  jufqu'à  ce  que  lef- 

ns  aient  été  faites  : 
quoi    les  jo$  li  dans 
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*  délai  ,  ils  pourront  ordonner  que  celui  qui  aura 
*»   choit  aux  biens  fubftkucs  fera   mis  en  poiïcifioa 

*  de  coût  ou  partie  défaits  biens,  ou  y  pourvoir 
*»  autrement  3  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fuivauc  i'exi- 
»  gence  des  cas  «. 


E    C    T    I    O 


n    XXXII I, 


De  la  rcm'ift   des  biens  fubjlhués  >  des  celions  du 
fubjlitué  pour  l'obtenir  ^  &  du  cas  ou  le  grevé  la 
lui  fait  avant  f  échéance  du  fideicemmis. 

Lorfque  le  fldéicommi*  eft  ouvert,  &  que  le 
fubfiitué  en  demande  la  délivrance  _,  le  grevé  doit 
faire  à  celui-ci  la  ren\ife  des  biens  ce  des  fruits  qu'il 
en  a   perçus  fan?  droit  (*). 

Dans  cette  rernife  drivent  entrer  les  choies  que 
le  grevé  a  reçues  par  fuite  de  la  dîfpoiluon  faite 
en  fa  faveur  ,  quand  même  ce  n'eût  été  qu'une  dette 
naturelle  ,  acquittée  par  le  débiteur  (**}- 

Le  grevé  doit  auili  rendre  ce  qu'il  a  manqué,  par. 
ion  dol  ou  fa  faute  ,  de  recevoir  (?**), 

Il  doit  pareillement  rendre  t»at  ce  qui  fe  trouve 
incorporé  de  droit  aux  biens  fabftitués.  Par  exemple  , 
qu'une  alluvion  formée  pendant  la  condition  aug- 
mente un  héritage,  ce  ne  fera  point  le  gpevé  pet- 
fonnellementj  mais  le  fonds  même  de  îa  Subiiirutioa 
qui  profitera  de  cette  augmentation  (****X. 

Ce  qui  eft  péri  fans  la  faute  du  grevé  ne  doit 
point   entrer   dans  la  remife  (*****).  . 

Il  ne  faut  pas  nen  plus  y  comp:' :dre  ce  que  le 


(*)  L.  17  ,  §.  n  ,  D.  ad  Trebiliïàmm* 
(**)  L.  47,  D.  eod  tir. 
(***)  L.  10S  ,  §.  ii,  D.  de  tegatis  i*\ 
(****)  L.  16,  D.  Jj  .'.  -atis  j°. 
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grevé  n'a  reçu  que   pour   le  remettre  a  un  tiers  en 

l'acquit  de  la   fucceftion  du   fubftituant  (*), 

En  eft-il  de  même  d'une  chofe  qu'on  lui  a  payée 
indûment  &:  par  erreur  ?  Oui,  répond  la  loi  5*;, 
§.  1  ,  D.  cd  Trcbcluanum ,  parce  qu'il  ne  l'a  reçue 
ni  comme  héritier ,  ni  à  l'occafîon  de  l'hérédité  , 
mais  uniquement  par  la  méprife  de  celui  qui  la  lui 
a  payée ,  ôc  à  q-ù  il  peut  erre  forcé  ,  par  l'action 
appelée  conciâio  ïndebiti  ,  d'en  faire  la  reftirution. 

Le  fidéicommitfaire  a  ,  pour  fe  procurer  la  remife 
du  fidéicommis  . ,  trois  fortes  d'actions,  la  perfon- 
nelle,  la  réelle,  <k  l'hypothéquaire.  Voyez  ce  que 
nous  en  avons  dit  au   mot  Légataire. 

Le  grevé  peut  régulièrement  faire  cette  remife 
avant   que  le  fidéicommis  ne  foit  ouvert  (**)■ 

On  dit  régulièrement  ;  car  (1  le  fubftituant  n'avoit 
différé  ie  remps  de  la  reftitution  que  pour  l'avan- 
tage du  fidéicommlifaire  ,  le  grevé  ne  fe  libéreroic 
point   par  une  remife  anticipée  (***). 

Amfi  dans  l'ancien  droir,  où  tout  ce  qui  étoit  donné 
aux  enfans  en  puillancc  appartenok  au  père  tant  en 
propriété  qu'en  ufufruit,  le  fidéicommis  laifîe  au 
fils  de  famille  ne  pouvoic  lui  être  reftirué  par 
anticipation,  parce  qu'en  attendant ,  pour  en  faire  la 
remife  ,  le  temps  marqué  par  le  fubftituant ,  il  éroit 
polîib'e  qu'on  ie  trouvât  à  cette  époque  émancipé, 
Se  par  conféquenc  habite  à  recueillir  lui-même  la 
difpofitien  faite  en  fa  faveur  :  Cùm  pcjjïc ,  diefideh» 
commiffi  cedentes  fui  juris  conflituùs ,  ipfis  debere  ref- 
t'uui.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  1 14  ,  §.  1 1  ,  D. 
de  legatis  i°. 

Du  refte  ,   la  remife  anticipée    ne  nuit  pas    aux 


(*)   L.  19  ,  D.  de  legatis  30. 

(**)  L.  I  j  ,  D.  de  annuis  legatis  ;  f.  1  9  ,  D.  qui  in  frauder* 
trcd'tnum  y  1.  11,  C.  de  fuicicommiffts. 
(***)  L,  15  ,  D.  de  annuis  legdtis% 
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créanciers  du  grève.  L'artule  42  du  titre  1  de  l'or- 
donnance cie  I747  ,  porte  j  que  o  la  reftitutbn  du 
»  fideicommis ,  faite  avant  !e  umps  de  Ion  échéance 
o>  par  quelque  acte  que  ce  foit5  ne  pourra  empè- 
»  cher  que  les  créanciers  du  grevé  de  Substitution 
»  qui  feront  antérieurs  à  ladite  remife  >  ne  puilTent 
>*  exercer  Air  les  biens  îubitkués  les  mêmes  droits 
»  &:  actions  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  refei- 
»  tut  ion  anticipée  ,  &c  ce  jafqn'au  temps  où  le  Fdoi- 
»  commis  devoi:  erre  reftuué  ;  ce  qui  aura  lieu, 
»  même  à  l'égard  des  créanciers  chirographaires , 
i>  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certains 
r>  avant  ladite  rea^ife  «. 

On  a  vu  plus  haut ,  feclion  27  >  §.  4  ,  que  la  ref- 
titution  anticipée  ne  peut  pas  nuire  non  plus  aux 
tiers-acquéreurs  des  biens  fubftitués. 

Mais  peut-elîe  nuire  aux  appelés  entre  eu.x  ,  en  dé- 
rangeant l'ordre  du  fideicommis  ?  Par  exemple  ,  un 
père  a  deux  rlîs  ;  i!  les  charge  de  Subititution  en  fa- 
veur de  leurs  e;:fans  refpecttfs  ,  ôc  à  défaut  d'enfans  , 
en  faveur  de  celui  des  deux  qui  furvivra  l'autre.  L'un 
des  grevés  a  ces  enfans  à  qui  il  remet  de  fon  vivant 
les  biens  qu'il  a  reçus  pour  eux  de  fon  père.  Ces  en- 
fans  meurent  avant  lui,  Lorfqu'il  décédera  lui-mèmej 
fon  hère  ponrra-t-il  demander  que  le  fideicommis 
foit  décoré  ouvert  à  (on  profit? 

On  dira  pour  la  négative,  que  le  fubfrituant  a  borné 
le  fideicommis  à  un  degré  j  qu'il  a  eu  fon  effet  dans 
la  perfonne  des  enf  :ns  du  grevé  ,  par  la  remiîe  anti- 
cipée que  celui-ci  leur  en  a  faite  j  &  que  par  confé- 
quent  i!  eît  éreint  pour  toujours. 

Nonobfbnt  ces  raifons ,  le  frère  fn.rvivant  obtien- 
dra fans  difficulté  la  délivrance  du  fideicommis.  I.a 
remife  anticipée  équipolîe  bien  à  une  ouverture  , 
mais  feulement  par  rapport  au  grevé  qui  la  fait  Se 
au  fubititué  qui  la  reçoit.  Fous  les  tiers  ,  quels  qu'ils 
foient  3  ne  peuvent  en  fourïnr ,  parce  que  nemo  ex 
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alurius  faclo  progravafi  débet.  C'effc  d'ailleurs  ce  que 
décide  la  loi  41  ,  §.  i  2  ,  D.  de  legatis  50.  Un  héritier 
croie  chargé  de  reftitucr  aorès  fon  décès  les  biens  du 
rettateur  à  Appia  ,  ou  ,  fi  elle  prédécédoir  >  à  Vale- 
rianus.  Au  lieu  de  différer  h  reltitution  jusqu'au  temps" 
marqué,  il  îa  raie  de  fon  vivant  à  Àppta,  qui  enfuira 
meurt  avant  lui.  Queftion  de  favoir  s'il  eft  libéré  en- 
vers Valetianus  :  la  loi  répond  qu'il  ne  i'eft  pas. 

Cette  déciîîon  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  33 
Juin  1659  ,  corifirrnatif  d'une  fentencedu  confeil  pro- 
vincial d'Artois.  Cer  arrêr,  dit  M-aillarc ,  article  74  , 
n.  1  92  ,  «  a  jugé  qu'une  fœur  n'avoir  pu  répudier  le 
»  hdéicornmis  qui  lui  étoit  échu  par  le  décès  de  fon 
»  frère,  en  faveur  de  fon  neveu,  pour  lors  fon  hé- 
»  tier  apparent ,  mais  qui  étoit  décédé  avant  elle  , 
m  au  préjudice  de  fa  nièce  ,  qui ,  au  jour  de  fon  dé- 
»  ces  ,  l'é'oit  trouvée  la  plus  proche  héritière  habile 
a  à  fuccéder  a  fa  tante  «. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  20  août 
1725  ,  a  jugé  »  que  la  remrfe  d'un  ridéicomems  , 
»>  faite  par  un  père  à  fon  fils  par  un  autre  acte  qu'un 
»  contrat  de  mariage  ,  eft  fujette  à  révocation  «.  Cet 
arrêt ,  dont  on  trouve  les  motifs  a  l'article  Puissance 
paternelle  ,  eft  rapporté  par  la  Peyrère. 

Section     XXXI  V. 

Des  détraclions  à  faire  par  le   crevé  lors  de  la  rejlï- 
tution  du  fideicommis. 

Lorfque  le  grevé  remet  les  biens  au  fubftnué  ,  il 

peut,  en  pays  de  droit  écrit,  &  même  en  quelque 

inces  régies  pnr  le  droit  coutumier,  retenir  fur 

ces  biens  une  quarte  trébellianique  ;  voyez  ce 

m  >r. 

11  peu:  auffi  ,  quand  le  fideicommis  bîeffe  la  tégi- 
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time  ,  &:  qu'il  a  droit   d'en  prendre  une,  diftraire 
tenu  ce  qu'il  faut  poux  la  compléter. 

Les  avances  qu'il  a  faites  s  foie  en  acquittant  les 
dettes  de  l'hérédité  a  foie  autrement,  &  les  créances 
qu'il  avoit  contre  îe  fubftttuaiit }  forment  encore  une 
branche  de  déttâctioli  ,  mais  différente  des  deux 
premières. 

La  trébellianique  &  la  légitime  fe  dédaifent  en  na- 
ture ,  en  forte  que  le  grevé  e(l  propriétaire  des  biens , 
à  proportion  du  montant  de  l'une  &  de  l'autre. 

Pour  fes  avances  &  fes  dettes  actives,  le  grevé  ne 
peut  les  prendre  qu'en  -deniers  ;  mais  ii  n'eft  obligé  ie 
reftituer  le  ruiéicommis ,  qu'autant  que  le  fidéicom- 
mifTaire  les  lui  rémbourfe  toutes  (*). 

Section     XXXV. 

Le  fubflitué  eji  il  tenu  envers  les  créanciers  de  la  Juc- 
cejjion  j  des  intérêts  qui  ont  couru  pendant  la  fouif- 
fance  du  grevé  ? 

Les  intérêts  qui  courent  pendant  la  jouilîance  du 
grevé  font  inconteftablemenc  a  fa  charge;  mais  s'il 
néglige  de  \qs  acquitter  ,  les  créanciers  peuvent  -  ils 
revenir  fur  le  fubflitué  ,  &  faire  décréter  les  biens 
que  celui  ci  recueille  en  vertu  du  fidéicommis?  On 
dira  pour  la  négative  ,  qu'il  efi:  iniufte  d'obliger  îe 
fubflittié  a  unç  charge  qui  concerne  directement  ie 
grevé  j  que  les  intérêts  dévouent  ècre  pris  chaque 
année  fur  les  fruits  que  ce  dernier  percevoir;  que  les 
créanciers  ayant  diflcré  leurs  pourfuites ,  doivent  fe 
l'imputer  a  eux-mêmes ,  &  que  H  leur  retardement  à 
agir  pouvoir  nuire  au  fubflitué,  il  dipendroic  d'eux 


i  I.5,  8c  1.  80,  D.  ad  Trebel 


i  . 
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de  réduire  à  rien  tous  les  fidéicommis  ,  en  laiifant 
accumuler  les  intérêts  pendant  plusieurs  années.  Mais 
ces  raifons  ne  font  que  plaufibles  ,  elles  ne  préfen- 
tent  que  des  inconvéniens ,  &  tout  le  monde  fait 
que  de  fimpies  inconvéniens  ne  doivenr  pas  l'empor- 
ter fur  6qs  principes.  C'eft  une  maxime  confiante  & 
inaltérable ,  que  les  dettes  de  la  fucceffion  peuvent 
êtreprifes  fur  les  biens  (ubflitués  comme  fur  les  biens 
libres.  Or ,  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  la  jouif- 
fance  du  grevé  ,  font  certainement  des  dettes  de  la 
fucceflion  ,  puifqu'ils  dérivent  directement  de  l'obli- 
gation que  le  fubftituant  avoit  contractée  de  les  payer. 
Rien  n'empêche  donc  que  l'on  n'en  pourfufve  le  re- 
couvrement fur  le  fubflitué  ,  même  après  qu'il  a  re- 
cueilii  les  biens  ,  fauf  fon  recours  contre  le  grevé  ou 
fes  héritiers.  C'eft  la  décifîon  expreffe  de  la  loi  5  S  , 
D.  ad  Trebeliianum  ,  qui  eft  tirée  du  livre  9  des  ré- 
ponfes  de  Papinien  ,  &  il  en  a  été  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  10  mai  1635  > 
rapporté  dans  le  recueil  de  M. d'Olive,  livre  5  ,  cha- 
pitre 13. 

En  feroitil  de  même  à  l'égard  des  intérêts  d'une 
légitime  dont  la  fucceflion  fubftituée  fe  trouveront 
chargée  ?  On  fent  que  l'affirmative  ne  peut  fouffrir 
de  doute  ;  auffi  a-t-elle  été  adoptée  par  un  autre  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  9  juin  1657,  que 
l'on  trouve  dans  le  recueil  &  à  l'endroit  cités. 

Cette  décihon  doit  même  être  étendue  aux  inté- 
rêts des  legs  ,  parce  que  les  legs  échus  font  de  véri* 
râbles  créances.  Tel  eft  d'ailleurs  Favis  de  M.  le  pré- 
fîdent  Favre  en  fon  code,  livre  6'  ,  titre  16  ,  §.  15  , 
&  titre  2.7  ,  g.  10. 
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Section     XXXVI. 

Des  différentes  manières  dont  s'éteignent  les  SuBJiU 
tutïons  fidéicommij]  aires. 

i°.  Quand  le  fidéicommis  eft  conditionnel ,  il  s'é- 
vanouit par  le  défaut  de  la  Condition  (*).  Voyez 
ce  mot. 

2e.  Il  tombe  également  quand  l'appelé  fe  trouve 
décédé  ou  incapable  au  moment  de  i'ouverture  (  **  )  ; 
mais  ce  n'eft  qu'a  l'égard  de  cet  appelé.  S'il  en  exifle 
d'autres  qui  ont  la  capacité  requife  pour  recueillir, 
le  hdéicommis  fublifte  pour  eux. 

3°.  Il  s'éteint  auflî  par  l'épuifement  des  degrés  aux- 
quels les  ordonnances  ont  limité  nos  Subftuutions. 
Voyez  ci-devant  fection  14. 

4°.  L'anéamidement  de  la  chofe  fubftituée  fait  fans 
contredit  tomber  le  fidéicommis;  mais >  comme  on 
l'a  déjà  dit,  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  de  la  parc 
du  grevé  ni  dol  ni  faute  (***). 

^°.  Le  fidéicommis  peut  encore  s'évanouir  par  la 
révocation  de  la  part  du  fubftituant.  Voyez  Re  voca- 
tion de  Substitution. 

6°.  La  renonciation  du  fubftitué  eft  communé- 
ment placée  fur  la  même  ligne.  Mais  il  y  a  là-deiïiis 
quelques  distinctions  à  faire. 

Si  la  Subftitution  eft  ouverte  ,  la  renonciation 
du  ridéicommiflàire  eft   irrévocable ,  &  doit   avoir 


(*)  L.  49  ,  §.  1 ,  i  ,  3  ,  D.  de  legatis  i°.  ;  I.  1 1 ,  D.  quando 
die  s  legatorum. 

(**)  L.  17  ,  D.  de  legatis  i°.  ;  I.  10,  §.  i ,  D.  de  his  qu& 
ut  ind'ignis  y  I.  98  ,  D.  de  conditionibus  &  demonflrationious. 

(***)  L.  z6,  §.  1,  D.  de  legatis  i°.  j  J.  u,  §.  3  ,  D.  ad 
Trebelliâiutm, 
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fon  effet,  de  quelque  manière  qu'elle  l'oit  conçue  (*), 
Mais   avant   IVuverture  ,    ii   faut   difcinguer  iî   la 
renonciation  eft  îaite  par  forme  de  pacte  ,  ou  fi  elle 
elt  pure  &  (Impie. 

Dans  le  premier  cas  >  elle  eft  valable,  &  les  con- 
ventions fous  lefquelles  elle  a  été  faite  doivent  être 
exécutées  ,  foit  que  la  condition  du  fidéicommis 
vienne  par  la  luite  à  manquer  ou  à  s'accomplir  (**). 

Dans  le  fécond  cas,  la  renonciation  eft  nulle,  &.  ne 
peut  empêcher  le  fubilitué  de  venir  au  fidéicommis 
lorfqu'il  fera  ouvert  (***). 

C'eft  ce  que  décide  l'ordonnance  de  1747,  titre  1  , 
article  28.  *  Celui  qui  aura  été  appelé  à  une  Subf- 
,>  titution  fidéicommiiraire  ,  pourra  y  renoncer ,  foie 
»  après  qu'elle  aura  été  ouverte  à  (on  profit,  foit 
»  avant  que  le  droit  lut  en  foit  échu}  mais  dans  ce 
»  dernier  cas  ,  la  renonciation  ne  fera  valable ,  que 
»  lorfquelle  fera  faite  par  un  acte  pa(fé  devant 
»  notaire  avec  celui  qui  fe  trouvera  chargé  de  la 
n  Subltitution ,  ou  avec  le  fubltitué  qui  fera  appelé 
»  après  celui  qui  renoncera  ,  duquel  acte  il  reliera 
»   minute  ,  à  peine  de  nullité  •„ 

Du  refte  ,  la  renonciation  n'exclut  que  celui  qui  l'a 
faîte.  Ainfi  ,  dit  la  loi  16  ,  C.  de fideicommijjls  ,  lorf- 
qu'un  fils  eit  appelé  après  (on  père  ,  la  renonciation 
du  père  ne  peut  écarter  le  6b. 

70.  C'elt  une  règle  générale  dans  le  droit  romain  , 
que  la  caducité  de  l'infticution  grevée  emporie  celle 
du  fidéicommis.  La  loi  81,  D.  de  legatis  i°.  •  la  loi 
30,  §.  3  ,  D.  de  adminijbatione  &  periculo  tutorum  , 
en  contiennent  des  difpofnions  exprelTes  ;    &   c'eft 


(*)  L.  \6  ,  C.  de  f.deicommijfis. 

(**;   L.  tx  ,  §.4,  D.  de  paciis  \  I.  1  &  16  ,  C.  de  pactis  J 
1.  1  t  ,  C.  de  tranfdciioràbus. 

(***  ;  L.  45  ,  $.  r ,  D.  de  Ugatis  z°. 
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précifément  par  cetre  raifon  que  le  fénatufconfulte 
Pésnùen  accorde  au  fidéiccmmiffaire  ie  croit  de  for- 
cer  l'héritier  grevé  d'accepter  l'hérédité  pour  la  rendre. 

La  loi  j  3  ,  §.  4  ,  D.  de  tejlamento  rnillds  ,  &  la  loi 
41,  D.  de  fideicommifjariis  lïbertatibus ,  excepcent 
de  cette  régie  le  reftament  militaire,  &  font  valoir 
les  rldéicommis  qui  y  fout  pertes,  quoique  i'inftitué 
foit  mort  fans  adition. 

À  cette  exception ,  la  loi  3  ,  D.  de  tcjlamento  ml~ 
l'iris ,  en  ajoute  une  autre  *,  c'eil  que  la  ciaufe  codicil- 
iaire  fait  fubfiftec  le  hdéicommis,  malgré  le  défaut 
d'adition  ,  parce  qn'e.le  convertit  le  teftament  en 
codicille  ,  &  que  par  conféquenc  elle  écarte  la  nc- 
ceiTué  de  l'ioftitution. 

Dans  notre  ufage  ,  il  faut  ditlinguer  les  pays  011 
l'institution  d'héritier  a  lieu  Se  vaut  comme  telle  ,  de 
ceux  où  elle  n'eit  exécutée  qu'à  titre  de  legs  uni- 
verfel. 

Dans  les  premiers ,  on  fuit  ia  règle  du  droit  ro- 
main ,  &  les  exceptions  qu'elle  admet.  C'eft  ce  que 
prouve  l'article  16  du  titre  1  de  i'ordonnance  de 
1747  ,  conçu  en  ces  termes  :  »  Dans  tout  teftament, 
y»  autre  que  le  militaire,  la  caducité  de  l'inftiturion 
y*  emportera  la  caducité  de  la  Suhjlitution  fidéïcom- 
»  mifiaire  (*)  ,  fi  ce  n'eft  iorïque  le  teftament 
»   contiendra  la  ciaufe  codicillaire  *<. 


(*)  Ces  termes,  de  la  Sukfùtution  fidéicommiffaire ,  fonc 
remarquables  5  il  en  réfulte  que  la  Subfrkution  purement  Hdéi- 
commiflairc  cft  la  feule  comprife  dans  la  difpomion  de  l'or- 
donnance j  &  en  effet,  cette  loi  ne  peut  frapper  fur  la  Sublli- 
tution  compendieufe  ,  pu'fquc  ceMe-ci  contient  nécelïairement 
la  vulgaire  ,  &  a  fon  effet  comme  telle  lorfcjue  L'inftirmion 
devient  caduque. 

C'eft  d'ailleurs  ce  que  prouve  l'extrait  latin  que  M.  le  chan- 
celier d'Agucltcau  fit  lui-même  j  lors  de  la  rédaction  de  l'or- 
donnance ,  des  '  qu'il  avoit  reçues  de  toutes  les  cours 
fur  les  avis  qu'il   izui  avoit  demandes.  Yoici  comme  il  s'y 
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Il  faut  cependant  remarquer  qu'en  cetre  matière 
nous  n'étendons  pas  aufli  loin  que  les  Romains  la 
Signification  du  mot  caducité.  Dans  le  droit  romain , 
l'inCtitution  étoit  aufli  bien  caduque  par  la  renoncia- 
tion de  l'inftitué  ,  que  par  fon  décès  avant  le  telta- 
reur ,  ou  par  (on  incapacité  ;  &  en  conféquence  ,  le 
fidéicommis  dont  eile  étoit  chargée  périlïbît  égale- 
ment dans  ces  trois  cas.  Mais  parmi  nous  l'inlti- 
tution  n'eft  pas  regardée  comme  réellement  caduque, 
quand  l'inftitué  y  renonce ,  parce  qu'au  moyen  de  la 
règle  le  mort  falfit  le  vif  ^  on  peut  toujours  dire 
qu'il  a  été  faifi  de  l'hérédité  jufqu'au  montent  où  il 
l'a  abdiquée-,  &  c'eft  pourquoi  l'article  ly  du  titre 
cité  porte,  que  »  la  renonciation  de  l'héritier  infti- 
»  tué ,  ou  du  légataire ,  ou  du  donataire  grevé  de 
»  Subftitution  ,  ne  poutra  nuire  au  fubftitué  ;  le- 
3»  cruel,  audit  cas,  prendra  la  place  dudit  héritier, 
»  légataire  ou  donataire  »  foir  qu'il  y  ait  une  ciaufe 
s»  codicillaire  dans  le  teftament,  ou  qu'il  n'y  en  aie 
»  point;  &  pareillement,  en  cas  de  renonciation  du 
»  fubftitué,  celui  qui  fera  appelé  aptes  lui  prendra 
•>  fa  place  (*)  «'. 

Quant  aux  pays  coutumiets  ,  où  i'inftitué  par  tef- 


exprime  ,  par  rapport  à  la  queftion  décidée  par  notre  article. 
Ut  qa&jiioni  finis  recie  Jiatuatur ,  ponmdum  efl  primiim  de 
Subftitutione  quant  corapendiofam  vocarc  confueverunt  juris 
interprètes ,  qu&quc  verbo  feu  voce  commuai  exprimitur,  fubfii- 
tuo ,  hic  omnino  non  agi.  Cum  enim  h&c  fubftitutio  omnia 
omnium  Subfiitutionem  gênera,  vimque  &  funftantiam  corn- 
pendio  verborum  complettatur ,  nullâ  converfwne  opus  efl  ut 
direclà  fubftitutione  cejfante  ,  vel  caducâ  ,  fideîcomm 
ïoeutn  habcat.  De  sola   igitur  Substitut/ose  iidei~ 

COMMIS» ARIA    PROPRIÈ    DICTA  HIC  QUMSTIO    VERTITUR. 

(*")  Voyc7.  à  l'article  Succession  ,  partie  i ,  §.  f  ,  !a  ques- 
tion de  favoir  fi  l'héritier  ou  jégaraire  qui  a  renoncé,  peut 
ré  ra  ter  la  renonciarion  au  préjudice  du  (ublliiué  à  qui  elle 
a  donné  un  droit  adrue!  au  fidéicommis. 

tamenr. 
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tament  n'eft  confidéré  que  comme  un  légataire  uni- 
verfel  ;  pour  favoir  ce  qu'y  doit  opérer  la  caducité 
d'une  inftitution  grevée  de  fldéicommis ,  il  faut 
examiner  ce  qu'opère  à  cet  égard  la  caducité  d'un 

]ess- 

Dans  l'ancien  droit  romain,  quand  un  legs  devenoit 
caduc  ,  la  Substitution  fidéicommillaire  donc  il  étoic 
chargé  ,  s'évanouiifoit  avec  lui  ,  parce  que  l'on  tenoit 
pour  principe  ,  que  le  teftaceur  ayant  chargé  nom- 
mément telle  perfonne  de  rendre  les  biens ,  il  n'a  voie 
entendu  ordonner  cette  reftitution  qu'autant  que  la 
perfonne  nommée  la  ferojt  elle-même  après  avoir 
recueilli. 

Mais  dans  la  fuite  ce  principe  fut  chance  ;  8ç 
Von  établir  pour  règle  générale  ,  que  la  charge  du 
fidéicommis  pafïeroit  à  celui  qui  prohteroit  des  biens 
à  la  place  du  légataire  grevé  (*). 

»  L'équité  de  cette  règle,  dit  M.  Thevenot  ,  fe 
t>  fait  allez  fentir.  Dès  que  le  titre  conititiuif  du  iki».i- 
»»  commis  eft  valable  ,  malgré  la  caducité  du  le^s  , 
s>  ii  n'y  a  plus  à  chercher  que  l'intention  du  teftaceur. 
»  Or,  il  eft  de  toute  évidence  eue  ce  Leftateur  n'a 
»  pas  voulu  que  le  fidéicommis  Kir  éteint,  parce  que 
s>  le  légataire  qu'il  en  chargeait  fe  trouverai  décédé, 
»>  ou  incapable  ,  ou  renonçant.  Il  a  certainement 
»  préféré  le  hdéicommillaire,  aulll  bien  que  le  léga- 
»  taire  grevé,  à  fon  propre  héritier.  Il  a  donc  voulu 
*  que  (i  le  légataire  grevé  ne  recueillait  pas  ,  la 
»  chofe  fubftituee  ne  paisiit  pas  moins  au  fidéicom- 
»   mi  (faire  «. 

Ce  que  l'on  dit  du  legs  en  général ,  s'entend  auflî 


(  *)  L.  61 ,  $.1  ,-D.  M  legatis^  t9.\l4%C.ad  Trcbellia- 
nurn  i  1.  un.  §.  4  &  9  ,  C.  de  caducls  toi:  en  ci:  s.  An  ce    . 

r  17 15  ,  reudu  dans  le  cas  dnn  legs  particulier,  &  13^., 
.'i  journal  des  audiences. 
Tome  LX.  D 
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bien  du  legs  univerfel  que  du  legs  particulier.  Ainfi» 
dans  le  très  grand  nombre  de  coutumes  cù  l'inftitu- 
tion  par  teftament  ne  vas.it  qu'à  titre  de  legs  univerfel* 
la  ta  incité  dont  elle  eft  frappée  ne  peur  rejaillir  fur  le 
fîdéicommis  qui  en  forme  la  charge. 

C'elt  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  mois  de 
février  lyiydcda  i  février  1718.  Dans  i'efocce  du 
premier ,  ;>  François  Robert  avoit  ,  par  reltamenc 
•>  olographe,  inltitué  Louis  Robert  fon  fils  aîné,  avec 
*>  Subitirution  au  profit  de  François  Robert  fils  de 
»  cet  anîé.  Le  fils  étoit  décédé  avant  le  père,  néan- 
«  moins  la  Substitution  fut  adjugée  au  petit-fils  «. 
Ai  fi  fi  s'exprime  le  rédacteur  du  journal  des  audiences, 
tome  7  ,  page  1 3  ,  édition  de  1 7  $  5 . 

Le  fécond  arrêt  eft  rapporté  au  même  recueil  dans 
l'ordre  de  fa  date.  Il  juge  .>  que  fi  l'héritier  inltitué, 
»  après  le  décès  duquel  il  y  a  des  perfonnes  appelées  , 
»  meurt  avant  le  teihteur ,  les  perfonnes  appelées  ont 
»   la  difpofition  «. 

Section      XXXVII. 

Des  procédures  &  des  jugemens  concernant  les  fidéi- 
commis. 

Depuis  l'ordonnance  de  1747  ,  la  matière  des  Sub- 
ftitutions  fidéicommiiFaires  forme  un  cas  royal;  té- 
moin l'article  47  du  titre  2  ,  qui  porte  :  »  Délirant 
„  pourvoir  au  bien  des  familles  qui  font  intéreffées 
j»  dans  les  Subltitutions  ,  &  leur  épargner  les  frais 
»  auxquels  elles  feroient  expofées  par  la  multiplicité 
*>  des  degrés  de  juridiction  -,  voulons  que  toutes  les 
»>  contefbnons  concernant  les  Subftuutions  fideicom- 
»  millaires  (oient  portées  à  l'avenir  en  première  inf-" 
*•  rance  dans  nos  baillages,  fénéchauflees  ou  autres 
n  fiéges  royaux  relfortitfans  nûment  en  nos  cours 
»  de  parlement  &  confcils  fuperieurs ,  à  i'exclufion 
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*  des  juges  royaux  fubaltemes ,  ÔV  de  tous  juges  fei- 
s»  gneunaux  ,  même  de  ceux  qui  refïortiflent  nû- 
•>  ment  en  nos  cours  &  confetls  iupéiieurs ,  pour  y 
»  être  ftatué  fur  lefdites  contestations  ,  à  la  charge 
»>  de  Rappel  en  nofdits  parlemetts  &  confeils  fuoé- 
»  rieurs  «. 

L'article  4  S  ajoute  :  ='  N'entendons  préjudiciel  par 
»  l'article  précèdent  au  privilège  de  committimus j 
»  lorfqu'il  s'agira  des  demandes  &  conteitarions  tor- 
»  mées  entre  celui  qui  fera  appelé  à  la  Subltitutton  i 
«  &  les  héritiers  ou  repréfentahs  de  l'auteur  de  la 
jî  Subftirution  ,  ou  de  celui  qui  en  écoit  chargé ,  fans 
s?  que  ledit  privilège  pcifle  avoir  lieu  à  l'égard  des  de- 
3'  mandes  en  revendication  des  biens  fubftîrués  ,  ou  en 
»  révocation  des  aliénations  faites  par  les  grevés  de 
»  Subftitution,  lorfque lefdites demandes  feront  for- 
»  mées  contre  les  tiers- détenteurs  j  encore  que  celui 
»  qui  auroit  formé  lefdites  demandes  contre  eux  }  y 
«  eût  mêlé  des  «.ondulions  tendantes  à  taire  déclarer 
»>  la  Subftitution  ouverte  en  fa  faveur  «, 

Les  difpofitions  de  ces  deux  articles  ne  font  pas 
foivïes  dans  !e  redore  du  parlement  de  Flandres;  îi  y  a 
été  dérogé  par  l'article  7  de  là  déclaration  du  r  1  juillet 
I749  ,  que  l'on  a  déjà  citée.  En  voici  les  termes  : 
»  lotîtes  les  conteftations  concernant  les  Subftitu- 
35  tions  fidcicommiiïaires,  qui  feront  formées  dans  l'é- 
»  tendue  defdits  pays  ,  continueront  d'être  portées 
■  en  première  inltance  devant  les  juges  auxquels  îa 
»  connoiiïance  en  appartenoit  avant  notredste  or- 
•»  donnance  ,  fans  qu'elles  en  puiflent  être  évoquées 
»  en  aucun  cas  ,  en  vertu  de  committimus  ou  aune 
»  privilège  :  dérogeons  pour  ce  regard  aux  difuoil- 
*>  tions  des  articles  47  &  48  du  tit.  1  de  notredite  op 
*»  donnance;  &  délirant  néanmoins  pourvoir  au  bien 
»»  des  familles  defdits  pays,  &  les  faire  jouir  de  l'a- 
ai  vantage  que  nous  avons  voulu  procurer  à  tous  nos 
»  fujets  par  la  diminution  des  degrés  de  juridiction 
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»  en  cette  matière  ;  voulons  que  toutes  les  appella- 
»  tîons  qui  feront  interjetées  à  l'avenir,  des  ordon- 
»  nauces  ou  jugeroens  rendus  ou  à  rendre  fur  ce  qui 
*>  concerne  lefdites  Subîtiunious  ,  ne  puiflent  être 
»  relevées  ailleurs  qu'en  non  édite  cour  de  parlement, 
»  encore  que  les  juridictions  où  elles  auroient  été 
s>  rendues  n'y  foffent  pas  reiïbrtiirantes  directement 
»  en  d'autres  matières. 

Une  particularité  remarquable  aux  jugemens  ren- 
dus en  maiicre  de  Subftitution  ,  c'eit  qu'ils  ne  font 
valables,  depuis  l'ordonnance  de  1747,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  précédés  de  concluions  du  miniftère 
public.  C'elt  ce  que  décide  l'article  49  du  titre  2  : 
»  Il  ne  pourra  être  rendu  aucun  jugement  fur  ce  qui 
»  concerne  les  Subftitutious  hdéicommiiïaires  ôc 
»  l'obfervation  des  règles  preferires  par  la  prélente 
»  ordonnance  ,  que  fur  ies  concluions  de  nos  avo- 
»  cats  &  procureurs  en  première  inftance ,  &  fur 
5>  celles  de  nos  avocats  &  procureurs  généraux  en  nos 
«  cours ,  lorfque  les  contellations  formées  à  ce  fujet 
«  y  feront  portées  par  appel  ou  autrement.  Voulons 
55  qu'il  y  ait  ouverture  de  requête  civile  contre  les 
s>  arrêts  qui  feront  rendus  fans  concluions  de  nof- 
»  dits  avocats  &  procureurs  généraux  ce. 

Denifartdit,  que»  fur  cette  difpohïion  de  la  noti- 
on velie  ordonnance,,  il  s'eft  agi  de  favoir  Ci  un  arrêt 
»  d'appointement  au  confeil  ,  confenti  par  le  tuteur 
»  des  enfans  puînés  du  duc  de  Beauvillers  ,  6V  par 
w  le  tuteur  de  leur  frère  aîné  ,  fur  l'appel  de  ta 
d  fentence  du  châtelet  qui  déclaroit  la  Subftitu- 
v*  tutiou  de  la  terre  de  Buzençois  ouverte  au  pro^ 
»  fit  de  l'aîné  de  ces  enfans ,  étoit  nul  par  la  raifon 
,>  qu'il  n'avoit  pas  été  rendu  avec  le  miniftère  public. 
„  —  Cet  arrêt  d'appointement  étoit  argué  de  nul- 
»  lité  par  les  créanciers  du  duc  de  Beauvillers,  & 
*  par  la  duchefle  fa  veuve.  Le  tuteur  du  h!s  aîné 
»  difoit  que  c'étuic   un  aitêc  d'iniiiuctiou  ,  6c  qu'il 
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S»  n'étoit  pas  d'ufage  de  faire  rendre  ces  arrêts  avec 
55  MM.  les  gens  du  roi.  Les  créanciers  rcpondoient 
?»  que  l'ordonnance  exigeant  que  le  miniftère  public 
»  intervînt  dans  tous  les  jugemens ,  fans  excep- 
*»  tion,  il  falloir  en  conclure  que  les  arrêts  d'i.nftruc- 
»  tion  étoient  compris  dans  fa  difpoinicn.  Il  étoit 
»  confiant  dans  le  fait ,  que  l'arrêt  avoit  été  con- 
»  fenti  entre  les  deux  tuteurs  ;  mais  ce  n'étoit  pas 
y  fur  le  confentement  qu'on  fondou  la  nullité. 
»  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  qui  porta  la 
»j  parole  dans  cette  affaire  _,  obferva  que  le  minif- 
»  tère  public  n'étoit  pas  néceflaire  dans  les  eau fes 
■•  mifes  au  rôîe ,  qui  n'avoient  pu  ê:re  plaidées  , 
m  8c  qui  devenaient  appointées  de  droit  \  mais  eue 
»  la  communication  étoit  néceiTaire  dans  les  juge- 
»  gemens  d'inftrudlion  ,  tels  que  les  appointemens 
»  qui  fe  prononçoient  à  l'audience,  ou  qui  étoient 
»>  cenfés  y  avoir  été  prononcés.  La  cour ,  par  arrêt 
»  rendu  le  lundi  19  février  17  59,  a  déclaré  nui  l'arrêt 
j>  d'appointement  auconfeil  5  ôc  toutes  les  procédâtes 
»  faites  en  conféquence  ;  Se  comme  la  caufe  prin- 
*>  cipale  des  créanciers  inrervenans  avoit  été  placée 
*>  la  féconde  fur  le  rôle  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
»  parties  plaideroient  «. 

J'ai  vu  élever  fur  le  même  article  de  l'ordon- 
nance ,  une  queftion  qui  a  été  jugée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  6  février  1778.  M.  Dupont, 
préfiden:  au  parlement  de  Normandie  ,  avoir  palfé 
en  17 13  un  bail  à  fief,  au  profit  du  (leur  Mou- 
rette  ,  fon  parent.  Quelque  temps  après ,  M.  Dupont 
fe  maria  ,  &  eut  une  fille  ;  en  conféquence  ,  le 
fieur  Mourette  renonça  volontairemeni  au  bail  à  rief , 
fous  la  condition  cependant  que  les  biens  compris 
dans  cet  acte  lui  rerourneroient,  au  cas  que  M.  Du- 
pont mourût  fans  enfans  &  fans  avoir  difpofé  ,  ou 
au  cas  que  fes  enfans  ,  après  lui  avoir  fur  vécu  , 
mourulTenc  avant  l'âge  de  majorité  ,  fans  avoir  pris 

Diij 


54  SUBSTITUTION. 

d'érabliffement  ni  fait  de  difpoficion.  Après  la  mou 
de  M.  Dupant  &  de  fa  fille  ,  il  fur  queftion  de 
favoir  fi  la  condition  fous  laquelle  croit  itipulé  le 
retour  dont  on  vient  de  parier,  étoit  remplie  ou  non. 
Le  fieur  Mouietre  fou  tint  la  négative,  &  obtint» 
le  1 6  juillet  J777  j,  arrêt  qui  adopta  fa  prétention. 
Les  héritiers  de  la  dame  de  Sahure  attaquèrent  cet 
arrêt  par  requête  civile  :  on  a  vu  â  ce  mot  un  des 
moyens  qu'ils  faifoient  valoir  ;  l'autre  confinait  a 
dire  que  i'r.dte  de  tétroceilion  du  bail  à  fieffe  con- 
tenoit  une  Subftitution  fidéicommiffaire  au  profit  du 
fieur  Mourerre  ;  que  l'arrêt  avoit  été  rendu  fans 
concluiiom  du  minière  public  ,  que  dès  là  il  étoit 
nul  ,  aux  termes  de  l'article  49  du  titre  2  de  l'or- 
donnance de    1  747. 

Le  fieur  Mourette  repondoir,  qu'il  y  a  une  grande 
dirT'rence  entre  une  ftipulation  de  retour  &  unfidéi- 
ç  nis (*)  ;  &  d'après  ces  raifons  il  eft  intervenu 
arrêt  qui  porte  entre  autres  chofes  :  »  En  tant  que 
»  touche  la  demande  en  entérinement  des  lettres 
s>  de  requête  civile,  déboute  les  demandeurs ,  &  ks 
r>  condamne  aux  dépens  à  cet  égard  «. 

Voici  une  autre  queffron  qui  a  été  occasionnée  par 
qn   nouvel  abus  de  l'article  ciré  de  l'ordonnance. 

Jean  le  Févre,  bou'anger  à  Paris ,  &  fa  femme  , 
achetèrent  en  1712,  pour  la  fomme  de  3000  livres, 
cinq  quartiers  de  terre  en  marais,  fut  Jefqueîs  croit 
une  petite  maifon  de  jardinier.  Ce  terrein  croit  fitué 
au  lieu  die  Chanterenne  ,  aujourd'hui  chauffée  d'An- 
tin.  Le  Févre  eft  mort  en  1726  ,  biffant  huit  enfansa 
fept  du  premier  lit  ,  6\r  une  fille  ou  fécond  avec 
Anne  Bonneaf  ,  donataire  de  part  d'enfans.  Par  fon 
teftament ,  le  Févre  greva  de  Subftitution  fes  eufans 
du   premier  lit,  au  profit  defes  enfans*,  mais  il    ne 


ci-Jcvant,  feelion  8,  à  la  fin, 
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greva  la  fille  du  fécond  lit ,  ni  dans  fa  parc  ,  ni  dans 
celles  qui  pouvoient  lui  écheoir  par  la  mort  de  fes 
frères  &  fœurs  confanguins.  Par  un  partage  fait  en 
1728  ,  les  cinq  quartiers  de  terre  font  détailles  aux 
huit  enfans  pour  les  remplir  de  5500  livres.  Des 
enfars  du  premier  lit,  grevés,  trois  fout  morts  fans 
enfans.  Leurs  portions  dans  le  terrein  ont  padé  >  en 
partie  ,  librement  à  la  fœur  du  fécond  lit ,  &  en 
partie  grevées  de  Subftitution  ,  aux  frères  &  fœurs 
du  premier  lit.  Des  quatre  du  premier  lit  reftant , 
deux  font  morts  îaiiTant  â^s  enfans.  Le  teftateur 
n'ayant  grevé  que  (es  enfans  &  non  fes  petits- enfans , 
la  parc  de  ces  ceux  enfans  eft  devenue  libre  dans  la 
main  des  petits-enfans.  En  cet  état  ,  un  des  petits- 
enfans  a  formé  au  châtelet  fa  demande  en  licuatioo 
concre  fes  fœurs ,  fes  oncies ,  fes  tantes  &  autres 
parties  intérelïëes.  Une  première  fencence  contra- 
dictoire du  5  feptembre  \j66  a  ordonné  que  ie  ter- 
rein  feroit  eftimé  par  un  feul  expert.  Le  procès-verbal 
iTinftru&ion  du  18  du  même  mois,  a  porté  ce  ter- 
rein, payé3oeo  livres  en  1712  ,  abandonné  aux  en- 
fans en  1722  pour  5500,  à  la  femme  de  31240 
livres.  Enfin,  après  deux  ans  d'affiches  ,  de  publica- 
cations  ,  de  remifes  ,  ce  terrein  a  été  adjugé  au  heur 
le  Foulon,  moyennant  22050  livres,  à  la  charge 
de  payer  les  frais  de  licitation  &  les  îods  &  ventes, 
de  manière  que  cette  acquifition  lui  eft  revenue  à 
41050  livres.  Le  fieni  le  Foulon  a  fait  bâtir  fur 
une  partie  du  terrein  un  hôtel  loué  d'abord  à 
M.  Mainon  d'ïnvau  ,  ancien  contrôleur  général ,  & 
depuis  vendu  à  un  maréchal  de  camp  170006 
livres,  lequel  la  revendu  en  1780.  Laurre  partie 
du  tetrein  a  été  vendue  à  M.  Mainon  d'ïnvau  , 
40000  livres,  &  il  y  a  fait  bacir  un  hôtel.  C'eft  dans 
cette  poluion  que  les  (leurs  Tand  ,  petits  -  fils  de 
fauteur  de  la  Subftitution  »  ck  fils  des  grevés  de 
o'ubfti:u:ion ,  vovanc  l'augmentation   du  pax  d'un 
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terrein  autrefois  prefque  inhabité,  onc  imaginé  d'in- 
terjeter appel  delà  fentence  d'adjudication,  comme 
nulle,  par  défaut  de  conclu  fions  du  miniftere  public. 
Le  (leur  le  Foulon  s'eft  défendu  ,  en  foutenant  d'abord 
les  fieursTand  non  recevabiesdans  la  demande  en  nul- 
lité par  eux  formée  par  le  défaut  d'intérêt  de  leur  part , 
attendu  qu'ils  n'ont  rien  fouffert  de  Pomiilîon  de  la 
formalité  des  concluhons  du  miniftere  public,  il  a 
obfcrvé  que  la  vente  avoit  été  précédée  d'affiches, 
publications ,  remifes  ,  Se  qu'elle  avoit  eu  toute  la 
publicité  néceftaire  pour  prévenir  les  fraudes  &  les 
collusions  que  la  loi  a  eu  pour  but  d'écarter  •  cV  que 
le  terrein  a  été^greé  à  toute  fa  valeur  Se  au  delà, 
puifque  le  prix  de  l'adjudication  étoit  plus  que  du 
triple  de  la  valeur  originaire  du  terrein  ,  lorfqu'il 
éroit  entré  dans  la  famille.  11  a  foutenu  au  fond  , 
qu'il  n'y  avoit  aucune  loi  qui  panât  de  la  nullité 
des  licitarions  de  biens  fubftkués  ,  à  caufe  du  défaut 
de  concours  du  miniftere  public;  que  les  nullités 
étant  de  rigueur  ,  elles  ne  pouvoient  s'induire  par 
raifonnement;  &  qu'en  un  mot,  il  falloir  qu'elfes 
fulTent  expreffément  prononcées  par  la  loi.  La  lici- 
tation  n'eft  qu'un  partage ,  &  il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
ait  défendu  de  partager  avec  un  grevé  de  Subftituticn 
fans  la  prcUnce  du  miniftere   public. 

L'article  de  l'ordonnance  invoqué  s'entend  des 
conteftations  qui  intcrelfent  les  Subftitutions  en  elles- 
mêmes  ,  où  il  s'agit  de  leur. validité  ,  de  ieur  effet., 
de  leur  durée  ou  de  leur  exécution  ;  mais  il  n'a 
jamais  été  entendu  d'une  pourfuite  de  li  ci  ration  , 
ni  d'un  partage  fait  en  conféquence.  En  examinant 
tous  les  articles  de  cette  ordonnance  ,  en  combinant 
toutes  (es  difpolnions  ,  on  ne  voit  pas  que  cette  nc- 
cefliré  fe  trouve  ni  dans  fa  lettre,  ni  dans  (on  efprit. 
.Audi  jamais  aucun  auteur  ne  l'a  penfé. 

I  .\   même  queftion  s'eft   élevée  en  1769  ,  pour  la 
fecceffion  du   prime  6:  de  la  princelfe  de  Guife,  a 
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ïfion  de  pi-jiirars  terres  6c  de  deux  rentes,   les- 
quelles ont  cte  licitées  lans  conclulicns  du  nu   i 
public.   Quoiqu'il  y   eue  des  mineurs  au  nombre 

icirans  ,  la  princelle  a  demandé  la  nullité  de  l'ad- 
judication _,  fur  ce  prétexte 5  &  par  l'arrêt  conforme 
aux   conduirons    de    M.    l'avocat  général    Ség 
rendu  en  17^9 ,  elle  a  été  déboutée  de  fa  denv 

Ces  principes  ont  auflj  déterminé  M.  l'avocat  2  e- 
néral  d'Aouetfeau  à  conclure  dans  l'efpèce  pr^. 
contre  la  prétention  des  fieursTand  &  conforts  \  Se 
par  arrêt  du  29  août  17$ j  ,  conforme  a  ies  conclu- 
lions  ils  ont  été  déboutés  de  leurs  demandes,  &c 
la  fenrence  d'adjudication  confirmée. 

Les  jugemens  rendus  avec  le  grevé  de  Substitu- 
tion;, lient- ils  les  appelés?  Cxnc  queftion  elt  plei- 
nement décidée  par  les  articles  50  ,  5 1  Se  5 1  du  titre 
1  de  l'ordonnance  de  1747.  Lu  voici   les  termes. 

*>  Les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  refiort  qui 
«"   feront  contradictoires  avec  le  grevé  de  fnbftitut 
»  eu  un    des    fubftitués ,   ou         tre  il  ne 

»   ponrroit  être  reçu  à  tonner  ii   m  ,  ne  p 

=»  ront  être  rétractés  fur  ie  foi  :   d'une  tierce 

jj  oppoiîtion  formée  par  ceiui  au  profit  duquel  la 
»  Subftiturion  fera  ouverte,  fauf  à  lui  à  fe  pour- 
»>   voir  par  la  voie  des  lettres  en  forme  de  req:.;j:e 

lie  ,  lefcjuelles  pourront  être  fondées,  (c: 
v  les  ouvertures   mentionnées  dans  L'article   54  du 
»   titre    35  de  l'ordonnance  du  mois   d'avril  i66y  y 
33   foit   ;  •  r  la  contravention  à  la  difpofirion  de  . 
»»   ticîe  précédent  ,   foit  fur  le   défaut  entier 
»  fenfes,  ou  l'omifllon  des  défenfes  valables  de  la 
•>   part  du  grevé  ou  fubftituc  ce. 

»  Le  déiai   pou:  obtenir  lefdîtes  lettres  fer: 
j'   fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  qui 
»   aura  été  faite  de  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
»  refîort  ,  à  laperfonne  ou  domicile  du  fubfrirué, 
9  depuis  l'ouverture  de  la  Subititucion  à  fou  profit, 
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>»  s'il  eft  majeur  ,  ou  à  la  perfonne  ou  domicile  de 
n  (on  curareur,  s'il  étoit  incerdic  ;  5c  Ci  le  fubftitué 
9»  étoic  pupille  ou  mineur  ,  ledit  délai  ne  fera  compté 
»  que  du  jour  de  la  fignification  qui  lui  aura  été 
>>  faire  aptes  fa  majorité. 

»  En  cas  que  la  Subftitution  fût  faite  en  faveur  de 
»  l'églife,  hôpitaux  ,  corps  ou  communautés  laïques 
n  ou  eccléfiaftiques ,  ledit  délai  fera  d'un  an  ,  à  comp- 
«>  ter  du  jour  de  la  fignifiçation  qui  fera  faite  depuis 
*>  l'ouverture  de  la  Subftitution ,  à  la  perfonne  ou 
v  domicile  de  leurs  fyndics  ou  autres  adminiftra- 
a>   teurs  «. 

Voyez  fur  les  Subftitutions  directes ,  le  dig:Jle  y 
titre  de  vulgari  Se  pupillari  Subftitutione;  te  code  _, 
titres  de  inftituriombus  &  Subftitutionib'js  ,  &  de 
impuberum  &  aliis  Subftitutionibus  ;  le  traité  de 
Subftitutionibus  directis ,  imprimé  à  Madrid  \  Voet 
ad  pande6tas  ,  titre  de  vulgari  ôc  pupillari  Subiliru- 
tione  ;  &  les  articles  Institution  3  Héritier  ,  Lé- 
gitime ,   &c. 

Sur  \qs  Subftitutions  tant  directes  que  flJéicom- 
milTaires  ,  voyez  les  traités  de  Subftitutionibus  par 
Forlivio\  Baldus.de  Vbaldis;  L.:ncellotPollitus\  VdaL 
ricus  Zarlus  ,  Antonius  Fumcus  ,  Hutio  ,  Caijus  , 
Fufarius  ;  Rogzrlus  de  quinmplici  Snbftirurione  ; 
Intrigliolus  de  Subftitutionibus  ;  des  Rois  ,  traité  des 
S ubjlitutions  ;  le  tome  i  des  œuvres  de  Ricard  ;  la 
Peyrère  ,  au  mot  Subiticution  ;  le  dictionnaire  des 
arrêts  ;  de  Laurière  ,  traité  des  injlituiions  &  Subf- 
titutions  contractuelles  ,  &c. 

Sur  les  Subftitutious  fidéicommiftaires  en  partial- 
culier ,  voyez  le  traité  qu'en  a  donné  AL  Tiitvenoz 
d'Effaule  en  1778  ;  Peregrinus  de  fideicommilîis  ; 
Antonius  Para  de  fideîcommiffis  ;  le  digefle 3  titre 
ad  fenatufconfultum  Trebellianum;  le  commentaire 
de  Voetfut  ce  titre  ;  le  code  ,  titres  de  frdeicornni'iîîs. 
&  communia  de  lecatis  $  fidçlçommiffis;  /$ 
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tnentaire  de  Champy  fur  la  coutume  de  Meaux  ;  les 
auvres  de  Cochin  ;  le  traité  des  conditions fide'uom- 
mifi  dires  par  M.  Vulfon  ,  confeiller  au  parlement  de 
Grenoble  ;  les  arrêts  de  Perrier  avec  obfervations  de 
Raviot  ;    Defpeijfes ,  Henry s  ;    les   articles  Co:-'i- 

TION,  FlDEICOMMIS,  LeGS,  MODE  ,  MoRT  ,  SUC- 
CESSION, Testament,  Tuteur  a  la  Substitu- 
tion, &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  pari.; 
de  Flandres  &fec rè taire  du  roi.  ) 

SUBVENTION.  Secours  d'argent,  force  de  fal . 

Il  fur.  créé  fur  la  fin  du  règne  de  Louis  Xi  II ,  !  ar 
Fédit  de  novembre  1640,  pour  (ubvenii  aux  cjépcu- 
fes  de  la  guerre,  une  nouvelle  impaûtion  à  I 
de  l'ancien  fou  poui  livre  fur  toutes  les  ma; 
difes  vendues  ,  revendues  &  échangées  ,  fous  le  nom 
de  Subvention  générale  du  vingtième.  La  déclaration 
du  8  janvier  fuivaut  changea  cette  perception,  i:  1  :- 
donna  que. le  nouveau  droit  feroit  payé  à  l'entrée, 
fuivant  dos  tarirs  d'évaluation. 

Les  difficultés  &  les  frais  de  régie  qu'occafionnoie 
l'érabliflement  de  ce  cl; oit ,  donnèrent  lieu  à  la  con- 
verfion  qui  en  fut  otdonnée  par  arrêt  &  déc'aration. 
du  25  février  1643  >  en  ure  u:e  ^€  cjllirzc  ctnl 
mille  livres  qui  furent  in-pofées  fur  toutes  les  villes 
&  lieux  du  r  yaume.  Mais  les  boilTons  ne  furent 
point  comprifes  dans  cet  arrangement,  &:  continuè- 
rent,  dans  tous  'es  pays  fujets  aux  aides,  d  j 
aiTujetties  à  la  Subvention  qui  fui  fixée  par  la  même 
déclaration;  favoir,  le  vin  à  vingt  fous  par  muid,  le 
cidre  &  ia  bierre  à  dix  fous  ,  le  poire  à  cinq  fous  ,  Sç 
la  barique  d*'eau-de-v:e  à  quarante  (eus. 

La  levée  de  cts  droits  paynb'es  au  lieu  du  cru  , 
croit  difficile  &  difpendieufe.  11  fut  ordonné  par  arrèc 
du  18  novembre  1 64S ,  &  lettres-patentes  du  19 
décembre  fuivant  .  que  ce  droit  feroit  perçu  à 
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trée  des  villes  &  bourgs  du  pays  où  les  aides  avoienf 

cours  ,   fur  coures  forces  de  perfonnes  fans  aucune 

exception, 

La  perception  en  fut  réglée  par  les  déclarations  des 
23.  feptembre  1644,  «  mai  I(M7,  15  mars  &  21 
juin  165  ç  ,  qui  ordonnèrent  qu'elle  feroit  faite  dans 
tous  les  lieux  compris  aux  érats  drelfés  par  les 
imendans  ,  même  dans  tous  ceux  fujets  aux  an- 
ciens &  nouveaux  cinq  fous  ,  ou  dans  ceux  où  i!  y 
auroic  élection,  grenier  ou  chambre  à  fel  _,  ou  enfin 
dans  ceux  qui  feroient  compofés  de  cent  cinquante 
feux  dans  l'élection  de  Paris ,  Ôc  de  cent  vingt  feux 
dans  les  autres  élections  j  aînfï  que  dans  les  hameaux 
cV  écarts  dépend  ans  de  ces  lieux. 

Par  les  deux  déclarations  des  14  juin  &  20  juillet 
1656,  la  Subvention  qui  fe  percevait  à  l'entrée  dans 
toute  Tercndue  des  pays  fujets  aux  aides ,  fut  con- 
vertie au  détail  dans  tous  les  lieux  fujets  au  huitième, 
<&  ne  fut  confervée  à  l'entrée  que  dans  ceux  où  le 
droit  de  quatrième  a  cours.  La  province  de  Norman- 
die étoit  dans  ce  dernier  cas  ;  mais  cette  province 
ayant  repréfenté  que  cette  perception  ,  dans  tous  les 
lieux  indiftindtement  Ôc  fans  exception  ,  étoit  extrê- 
mement onéreufe  aux  habitans  de  la  campagne  ,  te 
roi  ordonna  par  une  déclaration  du  3  août  1658  , 
que  la  Subvention  à  l'entrée  feroit  convertie  en 
pareil  droit  au  détail  dans  tous  les  villages ,  hameaux 
ôc  écarts  de  l'étendue  de  cette  province,  cV  que, 
pour  composer  la  différence  de  produit  que  ce  chan- 
gement de  perception  auroit  pu  occafionner ,  la  Sub- 
vention au  détail  feroit  en  outre  perçue  dans  toutes 
les  villes  &:  bourgs  de  la  province,  fans  préjudice  de 
la  Subvention  qui  s'y  levoit  à  l'entrée. 

L'ordonnance  de  1680,  au  titre  du  droit  de  Sub- 
vention dans  le  r effort  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
où  le  quatrième  a  cours  ,  article  2  ,  ordonne  que 
ce  droit  fera  payé  à  l'entrée  du  lieu  de  la  deftination 
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dans  les  villes,  fauxbourg  ,  bourgs  ,  &  gérwfilernënï 
dans  toutes  les  paroides  qui  fe  trouveront  compofées 
au  moins  de  cent  feux.  Cette  connftance  a  été  fixée 
par  des  états  arrêtés  en  1 6  o  c, . 

Obfervez  à  ce  fujet,  que  par  arrêt  du  confeil  du  1  7 
mai  1757,  rendu  pour  la  généralité  d'Amiens ,  il  a 
été  ordonné  que  les  lieux  de  cette  généralité  qui  fe 
trouvolent  compris  dans  les  états  arrêtés  le  12  janvier; 
1689,  comme  devant  être  fujets  aux  droits  de  Sub- 
vention, d'infpecleurs  aux  boiiïons  Ôc  autres ,  demeu- 
reroient  allujettis  a  ces  droits ,  fans  pouvoir  en  être 
déchargés  fous  prétexte  que  les  feuxv  feroient  dimi- 
nués ôc  s'y  trouveroient  au  deilous  de  cent.  Le  mo- 
tif de  cqz  arrêt  a  été  ,  que  le  roi  ne  s'étant  pas  réiervé 
Ja  faculté  d'établir  le  droit  de  Subvention  dans  les 
lieux  qui,  lors  de  la  confection  des  états  de  1689  , 
étaient  au  deflbus  de  cent  feux,  &  qui  poltérieute- 
ment  fe  feroient  augmentés   jufqu'a  ce  nombre   ôc 
au  delà,  il  ne  feroir  pas  jufte  de  décharger  les  lieux 
qui  avoient  été  aiTujeiHs  à  ce  droit  comme  compafés 
de  cent  feux,  quoique  depuis  ils  edlîent  été  réduits 
à  un  moindre  nombre,  attendu  oue  par-là  le  droit 
pourroit  s'anéantir,  Se  que  d'un  autre  côté  ,  en  ad- 
mettant la  réciprociré  dss  changemens  ,  il  en  réfuîce- 
roit  de  la   confufion  &  une  incertitude  continuelle 
dans  l'afïiette  &  la  perception  du  droit,  par  la  d\m- 
culté  de  conftater  annuellement  les  différences  qui 
furviennent  dans  le  nombte  des  reux. 

La  Subvention  au  détail ,  qui  a  été  établie  d'après 
les  régîemens  ci  -  dellus  énoncés ,  dans  tous  les  pays 
où  le  huitième  rcçlé  a  cours ,  <x  en  outre  dans  la 
province  de  Normandie  fujetee  su  c,  fe  per- 

çoit en  conféquence,  conjointement  avec  lé  huitième, 
dans   les   généralités   d'Alençon,  i$  ,  Caen  , 

ChâlofM  ,  la  Rochelle,  Limoges,   iven  ,    Moulins  , 
Orléans, Paris,  Poitiers,  Rouen,  Soldons  <v:  Jours. 
Mais  dans  cette  ;e  il  y  a  différentes  e\ 
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tions ,  telles  que  dans  la  généralicé  de  Lyon,  où  la 
feule  élection  de  Roane  eft  fujette  à  la  Subvention 
au  détail ,  le  furplus  des  lieux  dépendons  de  cette  gé- 
néralité ayant  été  déclaré  exempt ,  attendu  ie  rachat 
qu'elle  avoic  fait  de  ce   droit  k  rf^u'il  fut  établi. 

Les  élections d'Auxerte,  Bar-fur-Sene  ex  Maçon, 
s'en  étoienc  pareillement  rashetées ,  &  enfin  celles 
de  Vezelai ,  Tonnere  &  Jojgny,  en  furent  aufïi  affran- 
chies .  à  caufe  de  i'éublilfemem  du  droit  du  pont  de 
Joigny. 

11  y  a  au(îî  des  exceptions  d'un  autre  gente  ,  en  ce 
que  différent  lieux  iitués  en  pays  de  huitième  régie  , 
ne  (on:  point  fujets  à  la  Subvention  au  détail,  attendu 
qu'il  a  été  arrêté  qu'elle  s'y  percevroit  à  l'entrée.  L'é- 
lection de  Pontoife,  fujette  a  ia  Subvention  à  l'entrée, 
l'eft  encore  à  la  Subvention  au  détail  ,  parce  que 
cette  élection  ,  quoique  de  la  cour  des  aides  de  Pans  i 
fait  partie  de  la  province  de  Normandie,  où  la  Sub- 
vention fe  perçoit  au  détail ,  dans  les  lieux  où  elle  fe 
perçoit  â  l'entrée. 

1!  fe  trouve  d'ailleurs  dans  le  nombre  des  géné- 
ralités ci-deifus ,  quantité  d'endroits  où  la  perception 
du  droit  de  Subvention  au  détail,  a  été  modérée  par 
différentes  conudéracions. 

11  eft  défendu  dans  le  reiTbrt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  de  tenir  magafin,  entrepôt  &  étape  de  vin  , 
cidre  ou  poiré  ,  dans  les  bourgs,  villages  &  châteaux 
non  fujets ,  Iitués  dans  les  trois  lieux  limitrophes  û^s 
lieux  où  la  Subvention  fe  perçoit,  à  compter  de  l'ex- 
trémité de  ces  lieux  ,  fous  peine  de  confifeation  &  de 
cent  livres  d'amende. 

Cette  difpofition  ne  fe  trouve  pas  dans  l'ordon- 
nance rendue  pour  le  relfort  de  la  cour  àcs  aides  de 
Rouen  ;  mais  on  y  a  fuppléé  pat  la  défenle  qui  a 
été  faite  aux  habirans  des  lieux  fujets  ,  d'enlever  des 
vins  ou  autres  bjilTbns  de  leurs  caves  ou  celliers  ,  c\T 
de  les  cranft  orter  ailleurs  fans  prendre  au  bureau  du 
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fermier  un  congé  de  remuage,  qui  doit  leur  être  déli- 
vré fans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré  ,  à 
peine  de  conrifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

Outre  la  fubvention  à  l'entiée,  &  la  Subvention 
au  détail,  il  y  a  la  Subvention  par  doublement.  Elle 
doit,  aux  termes  de  l'ordonnance,  être  levée  fur  le 
vin  &  les  auttes  boiiïbns  qui  fortent  du  royaume 
ou  qui  y  entrent;  fur  ce  qui  fort  des  provinces  où  les 
ides  ont  coûts ,  pour  entrer  dans  celles  qui  n'y  font 
point  fujettes ,  &  fur  ce  qui  eît  tranfporté  des  pro- 
vinces où  les  aides  n'ont  point  cours  ,  dans  celles  qui 
font  fujettes  aux  droits  de  Subvention  au  détail. 

11  a  été  fait  à  cette  difpoiicion  générale  des  chan- 
gemens  ,  exceptions  ou  modérations  qu'il  convient, 
de  rappeler. 

La  Subvention  par  doublement  n'eft  point  perçue 
à  ce  titre  fur  ks  vins  tranfportés  hors  du  royaume  par 
les  provinces  de  Champagne,  Picardie  &  SoilTon- 
nois }  elle  a  été  comprife  pour  ces  provinces  dans  la 
fixation  des  droits  de  fortie. 

Les  vins  de  la  province  de  Bourgogne  ,  deftinés 
pour  les  généralités  ou  élections  fujettes  aux  aides  , 
ont  été  déchargées  de  la  Subvention  par  doublement, 
fans  préjudice  du  droit  du  pont  de  Joigny  ,  qu'ils 
doivent  acquitter  iorfqu'ils  y  psflent,  &  qui  forme 
le   même  objet  que  la  Subvention  par  doublemenr. 

L'ordonnance  a  réglé  au  defTous  de  ia  fixation  gé- 
nérale ,  celle  du  droit  en  queition,  reîativemenr  aux 
vins  &  eaux -de-vie  de  l'Anjou,  du  Maine  ,  de  Beau- 
mont  ,  de  Thouars  &  de  la  châtellenie  de  Chan- 
toceaux  ,  deftinés  pour  la  Bretagne.  L'objet  de  ces 
modérations  a  été  de  favorifer  le  débouché  de  ces 
vins ,  qui  font  de  médiocre  qualité. 

Les  boilïons  de  toute  efpèce  paflTant  dans  l'étendue 
de  la  ferme  de  Charente,  Marans  &  Poitou,  pour, 
fortir  du  royaume,  font  exemptes  de  la  Subvention 
par  doublement,  qui  a  été  convertie  en  un  droit  de 
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huit  livres  par  muid  de  Tel  palTanc  dans  l'étendue  dô 
cette  ferme. 

Les  eaux-de-vie  que  les  négocians  de  Calais  &  de 
Boulogne  tirent  du  Bordelois  &  des  autres  provinces 
réputées  étrangères  ,  &  qui  font  entrepoiëes  dans  ces 
villes ,  pour  quelque  delHnation  que  ce  foit ,  ont  été 
déchargées  de  la  Subvention  par  doublement,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  fortie  des  mêmes  villes. 

Enfin  les  habttans  de  Charleviile,  Pout  de  l'Arche, 
Mouzon  ,  Rocroy  &  Sedan,  ont  paieillement  été  dé- 
chargés de  ce  droit  fur  les  vins  ôc  eaux-  de-vie  qu'ils 
tirent  du  royaume  pour  leur  consommation. 

On  appelle  Subvention  &  Jubjïfiance  des  villes,  des 
droits  particuliers ,  qui  fe  perçoivent  dans  certaines 
villes,  telles  que  Rheims,  Caen,  Troies,  Châlons , 
Bourses,  le  Havre  ,  Amiens  &  quelques  autres.  Ces 
droits  ont  été  établis  pour  tenir  lieu  des  taxes  impo- 
féés  en  différens  temps  fur  les  villes ,  pour  fubvenir 
à  l'entretien  &  fubiîttance  des  troupes.  Ils  ont  été 
continués  clans  celles  que  l'on  vient  de  rappeler,  pour 
fervir  à  l'acquittement  de  leurs  dettes  ou  à  l'entre- 
tien des  fortifications.  La  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1747  avoir  compris  le  montant  du  produit 
de  la  Subvention  ôc  fubfiftance  des  villes  ,  avec  tous 
Jes  deniers  communs  d'octrois  &  autres,  qui  dévoient 
en  conféquence  être  portés  à  l'épargne. 

Il  a  été  fixé  pour  chacune  des  villes  où  la  Sub- 
vention &  la  fubfiitance  ont  été  établies  ôc  confer- 
vées  ,  une  fomme  par  évaluation,  pour  tenir  lieu  au 
roi  du  produit  de  ces  droits,  ôc  ces  fommes  font 
payées  en  conféquence  à  la  régie  des  aides. 

On  connoît  encore  fous  le  nom  de  Subvention  _, 
une  impofition  établie  en  Lorraine  ,  Ôc  dont  ii  a  été 
parle  à  l'article  Chambre  dès  comptes  de  Lor- 
raine. 

SUCCESSION. 
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SUCCESSION.  Ce  terme  défigne  proprement  la 
tranfmi (lion  des  droits  actifs  &  paiîifs  d'un  défunt  ea 
la  perfonne  de  fon  héritier. 

On  s*en  fert  autTi  pour  dédgner  Puniverfalité  de 
ces  droits ,  abftraétion  faire  de  toute  idée  de  tranfmif- 
fion.  De  là  l'exprefîion  de  Succeffion  vacante. 

On  ne  connoît  dans  le  droit  romain  que  deux  for- 
tes de  Succédions  ,  la  teftamentaire  &  la  légitime; 
mais  dans  le  droit  françoisil  y  en  a  une  de  plus,  c'eft 
la  contractuelle. 

La  Succeffion  teftamentaire  n'eft  cependant  pas 
d'un  ufage  univerfel  parmi  nous  ;  il  n'y  a  que  les 
pays  de  droit  écrit  &  un  très-petit  nombre  de  coutu- 
mes ,  où  l'on  peut  fe  choilir  par  teftiment  d'autres 
héririers  que  ceux  appelés  par  la  loi.  Du  refte,  cette 
matière  eft  fufrifamment  traitée  aux  mots  Héritier  , 
Institution  &  Testament. 

La  Succedion  contractuelle  eft  plus  généralement 
connue.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'article 
Institution  contractuelle. 

La  Succeffion  légitime  a  lieu  par-tout  fans  aucune 
exception.  Pothier  la  définit,  »  (a  tranfmiffion  que 
j>  la  loi  fait  des  droits  actifs  &  paflîfs  d'un  défunt  en 
»  la  perfonne  de  ceux  de  (es  parens  qu'elle  appelle  à 
»j  fa  fucceflion  «. 

Cette  définition  n'eft  pas  affez  étendue  :  elle  con- 
vient bien  aux  Succédions  régulières  ,  mais  elle  de- 
vroit  en  même  temps  embraiîer  les  Succédions  irré- 
gulières ou  anomales;  &  c'eft  ce  qu'elle  fera,  fi  l'or* 
en  retranche  les  rennes,  'de J ~es parens. 

Nous  diviferons  cet  atticle  en  deux  parties  £  la 
première  aura  pour  objet  les  Succédions  régulières  , 
c'eft-à-dire  ,  qui  fe  défèrent  par  droit  de  parenté  j 
la  féconde  traitera  des  Succédions  irrégulières. 
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Première     partie. 

Des  SucceJJîons  régulières. 

Il  y  a  huit  objets  principaux  à  confidérer  dans  les 
Succefiions  régulières  ;  i°.  les  perfonnes  qui  onc 
droit  de  les  tranfmettre  ;  20.  celles  qui  font  capables 
de  les  recueillir;  30.  l'ordre  fuivant  lequel  eiîes  fe 
défèrent;  40.  leur  ouverture  ;  50.  leur  acceptation  ou 
répudiation  ;  6°.  l'action  pour  les  revendiquer ,  lors- 
qu'elles font  polfédées  par  des  tiers  au  préjudice  des 
véritables  héritiers  ;  70.  le  partage  qui  s'en  fait  & 
les  rapports  qui  y  ont  lieu;  S°.  les  dettes  &  les  char- 
ges qui  y  font  attachées. 

§.  I.  Des  perfonnes  qui  ont  le  droit  de  tranfmettre  leur 
fucceffion. 

Voyez  ce  que  nous  avons  die  fur  cette  matière  au 
mot  Héritier,  page  205. 

§.  II.  Des  perfonnes  capables  de  fuc céder. 

Nous  avons  donné  au  mot  Héritier  ,  page  204 
&  fuivantes ,  le  détail  des  qualités  fans  lesquelles  on 
ne  peut  fuccéder.  Nous  ne  parlerons  plus  ici  que  de 
quelques-unes. 

i°.  Le  principe,  qu'il  faut  être  né  ou  conçu  au 
moment  de  l'ouverture  d'une  fucceflion  ,  pour  pou- 
voir k  recueillir,  a  été  contredit  dans  le  dernier 
..en  deux  occafions  différentes  ,  mais  ians 
fuccès. 

Dans  la  première  efpèce  ,  il  s'agifloit  de  favoir  û 
un  petit  fis  qui  n'éroit  né  que  trcrv.e  quatre  ans  après 
la  mort  de  (on  aïeul ,  puuvoit  s'en  dire  héritier.  Cette 
qualité  ne  lui  étoit  difputce  que  par  des  créanciers; 
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Cependant  M.  d'AguerTeau  conclut  contre  lui.  Voici 
la  fubftance  des  railons  qu'en  donna  ce  grand 
magiftxar. 

Pour  erre  héritier,  il  faut  erre  parera  de  celui  donc 
on  demande  l'hérédité  ,  &  l'être  au  temps  de  loti 
décès.  La  parenté  eft  fanguinis  &  juris  vinculum* 
C'tft  \w\  rapport  qui  (uppofe  deux  termes  ,  &  par 
conféquent  deux  perfonnes' exiflanres  ;  &  ceci  n'eft 
point  une  fiction  de  droit  ,  mais  un  principe  fondé 
iur  la  nature  même  ,  &  fur  l'idée  qu'elle  nous  donne 
de  la  parenté,  considérée  par  rapport  à  l'ordre  des 
fucceffioTJS. 

D'après  cette  maxime,  le  petit- fils  conçu  &  né 
long-temps  après  la  mort  de  (on  aïeul  ,  n'elt  pas,  à 
proprement  parler  ,  fon  parent  ;  &  h  on  J'appelle 
aiuii  ,  ce  n'elt  que  per  atuji&em  _,  comme  le  dit  la 
loi  8  ,  D.  ^  fuis  &  legitimis  ktredibus.  La  raifon 
qu'en  donne  Jultinien  aux  inftirntes  de  h&rcd'itctïbus 
qu&  ab  ïntefiato  3  c'eft  que  nuiio  jure  cognationis  pa~ 
trem  fui  patris  attigit. 

D'ailleurs,  quand  le  petir-fiis  pcirroit,  dans  Yef- 
pèce  préfente  ,  être  appelé  parent  de  (on  aïeul  ,  il 
n'en  feroit  pas  plus  (on  héritier,  parce  que  l'héritier 
eft  le  plus  proche  parent  du  défunt  qui  le  trouve  vi- 
vant au  moment  de  fon  décès  ,  &  que  le  peric-fïis, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'étoit  ni  né  ni  conçu  au 
moment  de  la  mort  de  ion  aïeul.  C'cli  la  dilpoiition 
ptécife  de  la  loi  des  douze  tables  &:  de  ledit  du  pré- 
teur ;  &  c'eft  de  là  que  nous  avons  rire  la  maxime 
générale  de  notre  droit  ,  *>  le  mort  faihr  !e  vit,  {qi\ 
»   plus  prochain  héritier  habile  à  lui  farceder. 

En  vain  diroir-on  que  laSuccefiîon  eft  vacante,  cV 
que  le  petit-fils  eft  préférable  à  des  créanciers.  Inutile- 
ment icvoq'ieroit  on  l'exemple  du  retrait  lignnger  ; 
car,  i°.  dans  cette  dernière  efpèce  ,  le  droit  eft  ac- 
cordé à  la  famille  &  non  à  'a  perfoune 5  i°.  quoique 
le  petit  fils  foit  préférable  en  général  aux  créancier?  , 
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ce  n'eft  pas  la  faveur  du  petit-fils  qui  don  décider  en 
ce  cas  ,  mais  fou  incapacité  ,  qui  ne  permet  pas  de 
lui  déférer  la  Succeliion. 

On  objecte  encore  que  l'hérédité  efl  vacante  ,  cV 
qu'il  furfic  d'être  capable  dans  le  temps  quelle  eft 
ouverte.  Mais  on  confond  ici  vacans  &  deiata  htre- 
citas.  Une  béfédicé  peut  être  vacante  pendant  long- 
temps ;  mais  elle  eft  déférée  en  un  feul  moment, 
&  ce  moment  eft.  le  temps  de  la  mort  de  celui  à 
qui  l'on  fuccede  j  ou  plutôt,  une  hérédité  eft  déférée 
o  i  par  reltament,  ou  ab  inteflat.  Si  elle  eft  déférée 
ab  inttflaty  c'eft  toujours  au  temps  de  la  mort  j  f\ 
elle  l'eft  par  un  teftament,  ou  l'inftitution  eft  pure 
Ôc  fimple  ,  ou  elle  eft  faite  fous  une  condition.  Au 
premier  cas  ,  elle  eft  détérée  aufîî-tôt  après  la  more 
du  teftateur  ',  au  feco»î ,  après  l'événement  de  la 
condition.  Cette  diftin&ion  fait  la  différence  entre 
les  fubftitutions  ôc  les  Succédions  ab  inteflat.  Si  le 
petit-fils  né  &  conçu  depuis  la  mort  de  fon  aïeul  , 
eft  admis  à  une  fubftitution,  c'eft  en  fuppofant  qu'il 
exifte  dans  le  temps  qu'elle  eft  ouverte  ,  parce  qu'alors 
il  eft  capable  au  temps  où  l'hérédité  eft  déférée  ,  fui- 
vant  la  condition  appelée  au  teftament  <k  félon 
l'ordre  établi  par  l'auteur  de  la  fubftitution.  Mais  il 
lie  peut  être  admis  à  une  Succefiion  ouverte  ab  in- 
teflat j  parce  qu'il  n'eft  pas  capable  au  temps  où  elle 
eft  déférée  ,  ftttvant  la  difpofition  des  îoix. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  1 1  mars  1691  ,  qui  dé- 
clare le  petit-fils  non  recevable  en  fa  demande. 

A  la  fuite  de  cet  arrêt ,  fe  trouve  une  note  de  M. 
d* AgueiTeau , qai  eft  conçue  en  ces  termes  :  »  Depuis, 
»  autre  artêt  femblable,  rendu  au  (fi  fur  mes  conclu- 
>]  fions  le  premier  avril  1697,  qui  décide  la  m 
»  queftion  in  terminis.  11  y  avoic  cela  de  particulier, 
»  qu'il  y  avoit  eu  un  héritier  bénéficiaire  -,  mais  il 
»  nrétendoit  céder  de  l'être  en  rendant  compte  \  dz 
„  comme  les  créanciers  foutenoient  qu'il  deyoit  être 
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>>  héritier  pur  &  fimple  ,  pour  le  tirer  d'affaire  9  il 
a>  faifoic  intervenir  le  petit  fils,  qui,  comme  plus 
»  proche,  l'excluoit.  Ainfi  il  Falloic  toujours  revenir 
j>  à  la  même  queftion  ,  c'eil-à-dire  ,  à  examiner  iï 
j>  les  créanciers  feuls  peuvent  empêcher  un  petit- 
«  fils  de  fe  dire  héritier  de  ion  aïeul  ,  lorfqtrîl  a 
»>  été  conçu  après  fa  mort.  La  fucceflion  étoit  ou- 
»  verte  dans  le  comté  d'Artois ,  &  on  prétendoit 
»  même  que  la  coutume  d'Artois  autotifoit  indirec- 
»  tement  la  prétention  du  petit -fils;  mais  cette 
»  proportion  fut  trouvée  fans  fondement  ,  &  il  fut 
»  jugé  que  la  coutume  d'Artois  étoit  conforme  au 
v»   droit  commun  «. 

Voiià  une  jurifprudence  qui  paroît  bien  établie  ; 
cependant  nous  ne  devons  pas  diflimukr  qu'elle  n'a 
pas  été  fuivie  au  parlement  de  Touloufe.  Serres  ,  en 
/es  inftitutions  au  droit  François,  Hv.  i  ,  tit.  i  ,  §.  8, 
dit  que  par  arrêt  rendu  en  cette  cour  le  1 4  août  1715, 
Are  la  demoifelle  Anne  Mattin  ,  &  les  créanciers 
ae  fon  père  \  »  ladite  Anne  Martin  ,  qui  étoit  une 
»  fille  âgée  d'environ  douze  ans ,  après  avoir  répudié 
»  l'hérédité  de  Jean  Martin  II  fon  père  ,  fut  reçue 
s»  à  accepter  celle  de  Jean  Martin  l  fon  aïeul  ,  dé- 
s>  cédé  en  1694,  laquelle  Succeflàon  avoir  été  répu- 
«  diée  par  ledit  Martin  II  fon  père  en  1-01  ;  par 
9*  où  il  fut  décidé  que  cette  fil'e  pouvoit  recueillie 
»  8c  accepter  de  fon  chef  la  Succefïîon  vacance  de 
»  fon  aïeu!  ,  décédé  plufieurs  années  avant  fa  con- 
»>  ception  ,  Se  faire  rejeter  fur  l'hérédité  du  père 
w  les  dettes  contractées  par  celui-ci  ,  tandis  qu'il  fou- 
is  tenoit  même  la  qualité  d'héritier  de  l'aïeu!  «. 

On  devine  bien  qu'un  pareil  arrêt  ne  peut  être 
foutenu  que  par  des  raifons  très-foibles  ;  aufli  n'y 
a-t  il  ni  logique  ni  folidité  dans  celles  qu'emploie 
Serres  pour  le  juftifier. 

Il  prétend  d'abord  que  la  novelle  118   a  abrogé 
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toutes  !es  loix  du  digelle  ôc  du  code  qui  traitaient 
des  Succédions  ,  &  qu'ainfi  on  ne  peut  plus  avoir 
d'égard  aux  tetmes  de  l'ancien  droit,  qui  déclarent  le 
pent-his  incapable  de  fuccéder  à  fon  aïeul  ,  lorfqu'il 
n'a  été  conçu  qu'après  fa  mort. 

Il  ajoute,  queJanovelle  n'exclut  pas  nommément 
le  petit-fils  qui  fe  trouve  dans  ce  cas  ,  &  que  c'en 
eit  aflez  pour  qu'on  ne  le  regarde  pas  comme  inca- 
pable de  fuccéder. 

Alais  il  y  a  a  ces  deux  arguments  une  réponfe  fort 
fi  •  piè.  La  novelie  i  18  a  bien  abrogé  toutes  les  loix 
précédentes  ,  qui  régloienc  l'ordre  des  Succédions  ; 
mais  elle  n'a  nullement  touché  a  celles  qui  déter- 
minent la  capacité  générale  de  fuccéder.  Diclées  par 
le  droit  naturel  ,  elles  font  auiîi  immuables  que  lui, 
ou  du  moins  il  faudrait  pour  les  anéantie  nue  dii- 
pcij  tiori  cia.ie  ,  précife  ,  6c  ce  n'eic  point  avec  çje^ 
raifonnemens  par  induclion  c]ue  i'on  parviendra  à*:u 
éluder  la  force.  £ 

il  refte  fur  cette  matière  une  queftion  qu'aucun 
arrêt  n'a  encore  décidée  \  c'eft.  de  lavoir  ii  du  moins 
un  parent  né  6V  conçu  après  la  mort  de  celui  à  qui 
il  s'agit  de  fuccéder,  ne  devroit  pas  exclure  le  hfc. 
La  loi  4,  C.  de  bonis  vacanùbus _,  veut  que  Je  tife 
puiiTe  fe  mettre  en  polTeflion  àçs  biens  vacins  ,  fi 
nullum  ex  quâlibet  fanouinïs  tineâ  vel  juris  t'uulo  > 
Ugitïmum  relïquent  ir  teftatus  h&redem.  On  peut  bien 
conc'ure  de  cette  lui,  qu'il  n'y  a  point  d'héritier,  quel- 
que éloigné  qu'il  fo:t,  qui  ne  (oit  capable  d'exclure 
le  nfc  \  mais  un  doit  en  même  temps  en  tirer  une 
autre  couféquence  ,  qu'afin  qu'un  héritier  puifîe  èoe 

Î>réfété  au  fîfc  ,  il  faut  qu'il  air  vécu  ÔC  avant  6c  après 
a  mort  de  ceK.i  Jour  il  demande  la  SucceÛion.  C  etl 
ce  qui  elï  marqué!  ~ar  ces  termes  de  la  loi  ,  Icgui- 
mum  rdiquetit  ïnt  fldtus  htredem.  Il  faut  que  le  dé- 
funt laiife  un  héritier ,  <  eft-à-due,  un  héritier  qui 
Vive  dans  le  temps  qu'il  décède. 
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Cependant  M.  d'Agueiïeau  (*)  croit  que  Ton  pour- 
roit,  dans  certaines  circonftances,  humanïtaiejuadente^ 
*»  préférer  le  petit-riis  au  rïfc  ,  moins  comme  un  vé- 
j>  ritabie  héritier,  que  comme  étant  de  la  famille, 
»  comme  la  faifint  fnbfiller  ,  ôc  comme  étant  ,  par 
»  cette  raifon  ,  plus  favorable  que  le  ûfç  «:. 

20.  L'une  des  qualités  les  plus  eflentiellemenc 
requifes  pour  pouvoir  fuccéder  ,  efl  celle  de  regni- 
cole  \  Se  c'eft  de  là  que  dérive  l'incapacité  de  fuccéder, 
don:  font  frappés  en  France  tous  les  fujets  du  roi  qui 
onr  renoncé  volontairement  à  leur  patrie  par  ua 
ctablilTemenr  en  pays  étranger. 

De  tous  les  incapables  de  cette  clatTe ,  ceux  que 
nos  loix  traitent  avec  le  plus  de  rigueur  ,  font  les 
réfugiés  pour  caufe  de  religion.  Nous  ne  répéterons 
pas  ici  tout  ce  que  nous  en  avons  dit  ailleurs  \  mais  il 
y  a  fur  la  manière  d'encourir  ce  genre  d'incapacité 
êc  de  s'en  relever  ,  deux  queftions  qui  méritent  de 
nous  arrêter  un  infant.  La  première  eft  de  favoir 
fi  les  enfans  d'un  proreftanr  françois  qui  s'eft  retiré 
du  royaume  ,  peuvent  prétendre  qu'il  n'a  pas  en- 
*  couru  la  mort  civile  ,  fous  prétexte  qu'on  ne  lui  a 
pas  fait  fon  procès.  La  fecoude  ,  fi ,  en  rentrant  en 
France  après  la  mort  de  leur  père,  ces  enfans  peuvent 
réclamer  une  Succeilion  qui  étoit  ouverte  avant  leur 
retour. 

Ces  deux  queftions  ont  été  jugées  pour  la  néga- 
tive par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  29 
juillet  1777  8c    29  août    1778. 

Duiis  l'efpèce  du  premier ,  Jean  Giraut,  minière 
proteftant  ,  s'étoit  réfugié  a  Genève  dans  le  temps 
où  les  religionaires,  prévoyant  la  révocation  de  l'édît 
de  Nantes,  commençoient  à  déferrer  la  France.  Il 
s'y  étoit   marié,  y  avoir  eu  des  enfans,    ôc  y  étoit 


(*)  Plaidoyer  du  11  mars  il;a« 
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mort  fans  marquer  le  moindre  efpric  de  retour.' 
Antoine  Giraut  ,  l'un  de  fes  tiis  ,  paifa  en  1701 
une  procuration  dans  laquelle  il  s'annonça  comme 
habitant  de  Genève  ,  en  témoignant  néanmoins  le 
detfein  de  revenir  en  France  ;  mais  il  continua  de 
vivre  à  Genève,  ex:  il  y  mourut  lailTant  deux  filles. 
De  celles  ci  ,  l'une  fixa  fa  demeure  dans  un  petit 
village  de  la  Savoie,  où  elle  fit  abjuration  ^  l'autre 
conferva  la  demeure  &  la  religion  de  fon  père.  Elles 
avoient  toutes  deux  près  de  75  ans,  lorsqu'il  leur 
échut  une  Succe(îion  à  Paris  :  elles  vinrent  la  récla- 
mer, &,  pour  donner  un  air  plus  favorable  à  leur 
demande,  elles  déclarèrent  par  a£te  mis  au  greffe  , 
qu'elles  eutendoient  fe  fixer  pour  toujours  en  France. 
Mais  déjà  d'autres  héritiers  au  même  degré  qu'elles  , 
s'éroient  mis  en  pofTeflion  de  l'hérédité  ,  ôc  ils  ne 
manquèrent  pas  de  leur  oppofer  les  principes  géné- 
raux du  droit  civil,  qui  réputent  étrangers  ceux  qui 
quittent  leur  patrie  pour  en  adopter  une  autre  j  i'édit 
de  1669  >   lâ  déclaration  de   172-7  >  &c. 

La  caufe  portée  à  la  grand'chambre  ,  les  filles 
Giraut  foucenoient  qu'il  n'avoir  pas  été  au  pouvoir 
de  leur  aïeul  ni  de  leur  père  de  les  priver  des 
droits  de  citoyens  françois;  qu'en  revenant  en  France, 
elles  recouvroient  ces  droits  dans  toute  leut  pléni- 
tude; que  leur  déclaration  au  greffe  devoir  avoir 
un  effet  rétroactif,  jure  pqftliminii\  que  telle  étoic 
la  jurifprudence  confiante  des  arrêts  \  que  M.  d'Aguef- 
feau,  dans  un  de  Iqs  plaidoyers,  en  cite  trois  unitorn.es; 
que  la  déclaration  de  1725  ne  parloir  que  des  réfu- 
giés 6c  de  leurs  enfans;  qu'il  n'y  étoit  pas  queftion 
àes  petits-enfans ,  &  qu'une  loi  pénale  n'eft  fuicep- 
tible  d'aucune  forte  d'extenfion  ;  que  d'ailleurs  en 
France  on  ne  connoit  point  de  peine  encourue  de 
plein  droit  &  fans  condamnation  juridique;  que  Ton 
n'avoit  point  fait  le  procès  a  Jean  Giraut  ;  qu'il  n'a- 
voit  point  été  condamné  j  que  fon  corps  &  fes  biens 
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n'avoient  pas  été  confifquis  ;  qu'il  n'avoit  donc  pas 
été  réputé  étranger  par  le  tau.  de  fa  retraite  j  que 
c'étoit  un  (impie  voyageur  qui  n'avoit  pas  ceffé  d:être 
François  j  que  par  conséquent  les  petites-filles  ,  quoi- 
que nées  dans  une  terre  étrangère ,  n'en  étoient  pas 
moins  Françoifes  &  habiles  à  fuccéder  à  leurs  paceus 
décédés  en  France. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  a  dit  que  le 
droit  de  po/lllminium  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur 
de  ceux  qui  fe  retuent  volontairement  de  leur  pa- 
trie •  qu'ainfi  le  retour  d'un  François  expatrié  ne  peuc 
avoir  un  effet  rétroactif  que  lorfqu'il  a  confervé  l'ef- 
prit  de  retour ,  5c  non  lorfqu'il  a  marqué  par  ia 
conduire  ,  qu'il  renonçoit  à  fa  patrie  pour  en  adop- 
ter une  nouvelle  ;  que  les  arrêts  cités  par  M.  d'Aguei- 
feau  avoienc  été  rendus  dans  des  efpèces  différentes  ; 
que  la  déclaration  de  1715  comprenoit  les  petits- 
enfans  par  argument  à  fortiori  •  que  pour  être  réputé 
mort  civilement,  en  cas  de  fortie  du  royaume,  il  ne 
faut  poiut  de  condamnation,  &  que  c'eft  la  décision 
précité  de  la  loi  5  ,  D.  de  capite  minutis ,  &  de  trois 
arrêts  des  21  juin  1700  ,  1  1  mai  1705  &  2.6  février 
\-jc6  ,  rapportés  par  Augeard. 

En  conséquence  ,  M.  l'avocat  général  a  eftimé  qu'il 
y  avoic  lieu  de  déclarer  les  filles  'Giraut  non  rece- 
vables  en  leurs  demandes  ,  &  il  eft  intervenu  fur  le 
champ    arrêt    conforme   à  fes  conclurions. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  en  la  deuxième  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  le  Riche  de  Che- 
vigné.   Eu  voici   l'efpèce. 

Elie  Blin  avoir  époufé  Anne  d'Epicj  tous  deux 
étoieut  nés  dans  le  village  de  Laongs  en  Perche  , 
cV  profelïbient  la  religion  prérendue  réformée.  De 
leur  mariage  ils  eurent  fix  enfans  j  Elie,  Pierre, 
Jacques,  Jean,  Ma^delaine  &  Jacqueline;  Anne 
d'Epic  ,  devenue  veuve,  les  éleva  dans  le  culte  qu'elle 
avoic  embraffé. 
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En  171$%  Louis  XiV  ayant  rendu  difFérens  éâus 
pour  l'abo:i:;on  de  ^réforme  en  France,  la  veuve 
£iin  &  fes  deux  tilles  abjurèrent;  Elie,  Pierre,  Jac- 
ques cv'  Jean  perfévérèrent  dans  leur  erreur;  ils  aban- 
donnèrent leur  patrie  &  le  réfugièrent  en  Angleterre; 
là  ,  Elie  Biin  aîné  époufa  Marie  Blin  ,  fa  parente  , 
comme  lui  religionnaiie  fugitive;  il  eut  deux  tilles  , 
Marie  qu'il  maria  avec  Jean  Paccore,  Anglois  ,  6c 
Eiifabeth,  avec  Thomas  Plecher,  auflî  Anglois. 

Jean  mourut  à  Londres  en  1750,  fans  poftérité  ; 
Jacques,  revenu  en  France  en  176 S  ,  y  efl  aulTi  décédé 
fans  poftérité. 

Enrin  ,  Pierre  Biin  ,  le  fécond  des  quatre  frères  , 
epoufa  en  1720  Marie  Magdeiaine  Helloin,  autre 
religionnaire  fugitive  du  même  canton  :  il  eut  de  ce 
mariage  iLnefilJe  nommée  Suzanne  Blin  ,  née  à  Lon- 
dres le  25  octobre  1718  ;  elle  époufa  en  1755 
Pierre  Bellanger,  autre  reiigionnaire  fugitif  :  de  ce 
mariage  font  également  nées  en  Angleterre  Marie- 
Magdeîaine  &  Sufanne  Bellanger. 

Anne  d'Epic,  veuve  Blin,  par  la  fuite  de  fes  quatre 
garçons  ,  &  par  leur  attachement  obftiné  pour  une 
iecte  profcrite  ,  n'avoir  plus  d'autres  héritiers  que 
fes  filles,  comme  elle  devenues  catholiques  :  cetce 
veuve  étant  décêdée  en  1760,  Anne  Blin,  veuve 
Befnard  6c  conforts  ,  leurs  enîans  2c  petits-enfans 
recueillirent  fa  fuccelîlon. 

Ils  en  jouitfoient  paifiblement,  lorfqa'en  1768 
Magdeîaine  Se  Anne-Sufanne  Beîlar.ger,  procédant 
fjL:,  l'autorité  de  leur  père ,  formèrent  contre  eux, 
devant  le  juge  de  Joinville,  une  demande  en  partags 
des  biens  d'Anne  d'Epic  leur  bifaïeule,  5c  mirent  au 
gretîe  de  cette  juridiction  un  a&e  par  lequel  Bellan- 
ger père  déclara  ,  tant  pour  lui  que  pour  (es  enfans  , 
qu'il  étoit  dans  la  réfolution  de  palier  fes  jours  eu 
France.  Le  juge  de  Joinville  rendit,  le  22  août  1772  , 
feiuence  par  laquelle  ,  vu  cette  déclaration  ,  il  or- 
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donna  le  partage,  Se  adjugea  aux  mineurs  Bellanger 
800  livres   <ie  provmon. 

Appel  de  cette  fentence  de  la  parc  d'Anne  Blin, 
veuve  Befnard  &  contons ,  devant  le  bailli  du  comté- 
pairie  de  Brezolles  ,  qui,  par  une  autre  fentence  du 
1 3  )ud!et  1-776  ,  déclara  les  mineures  Benangec  non 
recevabîes  dans  leur  demande  ,  Si  les  condamna  à  U 
reicitution  des  800  livres  de  provision  qu'elles  aveienc 
reçues.  Second  appel  en  la  couc  de  ia  parc  de  ces  mi- 
neurs. 

Leur  défenfe  étoit  fondée  fur  les  mêmes  moyens 
qu'avaient  employés  les  filles  Girauc  en  1777.  Arme 
Blin  Cv  conforts  répondoient  d'un  côté  ,  que  Pierre 
Blin  tk  Marie-Magdeiaine  Helloin,  aïeuls  des  mi- 
neures Bellanger  .  ayant  quitté  la  France  &  s'étanc 
fixes  à  perpétuelle  demeure  en  pays  étranger ,  avoienc 
cède  d'être  François;  de  l'autre,  que  la  fucceilion 
d'Anne  d'hpîc  étant  ouverte  huit  ans  avant  le  retour 
des  mineures  Be! langer  en  France  ,  &  ayant  été 
recueillie  par  ies  héritiers  regnicoles ,  elles  ne  pou- 
voient  les  y  troubler. 

Par  i'arréf  vice,  la  fentence  qui  avoir  déclaré,  les 
mineures  Bellanger  non  redevables  ,  fur  confirmée 
avec  amende  &  dépe/is. 

La  jurifprudence  établie  par  ces  deux  arrêts  n'eîl 
pourtant  pas  fans  contradicteurs  ^  en  a  même  vu  au 
mot  RjBUGiONNAiRE  ,  quelques  décidons  qui  paroii- 
fent  la  cornbartre  j  mais  celles  qui  l'appuient,  outre 
qu'elles  font  plus  récentes ,  ont  l'avantage  de  n'être 
en  quelque  forte  que  l'écho  de  ce  que  peufoû  à  cet 
égara  M.  le  chancelier  d'Agueifeau  (*). 


(*")  V  -ici  ce  que  porte  une  lettre  de  cet  iKuftre  magiÛVac 
aux  ftKiers  «Je  la  convenance  de  Lille.  Elle  ert:  écrite  de.  Fon- 
tainebleau ce  datéç  du  premier  feptembrç  1718. 

*>  Mc/ueurs Suivant  les  loix  cîu,  royaume  ,  ceux  rjui 
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Si  les  François  encourent  l'incapacité  de  fuccéder 
par  le  feul  fait  de  leur  établiiifement  en  pays  étran- 
ger, les  aubains  doivent  en  être  à  plus  forte  raifem 
également  frappés  :  cependant  il  y  a  piufieurs  nattons 
que  dts  traités  faits  entre  nos  rois  &  leurs  fouverains 
exceptent  de  cette  rigueur. 

L'article  Aubaine  contient  là-delTus  de  grands  dé- 
tails ;  nous  y  ajourerons  ici  deux  queftions  impor- 
tantes. 

La  première  eft  de  favoir  fi  la  guerre  fufpend 
entre  les  fujets  des  puilTances  belligérantes  ,  l'effet 
des  traités  d'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine. 

Une  raifon  qui  paroît  fans  réplique  ôc  qui  mikre 
pour  l'affirmative  ,  eft  que  ces  traités  n'ont  d'autre 
bafe  que  l'alliance  des  nations  contractantes  ;  au iîi , 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i  5  mars  1747* 
la  Suecrefïîon  mobilière  de  la  demoifelle  Morgant  , 
Irlandoife  ,  décédee  en  France  en  J746  ,  a  été 
adjugée  à  ia  dame  de  Méhéganr ,  fa  parente,  domi- 
ciliée dans  le  royaume,  à  l'exclufion  du  fienr  Mor- 


m  en  font  fortis  pour  caufe  de  religion  ,  font  incapable*;  d'y 
»»  fuccéder  ou  d'y  recueillir  des  legs.  La  prétention  des  nommes 
as  Gratien  &  Jacques-Philippe  Duhamel  n'eft  denc  pas  rece- 
a»  vable.  O'eft  affez  pour  eux.  d'avoir  profité  (en  1715) de  la 
«  liberté  qui  leur  étoic  accordée  par  le  traité  d'Utrecht ,  de 
^  fe  retirer  dans  Ici  pays  étrangers  Se  d'y  tranfportcr  les  effets 
93  qu'ils  avoient  alors.  Mais  a  préfent  qu'il  s'agit  d'une  Suc- 
93  ceflton  échue  depuis  l'année  pendant  laquelle  ils  avoient 
e  ficulcé  3  ils  invoquent  mal  à  propos  le  fecours  d'un 
>o  traité  qui  n'a  aucune  application  à  l'affaire  que  vous  avez 
«x  à  régfer,  &  que  vous  ne  pouvez  décider  que  fuivant  lc<  loîx 
»  du  royaume  ,  qui  ne  permettent  pas  qu'on  admette  des 
93  étrangers ,  &:  fur- tout  des  religionnaires  fugitifs ,  à  partager, 
33  a  tirrj  de  legs  ou  autrement,  une  SuccclTîon  échue  en  Franrc 
93  depuis  leur  .  fortie  du  royaume.  Je  fuis,  meilleurs,  votre 
lionne  à  vous  fervir.  D'Aguesseau  m. 
Extrait  du  reg/fîre  aux  rcfcîuiions  particulières  de  la  gou~ 
rcrnan.ee  de  Lille. 
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gant ,  frère  de  la  défunte  ,  mais  domicilié  en  An- 
gleterre ,  qui  en  a  été  déclaré  incapable ,  nonobftanc 
l'article  15  du  traité  d'Utrecht  ,  parce  que  la  guerre 
a  voie  été  déclarée  aux  Anglois  dès  le  1 5  mars  1744. 

11  a  même  été  décidé  par  lin  autre  arrêt  du  16 
juillet  166S  ,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
que  la  paix  ,  en  renouvelant  les  traités  d'exemption 
dû  droit  d'aubaine ,  ne  leur  donne  aucun  effet  rétroac- 
tif, &  n'habilite  pas  les  étrangers  à  recueillir  les  Suc- 
cédions qui  leur  font  échues  en  France  pendant  la 
guerre.  On  s'en:  fondé  fur  le  principe  qu'il  faut  être 
capable  de  iuccéder  au  moment  .où  la  Succeiîîon 
s'ouvre  :  le  mort  feu  fit  le  vif,  Jon  héritier  plus  pro- 
chain &  habile  à.  luifuccéder  y  c'eft  le  cri  de  toutes 
nos  coutumes. 

Il  a  cependant  été  rendu  depuis  peu  un  arrêt  qui  a 
jugé  le  contraire  pour  une  fuccetîion  échue  durant  la 
guerre  préfente.  Mais  il  ne  détruit  pas,  il  n'affaiblit 
pas  même  le  principe.  Les  circonitances  de  put  fait 
en  ont  été  ie  motif. 

Le  chevalier  de  Janffen,  more  à  Chailloteni78o; 
éroit  celui  dont  lafncceflîon  fetrouvoit  en  litige.  Ilétoit 
originaire  du  pays  de  Gueldres.  Son  père,  après  s'erre 
établi  en  France  ,  paiTa  en  Angleterre.  Là  il  fut  dé- 
coré du' titre  de  chevalier ,  puis  éievé  en  1714  a  la 
digniré  de  baronnet,  &  finit  par  époufer  uneAngloife 
dont  il  eut  neuf  enfans.  Le  chevalier  de  Janffen,  l'un 
d'eux  ,  revint  en  France  en  1735,7  obtint  des  lettres 
de  naturalité  ,  &  demeura  à  Chaillot  jufqu'à  fa 
mort. 

A  cette  époque,  la  veuve  Bladen,  fa  fœur,  qui 
étoit  reftee  en  Angleterre  ,  fonda  quelqu'un  de  fa 
procuration  pour  faire  appofer  les  fcellés  fur  les  effets 
de  fun  frère.  Après  quelques  procédures  danslefquc'- 
les  elle  n'avoir  d'autre  anta^onifte  que  le  procureur 
du  roi  de  la  chambre  du  domaine,  des  parens  fean- 
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cois  ,  confins-germains  du  défunt ,  fe  font  prc  fi  tirés 
pour  la  faire  déclarer  non  recevab!e&  fe  faire  adjugée 
la  fuccelFion. 

La  venve  Bladen  leur  a  oppofé  i'article  1 5  du 
traité  d'Utrecht ,  &  la  déclaration  de  1739,  qui  en 
ordonne  l'exécution. 

Les  fieurs  Brouflfard  (  c'éroit  le  nom  des  parens 
françois  )  ont  fourenu  que  le  cheva'ier  de  JanfTen 
étoit  mort  François  ;  que  la  fixation  en  France  8c  les 
lettres  de  naturaiité  qu'il  avoit  obtenues  du  roi  ,  lui 
avoient  alTuré  tous  les  privilèges  de  l'origine  fran- 
coife  ;  que  le  traké  d'Utrecht  n'a  rien  qui  s'applique 
à  la  Succeiîion  des  fujets  du  roi  ;  que  l'effet  en,  eft 
borné  à  permettre  afcx  Anglois  de  fuccéder  à  d'autres 
Ançîois  morts  en  France  (*)  ;  qu'ainfï  la  Succeflion  du 
chevalier  de  JanfTen  ne  pou  voit  être  réglée  qr.e  par 
Jes  loix  civii.es  de  France ,  qui  ne  connoilfent  que  les 
fujets  françois. 

Qu'au  furplus,  quand  même  on  confidéreroir  îe 
chevalier  de  JanfTen  comme  mort  Anglois  ,  le  cia:cé 
d'Utrecht,  dont  la  veuve  BSaden  demandoit  l'exécu- 
tion ,  ne  pouvoit  être  invoqué  dans  la  circonitance 
particulière  où  les  deux  nations  font  en  guerre,  pane 
qu'il  eft  de  principe,  que  la  guerre  fufpend  l'exécution 
des  traités. 

La  veve  Bladen  a  établi  au  contraire,  que  !e  chevr- 
lier  de  JanfTen  fon  frère  étoit  mort  Anglois,  &  n'avoir 
jamais  cefle  de  l'être;  que  né  Anglois,  baronnet  an- 
glois »  fils  d'un  père  qui  avoir  fui  la  France  pour  caufe 
de  religion  ,  fon  entrée  en  France  n'auroir  pu  en 
faire  un  François  ,  qu'autant  qu'il  auroit  juré  au  roi 
de  France  de  lui  être  fidèle ,  cV  il  n'a  pas  fait  ce  fer- 
ment de  fidélité;  qu'il  falloir  encore  qu'il  renonçât 


(*}    C'efl:  ce    qu'ont  effectivement   juge1    les   arré'S   rîç*   n 

août  1758  &  iS  oClobic  17  6  S  ,  dont  on  parle:  a  dans  l'i 
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folennellement  aux  erreurs  de  religion  de  Tes  pères,  . 
&  il  ne  l'a  pas  fair  ;  qu'il  avoir  obtenu ,  ii  eft  vrai  , 
des  lettres  de  nâtutaîité  en  France,  mais  que  ces  let- 
tres, enregiftrées  feulement  en  la  chambre  des  comp- 
tes ,  ne  l'avoient  pas  été  au  parlement  ;  que  par  ces 
lettres ,  le  roi  avoit  fait  remife  du  droit  d'aubaine  fur 
les  immeubles  de  fa  fucceftion  que  les  traités  antoienc 
laifTé  fubfifter;  mais  que  le  défaut  d'enregiftremenc 
de  ces  lettres  au  parlement  n'ayant  pas  fait  du  (ieur 
Janiïen  un  véritable  citoyen  français ,  fa  fuççeffion 
mobilière  devoit  paffer  à  (es  plus  proches  héritiers 
anglois  ,  au  terme  des  traités  faits  entre  les  deux  na- 
tions. A  cet  égard,  la  dame  Bladen  a  foutenu  ,  que 
les  circonftances  de  la  guerre  préfente  n'avoient  pas 
fufpendu  l'exécution  des  traités,  parce  qu'il  n'y  avoir 
pas  eu  de  déclaration  de  guerre,  point  d'avertiiïè- 
ment  donné,  au  terme  de J'article  i  du  traité  d'U- 
rrecht,  qui  prévoit  le  cas  de  rupture  de  la  paix  dépare 
«5c  d'autre  ,  aux  François  &  aux  Anglois ,  de  fe  re- 
tirer ,  dans  un  délai  donné  ,  chacun  dans  leurs  pays  , 
&  d'emporter  leurs  effets.  Aulîi,  nonobftant  la  guerre, 
les  François  ont  continué  de  demeurer  en  Angleterre, 
&  les  Anglois  en  France,  fans  aucune  crainte,  depuis 
comme  avant  les  hoftilités. 

La  veuve  Bladen  a  rapporté  à  l'appui  de  fon  droit 
une  iertre  écrite  par  M.  le  comte  de  Vergennes,  mi- 
niftre  des  affaires  étrangères,  à  la  comtelTe  d'ElTex  , 
Angloife,  portant ,  que  ■»  l'intention  du  roi  étoir  que  , 
*>  nonobstant  la  guerre,  l'article  15  du  traité  d'Utrechr, 
»  renouvelé  par  la  déclaration  du  roi  de  17^9,  qui 
»  permet  aux  Anglois  de  recueillir  en  France  les 
»  fucceiîions  mobilières  de  leurs  parens  morts  en 
»  France,  continuât  d'être  exécuté  actuellement  tout 
»   comme  par  le  pa(Té  <«. 

Sur  ces  moyens  refpeclifs  ,  arict  du  7  feprembre 
17S1  ,  fur  les  conclu/ions  de  M.  l'avocat  général  Se- 
guicr ,  qui  a  adjugé  à  la  dame  Bladen  la  fucceffîon 
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mobilière  du  chevalier  Jantfen  ,  a  fait  main-îevée  des 
cppoiicions  des  heurs  Broulîart  ,  parens  françois  ,  6c 
lti  a  condamnés  aux  dépens. 

La  féconde  queftion  que  nous  avons  annoncée-,  eft 
de  favoir  fi  les  fujets  d'une  domination  qui  n'exerce 
le  droit  d'aubaine  à  l'égard  d'aucun  peuple  ,  mais  qui 
admet  indiftmcïement  tous  les  étrangers  à  fuccéder  , 
doivenr  ,  par  le  feul  droit  de  réciprocité  &  fans  le 
fecours  d'aucun  traité  particulier,  être  reçus  en  France 
à  recueillir  les  fucceflions  de  leurs  parens.  La  négative 
eft  inconteftable,  &  c'eft  un  des  points  jugés  ,  tant 
par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  12  août  1758, 
rapporté  au  mot  Anglois  ,  que  par  celui  du  confeil 
du  2.8oétobre  176 8, qui  l'a  confirmé. 

Les  fîèars  &  demoifelle  Howard ,  pour  écarter 
l'objection  que  l'on  droit  contre  eux  de  ce  que  le 
traité  d'Utrecht&  la  déclaration  de  1739  n'habilitent 
pas  les  Anglois  à  fuccéder  dans  le  royaume  aux  Fran- 
çois d'origine  ou  d'adoption,  prouvoient  par  d^ux  cer- 
tificats, que  les  François  fuccédoienc  à  Londres  aux 
Anglois.  Ils  produifoieut  même  un  extrait  des  regis- 
tres du  greffe  de  Cantorbérv,  donc  il  réfftttoit  que  la 
demoifelle  Caftillonj  Françoife  de  naillance  ,  avoir, 
recueilli  en  1755  la  fucceflion  mobilière  de  fon  neveu 
né  ÔV  mort  en  Angleterre  ;  &  ils  concluoient  de 
toutes  ces  pièces,  que  les  Anglois,  quoique  non  natura- 
lifés,  dévoient,  par  reciprociré,  être  admis  à  recueillir 
Ja  fuccelîion  d'un  François. 

M.  de  Nemont  &  conforts  ont  répondu  ,  que  fi 
les  François  fuccédoient  à  Londres  aux  Anglois,  ce 
n'ctoit  pas  par  un  privilège  qui  leur  fûc  particulier  , 
mais  parce  que  le  droit  d'aubaine  eft  inconnu  en  An- 
g'eterte ,  &:  que  tous  les  étrangers  y  font ,  pour  ainiî 
dire,  naturalisés  par  la  faveur  que  cette  nation  ac- 
corde au  commerce  ,  au  lieu  qu'en  France  le  vice  de 
•riuké  forme  un  obftacle  invincible  à  ktranfmif- 
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fion  qu'un  regnicole  voudroic  faire  de  fa  fucceflion  à 
un  étranger,  (oit  par  teitament  ou  ab  intejîat. 

Cette  réponfe  a  paru  iatisfaifante  aux  magiftrats  quî 
vnz  reudu  l'arrêt  du  12  août  1658  :  m2is  dans  l'inf- 
tance  en  caiTation,  le  confeii  a  jugé  à  propos  de  dif- 
cuter  6c  d'approfondir  davantage  laqueition  defavoic 
fi  l'ufage  dans  lequel  éroient  les  François  de  fuccéder 
à  Londres  aux  Anglois  d'ongine  ,  étoic  fondé  fur  le 
droit  commun  de  l'Angleterre,  ou  fur  un  privilège 
qui  ne  fut  accordé  qu'à  quelques  nations.  En  conlé- 
quence ,  M.  le  duc  de  Choifeul  exigea  que  l'on  fîc 
venir  d'Angleterre  un  acte  de  notoriété  donné  de 
figue  par  les  avocats  Se  ptocureurs  généraux  de  ce 
royaume  ,  par  lequel  il  fût  j uni fié  que  tous  les  étran- 
gers (  fans  faire  aucune  mention  des  François  )  peu- 
vent, fuivanr  le  droit  commun  ,  y  fuccéder  à  ieurs  pa- 
rens  ,  foie  Anglois,  (oit  étrangers. 

La  queuion  a  été  propofée  en  ces  termes  :  »i  Oa 
»>  demande  C\  un  Allemand  ,  un  Italien  ,  un  Efpa- 
5)  gnol ,  un  Danois ,  un  Suédois ,  ou  un  natif  d'aucune 
»  autre  nation  étrangère  quelconque  ,  quoiqu'il  ne 
»'  foit  pas  né  ou  ne  demeure  pas  en  Angleterre  j 
»*  peut  hériter  âts  biens  mobiliers  d'un  Àngiois  qui 
»j  meurt  en  Angleterre,  également  avec  (es  païens 
9»  anglois  an  même  degré  de  parenté. 

»  On  défire  qu'il  foit  fpécifié  fi  ce  droit  de  fuc- 
^>  ceflîon  fcft  fondé  fur  la  coutume  d'Angleterre,  ou 
»  fur  le  droit  commun,  ou  s'il  a  été  établi  par  au- 
n  cune  loi  ou  a&e  du  parlement  ,  Se  queile  effc  cette 
»  loi  ou  acte  ,  6V  quand  elle  a  été  faite  «. 

Voici  les  réponfes  données  à  cette  queftion. 

»  Unétrangcr  d'aucun  pays  a  droit  de  partager  fur 

*»   les  biens  mobiliers  d'un  Anglois  qui  meurt  en  An- 

•»  gleterre.  Cette  faculté  n'ell  établie  par  aucune  loi 

»  de  ce  royaume  \  mais  elle  a  été  reconnue  par  des 
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v»  traités  avec  quelques  nations  en  particulier.  Grey, 
»   antoney  ou  procureur  général. 

»  La  loi  d'Angleterre  ne  fait  point  de  différence 
*>  entre  les  natifs  ou  les  étrangers  ,  pour  ce  qui  re- 
»  garde  les  fuccefîions  aux  biens  mobiliers  :  un  érran- 
tt  ger  eft  par  le  droit  commun  &  aucun  acte  du  par- 
»  lement ,  également  capable  de  recevoir  un  legs 
»  fait  par  reitament  &  en  cas  de  Xïnufiat ,  fans 
*>  égard  aux  lieux  de  leur  naiifance  ou  de  leur  réfî- 
»•   dence.  Duming  ,   foHidteur  ou  avocat  général  ce. 

Ces  réponfes  ont  déterminé  le  confeil  à  décider  que 
les  heurs  &  demoifelle  Howard  ne  pouvaient  fe  pré- 
valoir du  droit  de  réciprocité  dont  ils  excipoient. 

C'eft  fans  doute  par  une  conféquence  du  même 
principe,  ite  parce  que,  fans  une  loi  expreffe ,  il  ne 
peut  y  avoir  neu  au  droit  de  réciprocité  en  faveur 
des  habitans  d'un  pays  où  tous  les  étrangers  indiftindte- 
ment  font  admis  à  ïuccéder ,  que  le  roi  a  cru  devoir 
donner,  le  9  novembre  1777,  des  lettres  patentes 
pour  exempter  les  Polonois  du  droit  d'aubaine  en 
France  ;  car  dans  le  fyftême  que  les  fleurs  ôc  demoi- 
felle  Howard  ont  tenté  inutilement  de  faire  recevoir 
au  parlement  oe  Paris  &  au  confeil,  ces  lettres-paren- 
tes n'auroient  point  été  nécefTaires,  puifque  le  roi  «Se 
la  république  de  Pologne  avoient,  par  une  conftitu- 
tion  de  la  diète  de  1768  ,  aboli  le  droir  d'aubaine  à 
l'égard  des  biens  appartenant  aux  étrangers  qui  décé- 
deroient  dans  les  états  Polonois. 

3®.  Nous  n'avons  pas  parlé  à  l'article  Héritier, 
de  la  prétention  qu'ont  eue  long-temps  les  chevaliers 
de  Malte  d'c*re  exceptés  de  la  maxime  qui  répure 
tous  religieux  proies  incapables  de  fuccéder  j  mais 
ce  que  nous  avons  iir  à  l'article  Lecitim  e  ,  tcme34, 
pages  549  &  5^0,  peut  y  iuppiéer. 

4°.  Ce  n'eft  pas  affe  pour  pouvoir  fuccéder,  de 
n'être  entaché  d'aucune  des  qualités  qui  en  rendent 
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incapable^  il  faut  encore  être  parent  de  celui  don:  il 
s'agit  de  recueillie  la  fucceflîori; 

La  parenté  ne  produit  même  cçt  effet ,  qu'Autant 
qu'elle  eit  légitime,  &  qu'elle  Te  trouve,  au  moins 
en  certains  pays  ,  à  l'un  des  degrés  dans  lesquels  les 
Joix  particulières  ont  limité  le  droit  de  (accéder,  il 
faut  de  plus  qu'elle  (bit  prouvée  d'une  manière  authen- 
tique. Reprenons  chacun  de  ces  crois  points. 

Le  principe  que  la  parent*.*  légitime  donne  feule  le 
droit  de  fuccéder  ,  eil  développé  à  l'article  Bâtard, 
On  a  rendu  compte  au  mot  Légitime  à  tome  54, 
page  4} 4,  de  l'exception  qu'il  ioùfFre  dans  quelques 
courûmes  des  Pays-Bas  ,  relativement  aux  bâ:ards 
fimples  ,  coniidérés  par  rapport  à  leurs  mères  &  à 
leurs  parens  maternels. 

Il  faut  ajouter  ici,  que  la  même  exception  a  lieu  dans 
le  Dauphiné.  »  Ceit ,  du  M.  de  S&Ivàing,  chapitre 
m  66,  ce  qui  obligea  M,  de  Boneton  ,  proenreur- 
h  fyndics  des  trois  états  ,  de  s'oppofer  (  en  février 
•»  1566)  à  lenregilu-emenc  des  lettres  patentes  du 
a  roi  Charles  IX  ,  données  à  Touloufe  au  mois  de 
»>  mais  1  5 <S 5  ,  par  iefquelîes  il  étabhfioit  en  Dau- 
«  phiné  le  droit  de  bâtardife,  comme  étant  contraire 
o*  au  droit  commun  de  la  province.  ~  Suivant  cec 
t>  ufage ,  la  cour  procédant  à  la  vérification  de  ledit 
**  de  création  du  bureau  dès  tréforieis  de  France,  du 
»  mois  de  décembre  162.7,  par  lequel  la  connoif- 
»  fance  des  matières  de  bâtardife  leur  étoir  attribuée , 
»  déclara  par  (on  arrêt  du  1  5  feptembre  1  Ci'S  ,  qu'en 
*»  ce  qui  concerne  la  fuccellion  àxs  biens  des  bâtards  * 
»  le  droit  commun  cV  cuucume  de  tout  temps  obfervés 
»  (croient  fuivis.  —  Je  l'ai  vu  juger  aiuii  par  deux 
»  arrêts ,  l'un  du  1  3  mai  1 6  5 1 ...  <  l'aune  du  X  juillet 
9'    1661   «s 

L'ancien  droit  romain  ne  vouloit  pas  que  l'on  pue 
fùccédec  au  delà  du  leptième  degré  de  parenté;  c'effc 
ce  que  prouve  la  Ici  4  ,  D.  de gradibus  &  affinibus* 

fi; 
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Mais  Juftinien  a  étendu  cela  jufqu'au  dixième  degré 

inclufivemeut  (*  ). 

Parmi  nous  ,  il  paflTe  pour  confiant  qu'il  n'y  a  point 
de  reflri&ion  en  cette  maigre.  »  Notez,  dit  un  des 
»  additionnâmes  de  Papon,  livre  21  ,  titre  1  ,  n.  29, 
»•  qu'en  France  les  fucceilions  légitimes  font  reçues 
»  par-deflus  le  dixième  degré.  Arrêt  de  Paris  donné 
jï  en  la  première  chambre  des  enquêtes  le  17  mai 
s>    1571*'. 

La  coutume  de  Normandie  en  difpofe  autrement  : 
elle  porte,  article  146,  «  qu'aux  feigneurs  féodaux 
»  appartiennent  les  héritages  de  leurs  valFaux  après 
»>  lent  décès,  à  droit  de  déshérence  &  ligne  éteinte, 
»  aux  charges  de  droit  ,  s'il  ne  s'y  pré/ente  hoirs 
>»  habiles  à  fuccéder  dans  le  feptième  degié  inchiiî- 
»  vement  «..  L'article  41  des  placités  de  1666  die 
Ja  même  chofe  :  *»  On  fuccède  en  Normandie  juf- 
»  qu'au  feptième  degré  inclufivemeiu  <*.  Cette  dif- 
pofition  paroit ,  du  ptemier  coup-d'œil ,  conforme  à 
l'ancien  droit  romain  ;  mais  l'annotateur  de  le  Brun, 
livre  1  >  chapitre  6  ,  fection  4 ,  n.  11,  allure  que 
»  l'on  fuît  en  Normandie  la  computation  canonique; 
»  ce  qui  fait  le  quatorzième  degré  en  droit  civil ,  où 
v>  on  compte  des  deux  côtés  <«. 

Du  temps  de  d'Argentré,  on  penfoit  en  Bretagne, 
que  la  coutume  de  cette  province  ne  permettoit  pas 
de  fuccédet  au  delà  du  neuvième  degré.  Mais  Pou- 
lain du  Parcq  dit  en  fa  note  fur  l'article  542  ,  »  que 
3>  la  maxime  contraire  eft  confiante  aujourd'hui  de- 
5>  puis  l'arrêt  du  20  juin  1733,  rapporté  au  premier 
»  tome  du  journal  du  parlement  de  Rennes  ,  cha- 
b»  pitre   5   «. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  ne  fait,  filon 
Maynard  ,  livre  6  ,   chapitre  99,   aucune  difficulté 


(*)  Parag.  5,  infi.  de  Succtjf.  cognât  or. 
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«d'admettre  les  parens  à  fuccéder  jufqu'au  dixième 
degré;  mais  cet  auteur  ne  dit  pas  h  on  les  y  aime: 
dans  les  degrés  ultérieurs.  Breton^er,  en  fes  qu.  liions 
alphabétiques ,  partir  fuppofer  que  non  ;  mais  Serres , 
en  (es  inftitutions  au  droit  François  ,  livre  3  ,  titre 
5  ,  préfente  l'affirmative  comme  une  vérité  incon- 
cevable. 

DunoJ  (*)  dit  qu'on  le  juge  ainfi  au  parlement  de 
Befançon  ,  lorfqu'il  s'agit  d'exclure  le  nYe;  mais  qu'en- 
tre parens ,  celui  qui  eft  de  la  ligne  ne  fuccède  ras 
au  préjudice  des  plus  proches  ,  quand  il  palTe  le 
dixième  de^ré.  M.  Grivel ,  déciflon  109,  rapporte 
un  arrêt  de  l'an  1588  ,  qui  confirme  précifément  la 
féconde  patrie  de  cette  alTercion. 

Quant  a  la  manière  de  prouver  la  parenté  ,  il  fauc 
diftinguer  le  cas  où  il  n'eft  queftion  que  d'exclure  le 
fifc  ,  de  celui  où  plufieurs  perfonnes  fe  difputenc  une 
fucceflion  à  titre  de  parenté. 

Au  premier  cas ,  dit  Serres  à  l'endroit  cité  ,  «  on 
»  fe  contente  que  !a  parenté  foie  établie  par  de  finir 
u  pies  indices ,  fans  qu'il  foie  befoin  de  prouver  la 
a  généalogie  :  comme  s'il  paroît  que  celui  qui  de* 
n  mande  la  fucceflion  en  qualité  de  patent  ,  étoit 
»  réputé  tel  par  les  habitans  du  lieu  ,  ou  que  le  dé- 
*>  funt  le  reconnoiiloic  pour  parent  verbalement  ôc 
»   par  écrit  a. 

Il  y  a  dans  Brodeau  ,  lettre  F  ,  §.  21 ,  un  arrêt  du 
22  mai  1622,  qui  jufe! fie  cette  doctrine  :  »  La  cour, 
»»  dit-il,  confirma  la  fentence  des  requêtes  du  palais 
■  du  1  G  mars  1 G 20  ,  portant  que  les  nommés  Tafîm , 
»  le  VafTeur  &  conforts  informeroient  de  leur  généa- 
»  logie  ,  ôc  particulièrement  du  fait  par  eux  mis  eu 
»  avant,  que  défunt  Etienne  Langlois  ôc  eux  fe  vilî- 
»  toient  6c  héquentoient ,  &  s'anpeîoient  coufms  ;  ôc 


(*)  Tiaitc  des  retraits  a  chap.  4. 

F  iij 


16  SUCCESSION. 

»  fur  la  preuve  réfulranr  de  l 'enquêre  faire  à  leur  r«- 
■•  qucte  ,  faifanr  droit  au  principal  évoqué  ,  les  main^ 
»>  tint  &  garda  en  poifeûîon  &:  jomffance  de  la  fuc- 
•»  ceflîon  dudit  Langlois ,  à  l'exclu  (ion  du  feigneurr, 
•>  qui  la  prétendoit  par  droir  de  déshérence  *. 

On  a  prétendu  que  cette  jurifprudence  ne  devoit 
pas  erre  fuivie  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  $ç 
il  faut  convenir  que  du  premier  ab^rd  elle  ne  paroîc 
guère  compatible  avec  lefprit  de  cette  loi  munici- 
paie.  L'2rticle  146  limite  le  droir  de  (accéder  au  (ep- 
tième  degré  j  il  ne  permet  donc  aux  pareus  de  fe 
dire  héritiers ,  qu'auront  qu'ils  ne  remontent  point  au 
delà  :  dès-lors  ne  femble-r-il  pas  les  obliger  de  prou^ 
ver  le  degré  dans  lequel  ils  font  pareils  ? 

Cependant  la  queftion  s'étanr  préfenrée  au  parle- 
ment de  Normandie  dans  une  initance  entre  le  pro- 
cureur du  roi  &  le  nommé  Manfils,  par  arrêt  du 
12.  janvier  1617  ,  »  il  palfa  à  dire  que  Manfîls  étant 
»  en  poliçflion  de  la  parenté,  &  ayant  éré  appelé 
»  héritier  préfomptif  à*ns  les  affaires  onéreufes  de 
»  la  parenté  ,  comme  de  nourriture  eV  de  tutelle  , 
*  cela  (ufHfoit  pour  exclure  le  bfc  «.  Ce  font  les 
termes  de  Bafnage  >  article  i<\6. 

On  peut  dire  en  faveur  de  cerre  dediîon,  que  la 
coutume  n'admettant  Je  fife  qu'à  défaut  de  pareil* 
dans  le  feprième  degré  ,  c'eft  à  lui  à  prouver  que  les 
parens  qui  fe  présentent  à  une  Succeflïon  ne  font  pas 
dans  ce  degré,  parce  que  tout  demandeur  doit  vé- 
rifiée le  fait  qui  fert  de  bafe  à  fa  demande.  11  en  eft 
de  cela  comme  du  droir  d'aubaine  ;  norré  droit  public 
n'admet  aux  Succédions  que  les  regnicoles.  Cependant 
jlcft  de  maxime  très-conftanre.quel?  fîfc  ne  peut  obli- 
ger un  parent  à  prouver  qu'il  eft  regotcole,  D'ailleurs  > 
le  fepueme  degré  équivaut ,  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  an  quatorzième  du  droit  civil  ,  cV  l'on  fent 
eju'il  ne  doir  pa«»  Toujours  être  for:  aifé  à  un  héritier 
fiont  la  parente  eft  aulîi  éloignée,  d'en  indique?  & 
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juftinVr  précifément  le  degré.  Ainfi  ,  en  jugeant  au- 
trement que  l'a  fait  l'arrêt  de  16 17,  on  courroie 
fou  vent  le  rifque  d'exclure  mal  à  propos  des  parens 
qui  anroient,  fans  pouvoir  le  prouver,  la  proximité 
requife  par  la  coutume  pour  fuccéder. 

Au  fécond  cas,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  plufieurs  per- 
Tonnes  fe  difputent  uiie  Succeffion  à  tare  de  parenté, 
la  loi  eft  plus  févère  fur  le  choix  des  preuves.  May- 
nard  ,  livre  6  ,  chapitre  99  ,  rapporte  un  arrêc  du  par- 
lement de  Touloufe  .  qui  a  préféré  à  un  parent  qui 
n'indiquoit  ni  ne  vérifioir  fon  degré ,  d'autres  parens 
qui  érabliffoient  légalement  leur  généalogie. 

Les  actes  de  baptême  &  de  mariage  ,  les  partages; 
les  teftamens  font  les  preuves  les  plus  fùres  que 
l'on  puiffe  adminiflrer  en  cette  matière  ;  & ,  dans  la 
thèfe  générale  ,  on  ne  peut  en  admettre  que  d'écrites. 
Voyez  l'addition  à  l'article  Nom. 

Lorfque  je  prouve ,  en  formant  ma  généalogie  ^ 
qu'une  perfonne  d'un  certain  nom  ôc  furnom  elt  née 
tel  jour ,  &  qu'une  perfonne  du  même  nom  &  furnom 
«eft  mariée  dans  un  temps  qui  n'eft  ni  trop  voi(în 
ni  trop  éloigné  de  la  nailîance  de  la  première,  pour 
que  celle-ci  ait  pu  fe  marier  alors  ,  doit-on  préfu- 
mer l'identité  de  l'une  &  de  l'autre  ?  M.  le  préfidene 
Favre  distingue  :  lorfqu'il  eft  juftihé  qu'il  y  a  eu  dans 
le  même  temps  plufieurs  perfonnes  qui  ont  porté  le 
même  nom  &  furnom  ,  l'identité  ne  fe  préfumi  pas; 
il  faut  en  rapporter  des  preuves  claires  &c  précifes. 
Dans  le  cas  contraire  ,  l'identité  du  nom  &  du  fur- 
nom  fait  préfumer  celle  des  petfonnes.  Ex  identl^ 
tatt  nomïnis  &  cognom'irùs  probatur  idtntuas  perfb" 
narum  _,  Jl  non  in  contrarwm  probuur  diverfitas. 

C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  dans  1  efpcce  (Vivante.  La 
veuve  Sauvé,  de  Lille,  &  les  nornnéi  Perin  ,  ré- 
clamoient  refpectivement  la  SuccefliJn  du  fief  de 
Glageon.  Ceux-ci  établilFoient  très  bien  leur  généa- 
logie ,  fauf  que  dans  un  degré  l'identité  netoit  pas 

Fiv 
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prouvée.  La  veuve  Sauvé ,  qui  juifrfioit  parfaitement 
de  fa  parenté  ,  mais  qui  fe  trouvoic  dans  un  degré 
plus  éloigné,  foutenoit  qu'il  falloit  une  preuve  com- 
plette  d'identité.  Les  Perin  répondoient  que  cette 
identité  devoir  fe  préfumer  ,  julqu'à  ce  que  l'on  eut 
prouvé  la  coexistence  de  deux  perfonnes  du  même 
nom  &  furnom.  La  veuve  Sauvé  entreprir  cette  preuve, 
&  produidc  quelques  pièces  pour  l'établir  ;  mais  on  la 
trouva  infufhfante.  Par  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres du  27  mars  1  7 8  1  ,  au  rapport  de  M.  Remy 
d'Evin,  le  fief  a  été  adjugé  aux  Perin. 

La  même  chofe  a  été  jugée  à  la  gouvernance  de 
Douai  le  1 5  juillet  1781,  en  faveur  de  Jean-  Baptifte- 
Joleph  ÏV'vereur  ,  demeurant  au  fauxbourg  de  Saint 
Arnaud  ,  contre  Jean- François  Carton  ,  demeurant  a 
Lille.  Il  s'agilîoit  de  la  fuccefîion  au  fief  de  Cailleau- 
des-Pianques,  fitué  à  Rofut. 

5«  III.    De  l'ordre    dans   lequel  les  fuccejfwns  fe 
déjèrent. 

De  tous  les  parens  habiles  à  fuccéder  ,  les  premiers 
que  la  loi  appelle  6V  à  qui  elle  donne  une  préférence 
exclufive  ,  font  les  enfuis  &  defeendans  du  défunr. 
Après  eux  viennent  régulièrement  les  père,  mère  ôc 
aften.ians  ultérieurs,  tantôt  feus  ,  tantôt  avec  cer- 
tains collatéraux  ;  mais  quelquefois  les  collatéraux  les 
excluent  tout-a  fait   Reprenons  ces  dirTcrens  points. 

I.  De  la  fuccejjlon  des  afeendans  déférée  aux  def- 
eendans. Dans  l'ancien  droit,  la  qualité  d'enfans  n'étoW 
rien  en  matière  de  fuccefîion  ,  iî  elle  n'étoit  jointe  a 
celle  de  fun  ,  c'eft-a-dire ,  fi  le  fils  ou  la  fille  ne  fe 
trouvait  fous  la  puiifance  de  l'afeendant  au  moment 
de  fou  décès. 

Les  préteurs  firent  des  édits ,  &  le  fenar  rendit  des 
fénatufconiuîtes  qui  modifièrent  cette  jurjlprudence. 
Mais  il  étoic  réfervé  à  l'empereur  Juftiiiien  de  l'abc^ 
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lir  entièrement,  &  d'y  fubftituét  un  ordre  de  (accé- 
der uilqué  fur  les  loix  de  la  nature  elle-même.  Oeil 
ce  que  ht  ce  légiflàièut  par  fa  novelie  i  i  S. 

Suivant  cette  dernière  ici,  tous  les  enfans  rrâles 
ou  femelles,  émancipés  ou  Tournis  à  la  puilfance  du 
défunt,  doivent  partager  également  la  fucceffiou  -le 
leur  «  ère  ,  mère  ou  autre  afcendant.  Mais  il  faut 
pour  cela  qu'ils  ioient  au  même  degré,  foie  de  leur 
chtC,  foit  oar  représentation;  car  entre  eux,  comme 
dans  rouie  aurre  c'  affe  de  parenté  ,  les  plus  proches 
excluent  toujours  les  plus  éloignés. 

Cet  ordre  de  fuccéder  a  été  adopté  parmi  nous; 
mais  il  y  a  plusieurs  coutumes  dans  lefquelles  il  a  teçtl 
différentes  atteintes. 

Les  unes  ne  reconnoiflènt  qu'un  héritier,  qui  eft 
toujours  l'aï  ié.  V  yez  'article  Héritier  ,  page  181. 

Les  autres ,  fans  donner  tout  a  l'aîné  ,  lui  accordent 
des  avantages  n'u?  ou  moins  coniidérab'es.  Voyez 
les  arric'es  Aine  ,  Quint  naturel  6V  Préciput. 

Celles-ci  excluem  les  filles  mariées  ou  même  en 
célibat,  lorsqu'elles  fe  trouvent  en  concurrence  avec 
de;  mâles.  Voyez  les  articles  Légitime  &  Rappel  a 
Succession. 

Celles-'i  diftinguent  les  enfans  des  divers  lits ,  8c 
font  dépendre  leurs  droits  fucceflifs  ,  du  mariage  dont 
ils  font  nés.  Voyez  les  articles  Coutumes  &  Dévo- 
lution COUYUMlâkE. 

D'autres  enfin  excluent  totalement  la  repréfema- 
tion  ,  &  veulent  par  conféquent  que  le  petit -fils  dont 
,  foit  privé  par  Tes  oncles  ofi 
tanres  de  la  fuccertïon  de  (on  aïeul.  Voyez  REPRE- 
SENTATION. 

II.  De  la  Succcffi  n  des  defcenlans  déférée  aux  af~ 
cendans.  Pour  mettre  dan>  tout  (on  jour  la  matière  de 
ceiïion  desafeendans  à  leurs  enfans ,  il  eit-à  propos 
de   la    c  m  :     is  deux  faces  ,  c'eft -à-dire,  par 

rapport  au  droit  écrit  &  par  rapport  au  droit  cou- 
turaier. 
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Le  dernier  crac  du  droit  écrit  fur  la  fuccefïîon  des 
afcendans  à  leurs  enfans ,  eft  confiné  dans  le  chapitre 
2  de  la  nove'le  i  1  8,  dont  voici  la  traduction  littérale. 

»  Si  le  défunt  ne  laide  poinc  d'héritiers  defcen- 
j>  dans ,  Se  que  Ton  père  ,  fa  mère  ou  d'autres  afeen- 
»  dans  lui  furvivent,  nous  voulons  que  ceux-ci  foient 
»  préférés-à  tous  ies  parens  collatéraux  ,  hors  les 
»  frères  germains,  ainfî  qu'il  fera  déclaré  ci  après. 
»  S'il  fe  trouve  plufieurs  afcendans  ,  on  préférera 
»  les  plus  proches  _,  fans  diftinguer  les  maies  d'avec 
s*  les  femelles ,  ni  ceux  du  coté  paternel  d'avec  ceux 
»>  du  côté  maternel.  S'ils  font  au  même  degré,  la 
•>  fucceffion  fe  partagera  entre  eux  également,  de 
*>  manière  cependant  que  les  afcendans  du  coté  pa- 
?>  terne!,  en  quelque  nombre  qu'ils  foienc,  en  pren- 
»  dront  la  moitié  ,  &  que  l'autre  moitié  apparrien- 
a  dra  aux  afcendans  du  coté  maternel  ,  n'importe 
y>  combien  il  s'en  trouvera.  Ec  C\  avec  les  afcendans 
s»  concourent  des  fœ  îrs  ou  des  frères  germains  du 
»>  défunr,  ils  feront  admis  à  fuccéder  en  même  temps 
»  qu'eux  ,  de  manière  que  fi  c'efr.  le  père  ou  la  mère  , 
y»  la  fuccedion  fera  partagée  par  têtes ,  &  ceux-ci 
»  prendront  ,  ainfi  que  les  frères,  chacun  leur  por- 
w  tion  virile.  Mais  en  ce  cas  le  père  n'aura  aucun 
»  drok  à  l'ufufruit  des  biens  qui  feront  échus,  foit  à 
m  (on  fils,  foit  à  fa  fille;  parce  qu'au  lieu  de  cec 
35  ufufruit ,  nous  lui  donnons  par  ces  préfentes  un 
35  droit  de  fuccedion ,  6V  par  fuite  une  propriété.  Vou- 
m  lanc  au  fur  pi  us  qu'il  n'y  ait  aucune  différence  entre 
»  toutes  ces  perfonnes  que  nous  appelons  à  l'hérédité , 
»  foir  qu'elles  foie;.r  maies  ou  femelles,  foit  qu'elles 
»  tirent  d'un  mâle  ou  d'une  femelle  leur  parente 
»  au  défunt  i  foit  enfin  que  celui  -ci  ait  été  en  puif- 
»   fan^e  de  père  ou  émancipé  lors  de  (on  décès  «. 

Il  n'trt  point  parlé  dans  ce  texte  du  cas  où  l'uni 
des  fières  du  défunt  feroit  prédécédé  &  auroit  laiflfé 
dvS  enfans.  Mais  la  novelle  117  a  fuppléé  à  fou  fi? 
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lence ,  en  flamant  que  dans  ce  cas  le  b!s  ou  la  fittf 
du  frère  prédécédé  repréfer.teront  leur  père. 

Ces  deux  novelles  laillenc  plufieurs  difficultés  in- 
décifes.  i°.  Elles  ne  difent  pas  fi  ies  biens  de  l'enfant 
décède  doivent  fe  partager  confufément  entre  le  père 
&'  Ja  mère  ,  ou  Ci  le  premier  doit  avoir  les  biens  pa- 
ternels ,  ck  la  féconde  ceux  du  ccVé  maternel.  Le 
Brun  ,  livre  1  ,  crupitre  5  ,  fection  r  ,  a  (Tare  que 
plufieurs  embralTent  ce  dernier  parti  ,  &  loi  -  ui^me 
paroît  l'approuver.  Mais  on  ne  voit  pas  fur  quoi  peut 
être  fondée  cette  opinion.  Les  deux  novelles  parlent 
en  générai  \  elles  ne  font  aucune  diflincYion  des  biens 
.ni  des  lignes  dont  ils  peuvent  venir;  confequemment 
en  ne  d-.nz  pas  non  plus  diftinguer.  Voyez  au  refte 
l'article  Paterna  pjterkjs. 

i°.  La  noveîle  1  18  décide  bien  que  le  frère  ger* 
main  concourant  avec  le  père  &  la  mère  ,  prendra 
un  tiers  de  la  fucceffion  ,  &  que  les  deux  tiers  ref- 
tans  appartiendront  l'un  au  premier,  &  l'autre  à  la 
deuxième;  mais  il  ne  parle  pas  du  concours  du  frère 
germain  avec  les  aïeuls.  Par  exemple,  un  défunt  a 
lai  (Té  pour  héritiers  un  aïeul  paternel  ,  un  aïeul  & 
Ôc  nne  aïeule  maternels,  &  un  frère.  Faut-il  dans  cette 
efpèce  donner  un  tiers  de  l'hérédité  à  l'aïeul  paternel , 
on  tiers  aux  deux  afeenaans  maternels,  pour  le  répar- 
tir entre  eux,  fc  v.n  tiers  au  frère  germain  ?  Ou  ne 
doit-on  pas  plutôt,  en  fe  conformant  autant  qu'il 
eft  poiTîble  aux  difpofitions  de  la  noveîle  1  18,  borner 
le  frère  à  un  quart ,  parce  qu'il  n'eft  appelé  que  par 
têtes  ,  &  donner  les  trois  autres  quarts  aux  divers  af- 
cendans ,  pour  les  divifer  entre  eux  par  Touches ,  parce 
qu'en  efret  la  no  ver!  e  veut  indiitmifrcmenr  qu'ils  par- 
taient de  cetre  manière.  Il  y  a  en  faveur  de  cette  der- 
nière opinion  an  arrêt  du  parlement  de  Tonloufe  de 
l'an  1  599  ,  qui  eft  rapporté  par  Mainard,  livre  5  ; 
chapitre  9; . 

|*e  JSrun  critique  cette  dcciùoPi  mais  d'une  ma- 
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nicre   qui   ne    part  îc   guère  capable   de   l'ébranler. 

il  dit  d'abord  que  »  [authentique  defunclo,  établie 
»  fane  Je  partage  par  têtes,  quand  les  frères  concou- 
»>  renc ,  fuppole  en  général  qu'ils  concourent ,  non 
s'  avec  les  père  &  mère  précifément ,  mais  avec  les 
»  afeendans  <«.  Mais  en  raifonnant  de  la  forte  ,  Je 
Brun  ne  fait  pas  attention  que  les  authentiques  ,  ou- 
vrage d'un  docteur  Allemand,  ne  font  que  des  ex- 
traits des  noveiîes,  &  n'ont  parconféquent  d'autorité, 
qu'autant  qu  elles  font  conformes  au  texte  des  novei- 
Jes  mêmes. 

Le  Brun  ajoute  ,  que  ces  termes  du  légiflateur  , 
uti  &  afcendentïum  &  jratrumjinguli  &qualem  habeant 
pcrtïonem  ,  »  femblent  décider  que  toutes  les  r«  is 
3J  qu'il  y  a  des  afeendans  &  des  frères  des  deux  cq- 
»  tés ,  ils  viennent  tous  par  têtes  «.  Mais  iï  ces  ter- 
mes font  indéfinis  par  eux-mêmes,  ils  cèdent  bien 
de  l'être  dès  qu'on  les  rapproche  du  refte  de  la  phrafe_> 
ôc  c'efl:  alors  que  l'on  apperçoit  clairement  la  reftric- 
tion  du  partage  par  têtes  au  cas  où  ce  font  les  père  Se 
mère  qui  concourent  avec  le  frère  germain.  Voici  la 
difpolition  ôc  les  propres  paroles  de  la  novelfe  :  Si 
verb  cum  afcendentïbus  inventant ur  fratres  aut  forores 
ex  utnfquc  parentibuS  conjuncti  dfuncîo  ^  cum  pro- 
ximis  gradu  afcendentïbus  vocabuntur  ,  si  ET  PA- 
TER ET  MATER  FUERINT  ,  dïvidendâ  inter  eos 
qu'tppe  h&r  éditât  e  feundum  perfonarum  numerum  ,  uti 
&  afcendentïum  &  fratriun  Jinguli  étqualem  habeant 
portïonem.  Au  furpius  ,  l'arrêt  dont  le  Brun  combat 
la  déciûon  ,  eft  encore  fuivi  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  C'en:  ce  qu'attefte  Serres  en  les  inftitutions  au 
droit  fiançois  ,  livre  5  ,  titre  ijmais  on  juge  le  con- 
traire au  parlement  de  Bordeaux,  fuivant  laPeyrère, 
lettreS,  n.  26),  édition  de  1706,  &  l'auteur  d>:s 
maximes  journalières  ,  article  Succeffwn  %  n.  2. 

30.  La  novelle  127  appelle,  comme  nous  l'avons 
die ,  les  neveux  du    défunt  concurremem  avec  fes 
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frères  5c  fes  afcendans  ;  mais  elle  ne  dit  rien  des  petits- 
neveux  :que  faur-il  donc  décider  à  ieur  égard?  Serres, 
à  l'endroit  ciré,  met  en  principe,"  qu'ils  ne  peuvenc 
«»  pas  fuccéder  avec  les  afcendans  cV  les  frères  du  dé- 
»  funt ....  attendu  même  qu'en  la  fncceiTion  collaté- 
»  ràîe  ,  la  repréfenration  n'a  point  lieu  au  delà  des 
si   frères  &  des  enfans  des  frères  <'. 

4°.  Mais  les  neveux  feroient-ils  admis  avec  les  af- 
cendans >  s'il  ne  fe  trouvait  point  de  frère  ou  de  fceur 
qui  concourût  avec  eux?  Le  Brun  décide  que  non. 
»>  La  noveile  127,  dit-il,  n'a  corrigé  la  novelle 
3'  118,  qu'en  ce  que  celle-ci  ne  donnoit  point  le 
»  droit  de  reptéfentation  au  neveu  ,  quand  il  y  avoit 
»  des  frères  cV  des  afcendans  concurremment  ;  mais 
»  bien  quand  il  venoit  en  concurrence  avec  des  frères 
»  feulement  ;  ce  qui  eft  marqué  expreflement  dans 
»  la  préface  de  cette  noveîle  ii7...Àinfi,  dans  le 
a»  chapitre  r  ,  elle  préfuppofe  ce  même  cas  de  cou- 
rt cours  des  afcendans  des  frères  &  du  neveu,  &  éta- 
r>  blit,  en  corrigeant  la  novelle  118,  que  dorénavant 
»>  dans  ce  même  concours  des  afcendans  ,  des  frères 
»  &  du  neveu  ,  celui-ci  fera  admis.  Malgré  ces  rai- 
fons ,  on  allure  que  divers  arrêts  du  parlement  de 
Paris  ont  jugé  en  faveur  du  neveu  concourant  feul 
avec  les  afcendans  ;  mais  en  même  temps  on  convient 
qu'il  a  toujours  été  exclus  aux  parlemens  deTouloufe 
&  de  Bordeaux. 

Tels  font  les  principaux  points  du  droit  écrit  fur 
la  Sncceflion  des  afcendans  à  leurs  enfans.  Voyons 
maintenant  quelles  font  fur  le  même  objet  les  dif- 
pofitions  de  nos  coutumes. 

On  conçoit  atfément  qu'elles  doivent  être  fort 
variées  *,  aufli  en  dilTmguons  -  nous  jufqu'à  douze 
espèces . 

i°.  La  coutume  de  Paris  ,  celle  d'Orléans  &  un 
très- grand  nombre  d'autres  appellent  les  afcendans 
feuls  &  fans  concours  des  frères  ni  des  foetus ,  à  la 


M  SUCCESSION. 

Suiceflîoo  des  meubles  Ôc  acquêts  du  défaut  qu'ils 
^ent  entre  eux  par  têtes.  Voyez  Représenta- 
tion, à  l'égard  des  propres  ,  ils  en  font  régulièrement 
exclus  j  niais  il  eft  bien  àts  cas  où  ils  y  ont  droit. 
Voyez  Paterna  Pa  ternis  îk  Reversion. 

i°.  La  coutume  d'Anjou  ,  article  170  ,  défère  au 
père  &  à  la  nière  la  Succciiiou  des  meubles  ,  &  rie 
leur  donne  dans  les  immeubles  qu'un  droit  d'ufu- 
frui:.  Elle  traite  encore  plus  mal  ies  aïeuls  ,  car  elle 
les  exclut  de  tout. 

ju.  La  coutume  d'Angoumois ,  articles  86  &  87  , 
donne  les  meubles  aux  afeendans,  &  les  immeubles 
propres  ou  acquêts  aux  collatéraux;  mais  à  défaut  de 
ceux-ci  ,    elle  j'aifTe  tout  aux  afeendans. 

40.  Dans  la  coutume  de  Sainte*,  article  97  ,  les 
meubles  appartiennent  au  père  &  à  la  mère  par 
précipur  ,  &  les  acquêts  fe  partagent  entre  eux  ôc 
les  frètes  ou  futurs. 

j*.  11  y  a  trois  coutumes  qui  ont  adopié  en 
partie  les  difpoiltioiis  du  chapitre  1  delà  noveîle  1 18 j 
ce  font  Rourbonuois  ,  Bourgogne,  6c  Ribemont  en 
yer  man  dois. 

La  première  décide,  article  314,  que  »  les  af- 
*>  cendans  ne  font  héritiers  Se  ne  fuccèdent  à  leurs 
»  defeendans  en  directe  ligne,  rétervé  les  pères 
»  &  mères,  aïeuls  ou  aïeules  ,  paternels  ou  mater - 
»  nels  reipedtivement ,  lefquels  ou  l'un  d'eux  ,  après 
u  le  décès  de  l'autre,  fuccèdent  à  leurs  enlans  es 
»  liens  meubles  &  aux  acquêts  faits  par  leurfdits 
»  enfans  décédés  _,  avec  leurs  autres  frères  ou  fœurs 
»  ou  leurs  enfans  par  égale  portion  :  ôc  s'il  n'y  a 
»  frères  ou  loeurs  germains,  ou  enfans  defeendans 
o*  deux,  lefdits  pèieou  mère,  aïeul  ou  aïeule  des 
»  fuidus  ,  font  entièrement  héiitiets  defdirs  meu- 
»  b!es  Ôc  conquêts  &  en  forcluent  les  frètes  & 
»  feeuts  utérins  ck  paternels  ,  ôc  autres  parens  ; 
i)  &  font  lefdirs  père  Ce  mère,  ou  en  défaut  deux, 
■i  l'aïeul  ou  aïeule,  chacun  un  chef,  &  lefdits  frète» 
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x>  &  fœurs  germains  ,  chacun  un  autre  ,  &  les  en- 
a>  fans  defdtts  frères  ou  iœurs  germains  un  chef 
m  feulement  ,  pofé  qu'iis    fufTent  plusieurs  «. 

Cec article  déroge,  comme  Ton  voit,  à  la  novelle 
118  en  deux  points;  le  premier,  en  ce  qu'il  exclue 
le  bifaïeul  du  droit  de  fuccédet  à  fon  arrière-petit- 
fils  ;  le  fécond,  en  ce  qu'en  accordant  ce  droit  aux 
père  8c  mère  ,  aïeul  &  aïeule  ,  il  en  limite  l'exer- 
cice aux  meubles  &  acquêts. 

Ce  même  article  décide  trois  des  queflions  que 
nous  avons  agitées  plus  haut  fur  ie  fens  de  la  novelle 
1 1  8  ,  par  rapport  au  concours  des  frères  &  des  neveux 
avec  les  afeendans. 

D'abord ,  il  déclare  que  les  defeendans  des  frères 
doivent  erre  admis  dans  ce  concours  j  8c  comme  le 
mot  defeendans  s'entend  auffi  bien  des  petits-fils  que 
des  enfans  du  premier  degré,  il  eft  clait  qu'il  ne 
donne  pas  aux  petits  neveux  l'exclufion  que  la  no- 
velle 1  1  8  prononce  implicitement  à  leur  défavantage. 
En  fécond  lieu,  il  fait  concourir  les  neveux  8c 
petits -neveux  avec  les  afeendans  ,  foit  qu'il  fe  trouve 
des  frères  ou  qu'il    n'y  en  ait  pas. 

Enfin  ,  dans  le  cas  du  concours  avec  les  frères 
ou  enfans  des  frères ,  il  admet  le  partage  par  têtes 
entre  les  aïeuls  comme  entre  les  père  &   mère. 

La  coutume  de  Bourgogne  reft.-eint  également 
aux  meubles  &  acquêts,  le  droit  de  iuccéder  qu'elle 
accorde  aux  afeendans.  Mais  du  tefte  elle  eft  plus 
conforme  à  l'efprit  de  la  novelle  1  1  8  que  la  coutume 
de  Bourbonnois.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  chapitre  7  , 
article  14  :  •>  Et  au  regard  des  autres  biens  meubles 
»  8c  acquêts  faits  par  lefdits  enfans  ,  leurs  père  5c 
»  mère  y  fuccéderont  avec  leurs  frères  8c  fœurs  , 
»>  &  les  enfans  defdits  frères  8c  fecuts ,  Ôc  non  autres  , 
a>   &  félon  forme  de   droit  ". 

La  coutume  de  Ribemont  en  Vermandois  s'ex- 
plique à  peu   près  dg  même  ,   £   ce  n'eft  qu'elle 
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érenrl  jufqn'aux  petits  neveux  le  droit  que  la  noveîîe 
i  18  accorde  aux  neveux  de  concourir  avec  leurs  af- 
eendans &  leurs  oncles.  Voici  comme  elle  eft  conçue* 
Article  47  :  »  Les  père,  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  ,  ou 
j>  autres  afeendans  ,  fuccèdenc  es  biens  meubles  , 
»  acquêts  &  conquêts  immeubles  de  leurs  enfans  , 
r»  neveux  Se  arrière-neveux  étant  décidés  fans  hoirs 
s»  procréés  de  leurs  corps  avec  leurs  autres  enfatis , 
jj   neveux  &   arriere-neveux  <■* 

On  a  demandé  il  les  termes  avec  leurs  autres  enfans 
dcilgnoient  tous  les  frères  du  défunt  indiftinctement, 
ou  fi,  conformément  à  la  novesie  1  il),  il  falloir  en 
reftreindre  le  fens  aux  frères  germains*  Par  arrêt  du 
17  avril  162,6)  rapporté  dans  le  recueil  de  Barder, 
tcm.  1  ,  livre  5  ,  chapitre  17  ,  il  a  été  jugé  que  les 
frères  germains  étoient   feuîs  appelés  par  ces  termes. 

6°.  La  coutume  d'Auvergne,  titre  des  Succédions  , 
article  3  ,  donne  aux  afeendans  les  immeubles  &  les 
meubles ,  autrement  avenus  que  par  hoirie  ab  intejt.it. 
On  teconnoît  dans  cette  reftn&ion  l'efprit  d'une 
autre  difpofition  de  cette  coutume  ,  qui  affecte  les 
meubles  au  cocé  &  ligne  don:  ils  procèdent.  Voyez 
l'articie  Paterna  Paternis  ,   §   4. 

70.  La  coutume  de  Bayonue  eft  là  deffus  fort  Sin- 
gulière. Elle  porte,  titre  11,  articles  10  &  11, 
n  qu'en  défaut  des  defeendans ,  es  biens  acquis  par 
>•  le  décédé  fans  faire  teftamenc  ,  fuceède  en  la 
r>  moitié  de  tels  biens  celui  des  père  ou  mère  qui 
»  font  en  vie,  ou  tous  les  doux  par  égaies  parties  , 
•>  s'ils  font  en  vie  au  temps  du  décès  de  l'enfant 
»  acquérant  ,  &  l  autre  moitié  ejî  expofée  pour  rame 
3>  du  défunt ,  \qs  frères  &  feeurs  du  défunt  totaie- 
»   ment  exclus  «. 

8°.  Le  comté  de  Vaudemont  a  un  uf.ige  plus 
fingulier  encore.  Les  père  cv  mère  n'y  fuccèdent  pas 
même  aux  meubles  de  leurs  enfans  ;  c'eft  ce  qui  a 
ù«  jugé  après  enqi.ê:e  par.  tutbes ,  par  arrêt  du  p.u- 

lemcnc 
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Jement  de  Metz  du  13  décembre  1672,  rapporté 
au  journal  du  palais. 

90.  Il  y  a  plufieurs  coutumes  qui, en  admettant  les 
père  Ôc  mère  à  la  Succefliondes  meubles  &  acquêts, 
écabliilenc  entre  eux  un  ordre  de  préférence  pour  les 
fiers  de  cette  derrière  qualité,  parce  qu'il  efl  dans 
leurs  principes  de  donner  toujours  les  biens  féodaux 
aux  mâles,  à.  l'exclufîcn  des  femelles  qui  ne  les  pré- 
cèdent pas  en  degré;  telles  font  Artois,  articles  98 
&  ioy^Hainaut,  chapitre  pi ,  article  i.  Cambrai, 
titre  1  ,  article  20  ,    &c. 

io°.  La  coutume  d'Acs  contient  quelque  chofe 
de  fembtable;  mais  elle  y  ajoute  certaines  particu- 
larités ;  elle  veut,  titre  2,  article  23  ,  que  clans  le* 
acquêts  »  nobles  ou  Jltués  es  lieux  va  le  mâle  fuccède  3 
»>  la  femelle  exclufe  ,  l'afcendant  mâle  plus  proche 
»  fuccède,  &  qu'en  défaut  de  mâle  ,  la  plus  pro- 
i>  che  des  femelles  afrendantes  fuccède  univerfelle- 
»  ment  «.  L'article  24  ajoute  ,  que  dans  les  biens 
ruraux,  »  acquis  par  le  défunt  es  lieux  où  tous  ceux 
»  qui  font  en  pareil  degré  fuccèdenr ,  les  afeendans 
»  en  droite  ligne,  tous  qui  font  en  pareil  degré, 
»  fuccedent  par  têtes  ;  &  s'ils  ne  font  en  pareil  de- 
»»  gré,  le  plus  proche  defdits  afeendans  fuccède  «. 
L'article  25  déclare  que  dans  les  cas  où  l'afcendanc 
mâle  exclut  la  femelle,  il  eft  dû  à  celle-ci  une  légi- 
time es  Biens  acquis  par  Jon  fils  ,  ou  en  héritage  eu 
en  argent y  au  choix  du  fuectdant.  L'article  26  porte, 
que  ii  le  défunt  a  laillé  des  frères  ou  des  fœurs  ,  ils 
feront  admis  avec  les  afeendans,  comme  le  droit  com- 
mun veut,  »  gardée  toutefois  la  diftinclion  &  diffé- 
»  rence  que  la  coutume  fait  entre  héritages  nobles 
»  ou  autres  ,  affis  es  lieux  où  le  mâle  exclut  la  femelle 
■»  es  biens   ruraux  aflis  en   autres   lieux  «. 

1 1°.  Dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  , 
titre  2  ,  article  54,  le  père  fuccede  aux  meubles  à 
l'excluûon  de  la  mère  ,  &  l'aïeul  à  rexrlufion  de 
Tome  LX.  G 
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l'aïeule  du  même  coté  :  mais  »»  s'il  y  a  grand-pèrè 
»  d'un  cote  ,  &  grand'mère  de  l'autre  ,  ils  fuccèderrt 
»  chacun  par  moine. 

A  l'égard  des  acquêts ,  l'article  2  du  même  titre 
veut  que  les  collatéraux  en  excluent  les  afeendans. 

ii°.  La  coutume  de  Normandie  exclut-  les  afeen- 
dans ,  tant  qu'il  y  a  aucun  defeeridu  d'eux  vivant. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  24 1. 

Ainli  le  père  ne  peut  fuccéder  au  préjudice  d'un 
frère  même  utérin  :  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  17 
décembre  1649,  rapporté  par  Bafnage  ,  tom.  1  ^ 
page   525   de  la  dernière  édition. 

Mais ,  fuivant  'l'article  241,  »  les  père  &  mère 
«  excluent  les  oncles  6c  tantes  à  la  Succeilion  de  leurs 
«  enfans««.  La  raiton  en  ell,  que  l'oncle  ne  defeen  I  pas 
du  père  ,  &  n'efl:  conféquemment  pas  compris  à  (on 
égard  dans  le  nombre  de  ceux  à  qui  l'article  241 
accorde  la  préférence  fur  les  afeendans. 

Par  la  raifon  contraire  ,  les  oncles  &  tantes  qui 
defeendent  de  l'aïeul  ,  fuccèdenr ,  a  {on  exclufion. 
L'article  241  le  décide  exprefTémem  ainfi  ,  &  fa  dif- 
potlrion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  10  juillet 
1742.  «  La  cour  ,  dit  l'annotateur  de  Bafnage,  adju- 
>?  gea  la  Succeilion  de  François  Auvray  à  Pierre  &: 
»  Jean  Auvray  ,  fes  oncles  paternels  ,  au  préjudice 
»   de  Charles  Thierry  fon  aïeul  maternel  ce. 

A  l'égard  des  afeendans  entre  eux,  l'article  325 
poiie  i  que  «  le  père  préfère  la  mère  en  la  Succeilion 
»  des  meubles,  acquêts  1k  conquêts  de  leurs  fils 
33  ou  filles  ,  &  la  mère  préfère  les  aïeuls  ou  aïeules 
yi  paternels  ou  maternels  «.  Les  articles  $16  3c  $ij 
ajoutent,  q  >e  »  l'aïeul  paternel  préfère  le  mater- 
a  bel  en  ladite  Succeilion  ,  tk  que  l'aïeule  pater- 
•>  nelîe  préfère  1  aïeul  &  l'aïeule  maternels  «. 

1 3°.  Dans  la  coutume  de  Touloufe  ,  le  père 
&  les  collatéraux  paternels  excluent  la  mère  de 
la    Succeflion    de    faa    fils.   »   Notre    parlement  , 
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*>  dit  M.  de  Catellan  ,  livre  i  ,  chapitre  65  ,  a  ref- 
»»  treinr  autant  qu'il  a  cru  le  pouvoir ,  la  rigueur 
^  de  ce  itatut.  Ses  arrêts  ne  fourrrent  pas  que  cette 
w  exclusion  s'étende  aux  biens  qui  font  lis  hors  du 
»  gardisge;cV  la  mète  ,  fuivânt  le  tftoit  commun i 
*>  fuccëde  ab  imeftat  aux  biens  de  Ton  fils  qui  font 
»  hors  de  ce  difteict.  Dans  les  cas  favorables ,  nous 
3>  donnons  une  plus  grande  érendue  à  l'autorité  de 
»  notre  coutume  ,  &  elle  comprend  toute  ia  Vigne- 
»  rie  ,  c'eit-à-dire  ,  tout  le  territoire  du  Viguifer  j 
*»  juge  royal  ordinaire  ;  mais  dans  ce  cas-ci  ,  nous 
»  relîerrons  cette  coutume  dans  les  bornes  du  Gar- 
»  diage,  territoire  beaucoup  moins  érendu  ,  déptn- 
x»  dant  de  l'autorité  des  capitouls  ,  à  l'exclufiou  dé 
î»   tous  autres  officiers  populaires  «•. 

III.  De  la  Succejfwn  des  collatéraux  déférée  à  leurs 
parens  en  ligne  collatérale.  La  rè^ie  générale  pour 
l'ordre  de  la  Succellion  des  collatéraux  ,  eft  que  les 
parens  les  plus  proches  y  viennent  enfembîe ,  &  ex- 
cluent ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  éloigné. 

Mais  cette  règle  foufTre  exception  de  hx  manières 
différentes  ,  i°.  par  le  croit  de  repréfencation  • 
iv.  par  le  privilège  du  double  lien  ;  3  °.  par  la 
maxime  paterna  paternis^  40.  par  hferitt  des  meu- 
bles &  acquêts  en  deux  lignes  ;  5*.  par  les  préro- 
gatives de  l'aînelTe  ;  6°.  par  celles  de  la  mafeuliniré; 

De  ces  fix  exceptions  ,  les  cinq  premières  font 
fufhfamment  développées  aux  mots  Représenta- 
tion, Double  lien,  Paterna  paternis  ôc  Aîné.; 
11  relie  à  parler  de  la  fixième. 

Les  mâ!es  ont  dans  les  Succeflums  dont  iî  s'zglz 
deux  fortes  de  privilèges  fur  les  femelles;  l'un  eft! 
de  droit  commun,  l'autre  elt  particulier  à  quelque? 
coutumes. 

Le  premier  eft  celui  qui  a  peur  objet  les  fiefs: 
»>  en  Succellion  ou  hoirie  en  ligne  collatérale  cm 
»  fief,  les  femelles  n'héritent  point   en  pareil  dé' 
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gré  «.  C'eft:  la  difpofîtion  de  la  coutume  de  Patts  , 
article  15 ,  &  d'une  infinité  d'autres.  On  a  traité  au 
mot  Représentation  le  plus  grand  nombre  des 
queftions  qu'elle  peut  faire  naître. 

Nous  venons  de  dire  qu'elle  eft  de  droit  com- 
mun ;  mais  cette  règle  a  fes  exceptions  comme  toutes 
les  autres. 

La  coutume  d'Auxetre ,  article  5 1 ,  porte ,  »  qu'en 
»  Succelîîon  collatérale  lucwèdeut  hs  mâles  &  les 
»»  femelles  étant  en  pareil  degré  ,  aux  fiefs  par  égale 
»   portion  «. 

La  coutume  du  Grand-Perche ,  article  157,  dif- 
tingue  les  fiefs  propres  des  fiefs  acquêts  j  cV  elle  veut 
que  dans  les  premiers  les  mâles  excluent  les  femelles; 
mais  que  dans  les  autres  les  femelles  fuccèdent  éga- 
lement avec  les  mâles. 

Dans  la  coutume  de  Troies  ,  les  Succédions  des 
nobles  font  les  feules  dans  lefquelles  les  mâles  ex- 
cluent les  femelles  des  fiefs  :  entre  roturiers ,  ces 
biens  fe  partagent  fans  prérogative  de  fexe  j  c'eft  ce 
que  prouve  farticle  1 5  de  cette  coutume  ,  combiné 
avec  le  titre  fous  lequel  il  eft  placé  -y  Se  c?eft  ce  que 
Ion  juftifioit  lors  d'un  arrêt  du  16  mai  1637,  inféré 
dans  le  recueil  de  Bardée  ;  par  un  anêc  rendu  en 
1611,  y  &  par  un  acte  de  notoriété  du  bailliage 
de  Troies. 

L'autre  privilège  dont  nous  avons  à  parler,  a  pour 
objet  ou  les  meubles  ôc  les  rotures  tout  enfemble , 
ou  les  rotures  feulement  ;  mais  les  coutumes  qui 
l'admettent  ne  font  pas  en  grand  nombre  ,  ni  même 
d'accord  entre  elles;  ce  font  celles  de  la  châtellenie 
de  Lille  ,  du  chef- lieu  de  Mons ,  d'Acs  &  de  Nor- 
mandie. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  porte,  titre 
1  ,  article  16  ,  »  qu'héritages  coriers  patrimoniaux 
»  fuccèdent,  en  défaut  de  defeeudans,  aux  prochains 
m  pareiis  en  ligne   collatérale  du  trépallc ,   du   lez 
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»   &r  coté  dont  ils  procèdent ,  l*s  maies  excluant  les 
»  femelles  en  pareil  degré  ».  Voyez  l'article  Demi- 

»     ShLLAGE. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mon$ ,  chapitre  i  > 
donne  au  frère  une  double  part  contre  fa  fœur  dans 
la  Sûcccffion  des  main-fermes  ou  rotures  de  leur  frères 
décédé. 

Dans  la  coutume  d\\cs ,  il  eft  certains  cantons 
où  \*atni  mâle  fuccèdc  univerfellement\  c'eft  ce  que 
porre  l'article  2.7   du  titre  2  de  cette  coutume. 

La  coutume  de  Normandie  eft  la  plus  favorable 
de  toutes  à  la  mafcuiinué  ;  elle  porte  ,  article  248» 
»  qu'en  Succeilion  de  propres  %  tant  qu'il  y  a  mâles 
»  ou  defcendans  des  mâles,  les  femelles  ou  deicen- 
»»  dans  des  femelles  ne  peuvent  fuccéder ,  foie  en 
»  ligne  directe   ou  coiitcra'e  <«. 

Par  l'article  309  ,  qia  ne  concerne  que  les  meuble? 
ôc  acquêts ,  »  les  frères  excluent  les  fœurs  ,  &  le* 
«  defcendans  des  frères  excluent  les  defcendans  des 
»»   fœurs    étant  en  pareil  degré  «*. 

L'arc  icle  $  14  déclare  que  »  le  frère  de  père  ou  de  mère 
1*  feulement  préfère  les  fœurs  de  père  &de  mère  «•. 

L'article  3  17  veut  qu'erz  Wz7<?  Succejflon  il  y  ait 
rcpmfentatïon  de  f exe  ,  &  qu'en  conféquence  &f  def- 
cendans des  Jr ères  préfèrent  les  defcendans  des  f  azur  s 
étant  en  pareil  degré. 

On  voit  par  ces  difpofirions ,  que  la  coutume  de 
Normandie  confîdère  moins  dans  la  préférence  dont 
il  s'agit,  le  fexe  de  l'héritier  collatéral  qui  fe  trouve 
appelé  a  une  Succeffion  ,  que  celui  de  l'auteur  de 
la  tige  dont  il  ciefeend.  Cet  efprit  éclate  encore 
dans  l'article  328  ,  fuivant  lequel  les  fœurs  utérines 
du  père ,  comme  tantes  parernelles  de  leurs  neveux 
&  nièces,  excluent  des  meubles  &  acquêts  de  ceux- 
ci  ,  les  oncles   &  tances  maternels. 

On  a  prétendu  en  conféquence  de  cet  article  , 
qu'un  oncle  utain  devoir  ex:!ure  la  tante .germaiué 
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«Je  la  Succefîio  -  des  meubles  &  acquêts  de  fon 
neveu  ;  mais  ce  fyftême  a  été  profcrit  par  arrêç 
du  21  mars  i  6 7  S  ,  rapporté  dans  Je  commentaire 
de  Damage.  »  Ce  il  mal  â  propos,  difoit  le  défen- 
se leur  de  la  tante,  que  l'adverfaire  invoque  l'arti- 
»  cle  318  ,  pour  en  inférer  qu'il  eft  oncle  paternel 
»  du  défunt ,  fous  prétexte  qu'il  porte  que  Us  fœurs 
»>  utérine1:  du  père  font  tantes  paternelles  de  leurs  ne" 
v  veux  &  nièces;  car  il  porte,  que  ce  n'eft  qu'à  l'effet 
f>  d'exclure  les  onclas  &  tantes  maternels  >  mais  non 
=»  pas  pour  priver  les  parens  paternels ,  comme  eft 
»  Ja  tante  germaine,  étant  à  remarquer  que  la  cour 
»  n'a  jamais  étendu  les  difpofitions  de  la  coutume 
»  en  faveur  des  utérin? ,  au  delà  des  cas  finguliers  qui 
s*  y  font  exprimés  «. 

Denifart  nous  a  confervé  un  arrêt  du  parlement; 
cle  Paris  qui  décide  une  queition  fort  remarquable 
fur  le  privilège  des  mâles  en  Normandie.  Il  s'agiiToit 
de  favoir  fi  ce  privilège  n'a  lieu  que  quand  le  chef 
de  la  tige  eft  un  mâle  ,  &  fi  en  conféquence  il  doiç 
ç'évanouir  lorfque  la  tige  a  pour  chef  une  femelle. 
La  cour  a  adopté  la  négative  »  par  arrêt  rendu  le, 
u  1  juillet  1759  ,  en  la  deuxième  chambre  des 
»  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Beze  de  Lis.  LJans 
v  cette  efpèce  ,  tous  les  prétendans  droit  a  la  Succef- 
»  flon  du  fieur  Auger  de  Memont,  defeendoienç 
;>  4'Anne  Auger  fa  tante  :  Anne  Auger  avoit  eu 
9»  des  enfans  mâles  &  des  filles  :  les  defeendans  des 
l>  filles  prétendoient  fuccéder  avec  les  defeendans  des 
y  mâles  :  tous  étoient  au  même  degré  ;  l'arrêt ,  en 
»  confirmant  la  fentence  du  bailliage  de  Rumigny 
»  en  Vermandois ,  qui  avoit  confirmé  celle  de  Bogny- 
•<>  Marrij.zart ,  n'admit  que  les  defeendans  des  mâles, 
vt  à  la  Succeiîion  «» 
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§.   IV,   De  l'ouverture  des  Succédions. 

I!  y  a  ouverture  a  la  Succeflîon  d'une  perfonne 
par  fa  more  naturelle,  par  fa  profeilion  folennelle 
dans  une  religion  approuvée,  &,  dans  les  pays  ou 
la  conrifeatien  n'a  pas  lieu,  par  fa  condamnation  à 
une  peine  capitale. 

i°.  Lorfque  Tinltant  de  la  mort  naturelle  eft  cons- 
taté ,  ii  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fur  l'époque  pré- 
cife  où  s'eft  ouverte  la  Succefîion  du  défunt  \  mais 
des  événemens  /înguliers  le  couvrent  quelquefois  da 
nuages  ,  Se  alors  il  faut  que  les  préemptions  de  la 
loi  fupp'éem   aux  preeves  des  faits. 

Ceft  ce  qui  arrive  principalement  dans  deux  cas  ; 
l'un  ou  deux  perfonnes  habiles  à  fe  faccéder  réci- 
proquement font  mortes  enfernble  ;  l'autre  où  un 
homme  eft  difparu  tout-àcoup  ,  fans  que  l'on  aie 
découvert  depuis  aucune  trace  de  (on  exilience  , 
ni   le   moindre  indice  de  fa  mort. 

De  cqs  deux  cas,  Je  premier  fait  la  matière  de 
l'addition  à  l'article  Mort.  Il  eft  parlé  du  fécond 
fous  le  mot  Absent. 

2°.  La  profeilion  religieufe  dépouille  celui  qui 
la  fait  de  cous  fes  droits  ,  de  toutes  fes  poiTeflions, 
de  toutes  fes  propriétés  j  elle  ne  peut  par  confé- 
quent  manquer  de  donner  ouverture  à  la  Succeflîon. 
Voyez   Profession  Monastique. 

30.  A  l'égard  de  la  condamnation  à  une  peine  capi- 
tale ,  pour  favoir  en  quel  pays  elle  ouvre  la  Succef- 
fion  da  condamné  en  faveur  de  fes  parens ,  &  de 
quel  inftant  on  doit  dater  cette  ouverture  ,  voyez 
Confiscation  &  Mort  civile. 


G  ir 
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§.  V.  De  l  acceptation  ou  répudiation  des  SucceJJÎons. 

On  a  déjà  parle  de  l'acceptation  &  de  la  répu- 
tation de  l'hérédité,  fous  les  mots  Acceptation , 
Acte   d'Héritier  ,    Héritier   Se   Renonciation. 

On  y  a  établi  ,  entre  autres  chofes  ,  que  dans  nos 
mœurs  Se  à  l'exception  des  coutumes  d'Auvergne  ôc 
de  ia  Marche,  l'héritier  nréforoptif  n'eft  point  ctn(é 
avoir  accepté  la  Succeffion,  par  cela  feul  qu'il  ne 
prouve  pas   y  avoir  renoncé. 

Cette  maxime  eft  certainement  une  des  plus  conf- 
tanres  de  toute  la  jorifprudence  françoife  ^  cepen- 
dant l'on  a  publié  dépôts  peu  dans  la  gazette  des 
tribunaux  (*)  un   arrêt  qui  paroîc  la  contredire. 

Voici  dans  quels  termes  il  eft  rapporté  :  »  Arrêc 
>»  du  i  5  janvier  1782  en  lagrand'chambre,  audience 
»  de  relevée,  cjuî  juge  qu'il  ne  furrit  pas  à  un  héri- 
w  tier  collatéral  qui  veut  renoncer  a  une  Succef- 
»  fion  qui  lui  eft  échue,  de  s'abftenir  purement  Ôc 
»  iimplement ,  mais  qu'il  doit  faire  une  renoncia- 
»   tion    exprefTe  devant  notaires  «-. 

Si  cet  arrêc  a  é:e  rendu  dans  la  coutume  d'Au- 
vergne ou  dans  ceile  de  la  Marche,  il  eft  exact  ; 
mais  s'il  eft  intervenu  dans  une  a  ître  coutume, 
il  eft  clair  qu'il  a  mal  jugé,  ou  plutôt  qu'il  eft  mal 
rapporté. 

Ce  qui  me  feroir  plutôt  pencher  pour  ce  dernier 
paiti  ,  c'eft  que  ,  peu  de  temps  auparavant,  j'avois 
vu  juger  le  contraire  en  la  grand'chambre  même. 
La  fille  d'un  marchand  Sabotier  étoit  pourfuivie 
par  un  créancier  de  (on  père  décédé  depuis  quel- 
ques années.  Elle  foutenoit  que  n'ayant  pas  accepté 
ia  lucceftion  ,  elle  ne  pouvoir  être  réputée  héritière. 


(*;  Tomc'tj,  pa-c  4^. 
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Le  créancier  ne  rapportoic  aucun  indice  d'accep- 
tation de  fa  part  ;  mais  il  précendoit  que  le  feul 
défaut  de  renonciation  ,  fut-rout  en  ligne  directe  , 
équivaloir  à  une  acceptation  formelle.  Par  arrêt  du 
3  feprembre  178  i  ,  audience  de  fept  heures ,  le  par- 
lement de  Paris  a  infirmé  la  fentence  du  premier 
juge  ,  qui  avoir  prononcé  en  faveur  du  créancier  ,  Oc 
a  déchargé  la  fille  des  demandes  formées  contre  elle, 
faut-  les  dépens  qw'il  a  laifTcs  à  fa  charge  jufqu'au 
jour  de  fa  renonciation  faire  dans  le  cours  de  la 
procédure.  C'étoit  M.  Gauthier  qui  plaidait:  pour 
l'appelante. 

Du  principe  confirmé  par  cet  arrêt  ,  i!  réfuite  , 
comme  nous  {'avons  dit  a  l'article  Héritier,  que 
l'effet  de  la  règle  le  mort  faijit  le  vifc  eit  fubordonnée 
à  l'acceptation  du  fucceileui  légitime. 

Cette  conséquence  en  amène  une  autre  ;  c'eftque, 
dans  le  concours  de  plnfieùrs  parens  de  diffcreus  de- 
grés, le  plus  éloigné  qui  a  accepté,  traire  valablement 
avec  des  tiers,  &  que  le  plus  proche  qui  vient  l'ex- 
clure par  la  fuite  ,  peut  fe  difpenfer  d'entretenir  ce 
qu'il  a  fait.  »>  En  s'abfteinin  d'une  Succeilion  ,  dit 
»  M.  Houart  (*),  l'héritier  que  la  loi  en  faiiit  n'y 
«  renonce  pas,  mais  il  donne  lieu  à  celui  qui  après 
»  lui  eft  en  droit  de  fuccéder ,  de  l'admioiitrer  : 
»  or ,  s'il  prévarique  en  fon  adminiftration  ,  il  eit 
»>  l'unique  objet  des  pourfuites  que  l'héritier  pré- 
»  fomptif  peut  faire  pour  fes  dommages  &  intérêts  : 
»  mais  des  tiers  qui  n'ont  pas  eu  intérêt,  &  qui  n'ont 
*»  fouvent  pas  eu  le  pouvoir  d'approfondir  il  celui 
»  qui  régifîoit  la  Succelîion  étoit  (impie  adminiltra- 
»  teur,  ou  vraiment  héritier,  ne  doivent  pas  être 
»  fufceptibks  de  réparer  le  tort  que  l'abfent  a  fouf- 
»  fert  :  leur  bonne  foi  doit  rendre  irrétra&ables  les 


(*)  Dictionnaire  de  droit  normand.  Voy-z  Héritier, 


ioé  SUCCESSION, 

?>  2iu.cs  qu'ils  ont  paifes  avec  celui  qui  a  voit  en  appa«* 
m  rence  la  faculté  de  les  faire  «. 

Cette  doctrine  eft  conforme  à  deux  arrêts  des  par-» 
Jemens  de  Rouen  &  de  Paris. 

Le  premier  eft  rapporté  en  ces  termes  dans  la  nou- 
velle édition  de  Bafnage,  article  255  :  »  Un  héritier 
s»  préfomprif  a  négligé  de  recueillir  une  SucceiTion 
»  dans  le  temps  que  la  coutume  lui  accorde  pour 
»  délibérer ,  &  a  laifTé  prendre  cette  SucceiTion  par 
s»  un  parent  plus  éloigné  :  fi  cet  héritier  revient  dans 
n  les  quarante  ans  recueillir  cette  SucceiTion  ,  il  ne 
s>  peut  plus  révoquer  les  aliénations  faites  par  ce  pa- 
»  rent  plus  éloigné,  qui  étoit  en  poilefliondu  bien 
»  de  cette  Succeiîion.  Cela  a  été  juge  par  arrêt  du 
»  1  9  juin  1639,  rendu  en  faveur  du  fieur  Ifaac  Ma- 
»  laudin ,  contre  les  fieurs  Jean  Lecoutre  &  Pierre 
a   Biondel  «■. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  dans  une  efpèce  qui 
périte  quelques  détails.  Après  la  mort  du  fieur  Sé- 
nevé ,  fa  veuve  ,  fa  donataire  mutuelle  ,  fait  fair% 
inventaire,  8c  fait  paroître  trois  mois  après  un  fieur 
Sénevé,  coufin  illu  de  germain  du  défont ,  avec  lequel 
elle  fait  un  traité  de  liquidation  8c  partage  de  la  Suc- 
ceiTion, par  lequel  les  droits  de  l'héritier  du  mari  four 
liquidés  à  fept  mille  livres,  Se  ceux  de  fa  veuve  pour 
fes  reprifes  ,  avantages  8c  conventions  matrimoniales, 
à  quatorze  mille  livres.  11  eft  dit  par  le  même  acle , 
qu'au  moyen  des  fept  mille  livres ,  le  heur  Sénevé  la 
quitte  5c  décharge  de  toute  la  SucceiTion  du  mari.  Sept 
mois  après,  des  héritières  plus  proches  du  mari,  les 
demoifelles  Gex  ,  coufines  germaines ,  viennent  récla- 
mer la  SucceiTion  du  fieur Sénevé. 

Sa  veuve  leur  préfente  l'acte  de  liquidation  &  par- 
tage fait  avec  le  fieuc  Sénevé  ,  coufin  ilTii  de  germain 
du  défunt,  8c  leur  propofe  de  l'exécuter  :  les  demoi- 
felles  Go-  déclarent  ne  vouloir  s'en  tenir  à  un  traité 
fait  avec  tin  homme  fans  qualité  j  elles  en  demandera 
la  nullité. 
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Une  fenrence  des  premiers  juges  déclare  les  actes 
de  liquidation  &  parcage  ,  faits  avec  l'héritier  appa- 
rent, nuls  &  de  nulefrtr,  cV,  fans  y  avoir  égard ,  or- 
donne un  nouveau  partage. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Sénevé.  Elle  de- 
manda l'infirmation  de  la  fentence  ,  &  foutint  que 
tous  les  acles  partes  arec  l'héritier  apparent  dé- 
voient être  exécutés  par  l'héritier  véritable  qui  le 
repréfentoit. 

Arrêt  du  19  février  17S1  ,  rendu  à  l'audience  de 
fept  heures ,  qui  a  infirmé  la  fentence  &  ordonné 
l'exécution  des  acles  de  liquidation  &c  partage  ,  fauf 
aux  demoifelies  Gex  a  coter  les  erreurs  y  comprifes, 
&  a  condamné  les  detnoifelles  Gex  aux  dépens. 

Un  héritier  préfomptif  qui  a  î a i tîe  écouler  le  délai 
pour  délibérer,  fans  accepter ,  peut-il  contefter  les 
prétentions  formées  par  des  tiers  tur  la  Succefllon  , 
fans  prendre  d'autre  qualité  que  celle  ^héritier  appa- 
rent &  délibérant?  Voici  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  qui  juge  pour  la  négative. 

M.  de  Muiiet  ,  confeiller  en  cette  cour,  avoic 
époufé  la  demoifelte  Marguerite  -  Louife  Dubrulle. 
Après  la  mort  des  deux  conjoints  ,  il  s'éleva  des  con- 
certations entre  leurs  héritiers  refpectifs,  fur  le  partage 
de  la  communauté.  Mau  parce  que  les  héritiers  de 
M.  xNiullet  n'avoient  point  pris  qualité  êc  tefufoienc 
d'en  prendre  d'autre  que  celle  de  déiiberans ,  par  un 
premier  arrê'  du  12  août  1766  ,  il  fut  ordonné  avant 
faire  droit,  que  le  curateur  établi  à  la  Succeiuon  jacente 
de  ce  imgiftrat,  feroit  mis  en  caufe;  &  par  arrêt  défi- 
nitif du  4  décembre  fui  vaut,  »  la  cour  a  déclaré  lefdits 
»  Mullct  non  recevables  ,  en  la  qualité  qu'ils  agif- 
i>  foient ,  à  contefter  les  présentions  des  héritiers  de 
m  !a  dame  de  Mullet  ,  a  donné  acte  à  ces  derniers 
»  cUs  déclarations  faites  par  le  curateur,  &  a  con- 
*»  damné  lefdits  de  Mullet   en  la  moitié  des  dé- 
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»  pens ,  l'autre  moitié  compenfée  entre  routes  les 
»  parties  <«. 

C'eft  un  principe  confiant ,  que  Ton  peut  revenir 
contre  une  renonciation  à  une  Succeflîon  qui  cft  en- 
core vacante.  Mais  le  peut-on  également,  lorfqae, 
par  cette  renonciation ,  il  s'eft  fait  une  dévolution  de 
l'hérédité  fur  ia  tête  d'un  fubftirué  ?  La  négative  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  dont  voici 
l'efpèce. 

Le  fieur  de  Kerdrain  inftitne,  par  fon  teftamentdu 
2  octobre  174S,  fa  fille  fa  légataire  univerfelle  pour 
les  biens  dont  il  n'avoit  pas  encote  difpofe  ,  8c  qu'il 
•uroit  au  jour  de  fon  décès,  avec  charge  de  fubftitu- 
tion  envers  les  enfans  à  naître  de  fa  fille,  par  égale 
portion  ;  &  en  cas  de  mort  de  fa  fille  fans  enfans ,  ou 
du  dernier  de  (es  enfans  fans  poltérhé ,  il  appelle  le 
fieur  du  Couédic  fon  neveu ,  ou  (es  enfans ,  en  cas.de 
prédécès. 

A  la  mort  du  teftateur ,  la  dame  de  Monnereau  fa 
fille  renonça  a  la  Succeflîon  &  à  fou  legs  umverfel  par 
un  a£te  du  $  mars  ^749. 

On  fir  nommer  un  curateur  à  la  Succeflîon  va- 
cante, &  un  tuteur  â  la  fubftitution. 

La  veuve  du  fieur  de  Kerdrain  eft  aufli  décédée. 
Trente-deux  ans  fe  font  écoulés ,  &  au  bout  de  ce 
terme,  la  dame  de  Monnereau  a  obtenu,  le  2  mai 
1781  ,  des  lettres  qui  la  relèvent  du  laps  de  temps  , 
&  qui  contiennent  la  claufe  de  refcifion.  En  même 
temps,  elle  a  interjeté  appel  de  la  fentence  portant 
nomination  d'un  curateur  à  la  Succeflîon  vacante  , 
contre  qui  elle  a  demandé  l'entérinement  des  lettres. 

M.  d'Aguefleau  ,  avocat  général ,  qui  a  porté  la 
parole  dans  certe  caufe  ,  a  établi ,  que  routes  les  fois 
qu'on  a  fait  librement  un  a£te  quelconque  en  majo- 
rité ,  la  voie  des  lettres  de  relation  elt  fermée  ,  d 
moins  qu'on  n'ait  a  fe  plaindre  du  Jo!,  tic  la  fraude, 
ou  de  la  violence. 
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La  léfion  ,  a-t-il  ajouté,  n'cft  pas  un  moyen  p«ur 
revenir  contre  une  renonciation  à  une  Succeiîîon  :  on 
ne  rescinde  un  acte  pour  caufe  deléiîon,  que  lorfque 
la  partie  \è(étî  a  été  obligée  ,  par  les  circonitances, 
de  traiter,  &  que  fon  cocontractant  a  profité  de  la 
néceiïté  où  il  le  trouYoir. 

C'elt  dans  ces  principes  qu'on  admet  la  relation 
en  faveur  d'un  vendeur  4  &  qu'on  la  refufe  à  l'ac- 
quéreur, quand  il  feroit  léfé,  parce  que  rien  ne  l'obli- 
geoit  d'acquérir  j  au  lieu  que  le  vendeur ,  prefîe  par 
les  circonftances ,  a  pu  céder  à  la  nécelîité  du  moment. 

On  admet  cependant  quelquefois  la  refcifîon 
contre  une  renonciation  ;  mais  c'efî  lorfque  la  per- 
fonne  qui  renonce  a  traité  avec  les  euhéririers ,  & 
qu'elle  a  renoncé  pour  une  fomme  modique.  On 
préfume  dans  ce  cas  qu'il  y  a  dol  -}  que  c'en:  par  né- 
ceiîité que  la  perlonne  renonçante  a  cédé  (ts  droits  : 
c'eft  une  efpèce  de  vente  j  le  renonçant  eft  le  ven- 
deur ;  &  voilà  pourquoi  la  Ichon  futîic  pour  faire 
admettre  fa  réclamation. 

En  vain  la  dame  de  Monnereau  a  objedté  qu'il 
n'y  avoir  point  de  terme  fatal  pour  la  reftitution  , 
quand  il  ne  s'étoit  préfenté  perfonne  pour  recueillir 
la  Succeiîîon,  en  acceptant  la  renonciation. 

Le  teftament  du  lieur  de  Kerdrain  porte  fubfti- 
tution  :  la  dame  de  Monnereau  ,  inftiruée  légataire 
univerfelle  ,  ayant  renoncé  ,  a  rempli  fon  degré  ,  5c 
les  appelés  à  la  fubltitution  ont  été  faiiis  dès  l'inftanc 
de  la  renonciation. 

On  a  objedté  encore  pour  la  dame  de  Monne- 
reau ,  que  la  fubfticution  étoit  conditionnelle  ;  & 
que,  tant  que  la  condition  n'étoit  pas  arrivée,  les 
biens  romboient  dans  la  Succefïion. 

Cela  eft  vrai  \  mais  dans  l'efpèce  il  y  a  renon- 
ciation à*  la  Succeiîîon  de  la  part  de  la  dame  de 
Monnereau  ;  &  dès-lors  ce  qui  combe  dans  la  Suc- 
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ceffion  vacante  ne  peuc  lui  profiter,  &  ne  fait  qu'ac- 
croître les  fonds  de  la  fubftitutton. 

Sur  ces  raiions  ,  arrêc  du  10  mars  1782  ,  en  la 
grand'chambre  ,  qui  a  mis  l'appellation  au  néant , 
avec  amende  ,  ôc  a  déclaré  la  dame  de  Monne:e:iU 
non  recevabie  dans  fa  demande  en  entéfii.ement  de 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  &  de  refciiion. 

§.  VI.  De   Vaciicn  appelée  en  droit  PÉTITION 


les  principes  relatifs  à  cette  action  font  expofes 
fous  les  mots  Hérédité  ôc  Pétition  d'hérédité. 
Nous  n'y  revenons  cjue  pour  rendre  compte  d'un 
arrêt  tout  récent  *  qui  juge  deux  queftions  impor- 
tantes. 

Pierre  Bardo  de  la  Serre  ,  décédé  à  Valenciennes 
en  1754,  avoir  laiffé  une  riche  Succeflion  compofée 
de  meubles  ,  d'acquêts  ïk  de  propres  de  différentes 
lignes.  Louis-P»etre  de  la  Serre,  fon  plus  proelîe 
parent,  prit  aulli-tot  poiTefîion  de  roue  ce  qui  lui 
ctoit  dévolu  en  cette  qualité  ,  6V  notamment  dès 
propres  dont  les  lignes  parciifoient  faillies.  En  1779, 
les  lîeurs  de  Cuinghem  ,  parens  nu  défunt  du  côré 
d'Anne  de  Landres ,  fa  quatrième  aïeule  ,  intervimenc 
dans  un  procès  pendant  au  parlement  de  Flandres  , 
entre  Louis-Pierre  de  la  Serre  <k  quelques  préetri- 
dans  à  différentes  branches  de  la  Succeiîion  ,  cV  de- 
mandèrent d'être  reconnus  pour  héritiers  aux  propres 
de  la  ligne  d'Anne  de  Landres. 

Louis- Pierre  de  la  Serre  a  oppofé  deux  moyens 
à  cette  demande.  i°.  11  a  dit  que  les  fleurs  de  Cuin- 
ghem ne  pouvoienc  erre  écoutés  ,  parce  qu'ils  ne 
delignoienc  point  par  abouts  6c  tenans  les  preptes 
qu'ils  prétendoient  leur  appartenir  ,  6c  que  même 
ils  ne  rapportoienc  aucune  preuve  qu'il  en  cxtftât  : 
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A°.  il  a  ajouté,  qu'à  tout  événement  ils  venoient  trop 
tard  }  que  s  de  leur  aveu  ,  les  leuis  biens  du  défunt 
fur  lefquels  ils  pourroienc  avoir  quelque  droit ,  étoient 
innés  dans  difTérens  villages  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes  ,  qu'ainii  c'étoit  pat  la  coutume  de  ce  diftiict 
qu'ils  dévoient  erre  régis  ;  que  dès-lors  il  les  avoic 
certainement  prefcrits  ,  puifqu'il  éroir  en  pofleflicn. 
depuis  près  de  trente  ans  j  &  que,  par  l'article  03  de 
la  coutume  de  Valenciennes ,  il  ne  faut  que  vingt  ans 
pour  preferire  un  immeuble. 

J'etois  chargé  de  la  défenfe  des  fleurs  de  Cuir.- 
ghem  \  voici  en  fubftance  ce  que  je  répondois  pour 
eux. 

De  la  Serre  confond  les  règles  propres  a  la  fimple 
revendication  }  avec  celles  qui  concernent  la  pétition 
d'hérédité. 

Sans  doute ,  dans  la  fimple  revendication ,  le  de- 
mandeur eft  tenu  de  déligner  fpécifi  que  ment  &  invi- 
duellement  les  biens  ou  effets  qu'il  précend  faire  ren- 
trer dans  fan  patrimoine.  C'eft  la  difpofition  de  la  loi 
6  ,  D.  de  rei  vindicatione  ,  ôc  de  l'article  5  du  titre  9 
de  l'ordonnance  de  1667. 

Mais  il  en  eft  tout  autrement  de  la  pétition  d'héré- 
dité. Cette  action  ell  du  nombre  de  celles  que  Ton 
nomme  en  droit  univer  Celles.  Eile  ne  tend  point  à  tel 
ou  tel  objet  en  particulier,  mais  à  une  hérédité,  c'eft- 
à-dire  ,  à  une  chofe  qui  eft  plus  de  drefit  que  de  fair  y 
à  une  chofe  qui  comprend  en  foi  tout  l'actif  &  le 
paliîf  d'un  défunt  ,  à  une  chofe  enfin  qui  pourroic 
exifter  fans  qu'il  fe  trouvât  un  feul  effet  ni  un  pouce 
de  bien  dans  la  fucceflion.  Telle  eil  lidée  que  les 
loix  elles- mêmes  nous  ont  donnée  de  cet  action.  H&- 
reditas  etiam  fine  ullo  corpore  jurïs  intelleclum  habet  ; 
ce  font  les  termes  de  la  loi  50,  D.  de  hareditatis 
petïùûne. 

Ceux  de  la  loi  119,  D.  de  verborum  Jîgmfîcatione  _, 
ne  font  pas  moins  foimels  :  hxred'uatis  appellaùo  fine 
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dubio  commet  etiam  damnofam  h&reditatem  ;  jurls 
enïm  nomcn  eft. 

La  loi  208  du  même  tirre  eft  peut-être  plus  pré- 
cife  encore.  Appellatïo  h&rcdïtatïs  univerfitatem  quant- 
dam  ax  jus  Succejjlonïsy  &nonJingulas  res  demonfirat. 
Pelons  bien  ces  termes  ,  jus  Succejjlonis  &  non  fin gu- 
las  res  demonfirat.  Lotfque  l'un  terme  une  pétmori 
d'hérédité  ,  on  ne  demande  pas  tel  bien  ni  tel  effet 
en  particulier,  non  Jingulas  res;  on  demande  feu- 
lement d'être  déclare  &  reconnu  héritier  y  jus  Suc- 
cejjlonis ;  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  on  réclame 
le  droit  ,  le  feui  droit  de  revendiquer  les  biens,  le* 
effets  que  l'on  vérifiera  par  la  fuite  appartenir  à  la 
Succelîion  dont  il  s'agir. 

Eft-il  étonnant  après  cela,  que  Zoezius  (*)>Gayl(**) 
&  d'autres  auteurs  établirent  comme  une  maxime 
certaine,  que  l'on  n'eft  pas  tenu,  dans  la  pétition  d  hé- 
rédité ,  de  défigner  ni  fpécifier  les  biens  ou  effets 
particuliers  de  la  SucceOion  ?  lis  n'ont  parlé,  comme 
l'on  voit  ,  que  d'après  le  principe  &  l'efprit  même 
des  îoix  ,  &  aflurément  on  ne  peut  rien  de  plus  ref- 
peéhble  que  de  pareilles  décidons. 

C'eft  d'ailleurs  ce  que  prouve  nettement  fa  loi  4  , 
D.  de  petitione  hœreditatis.  J'intente  une  pétition  d'hé- 
rédité contre  une  perfonne  qui  ne  polTède  précifé- 
ment  qu'une  feule  chofe  héréditaire.  Pendant  i'inf- 
ttudion  du  procès ,  il  furvient  a  cette  perfonne  di- 
vers autres  objets  qui  appartiennent  également  à 
l'hérédité.  On  demande  fi  le  juge  devra  la  condamner 
a  me  les  remettre  en  vertu  de  ma  demande  primitive, 
&  fans  qu'il  (bit  befoin  de  ma  part ,  foie  d'une  nou- 
nelle  aétion  ,  foit  au  moins  de  concluions  nouvelles. 
La  loi  repond  qu'oui ,  parce  qu'en  cette  matière  il 


(*  5  Ad  pandecias  ,  llb.  f  ,  th.  3  ,  n.  7. 
(**)  Obfcrv.  pracilc.  cap.  68  ,  S.  I. 

ne 
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ne  faut  aucune  fpécification  d'objets  finguliers  ,  ôc 
que  la  pétition  d'hérédité  eît  une  action  uni  ver  fe  Ile  > 
qui  ne  comprend  ni  telle  ni  telle  choie  en  particulier  , 
mais  le  droit  de  fuccéder  en  général. 

La  glofe  remarque  qu'il  en  (croit  autrement  ,  s'il 
râgilFoit  d'une  (impie  revendica:ion  formée  à  titre 
particulier,  &  en  effet  la  loi  2;  ,  D.  de  judlcïïs ,  dé* 
cide  que  dans  les  actions  Ç\nga\\Qies>non potzflvideri  in 
judicium  vcn:\jc  id  quod  pojl  acceptum  judicium  acci- 
d'zffct  j  idebque  aliâ  interpellations  opui  efl ;  déciiion 
qui  conrr^rieroit  directement  celle  de  la  loi  citée  du 
titre  de  pétition c  h&reditatis  ,  s'il  n'écoUqueibon  dans 
celle-ci  d'une  aclion  unîverfelle  ,  &  s'il  n'y  avoit  , 
par  rapporta  ces  fortes  d'aélions,  des  règles  toutes 
différentes  de  celles  qui  ont  lieu  dans  les  actions  par- 
ticulières. Aufii  la  glofe  en  fait-elle  rcbfervation  lut 
le  texte  même  que  l'on  vient  de  tranferire  ;  ftcus  y 
dit-eîie,  in  judicio  univerfali  3  in  quo  omnia  in  gêne- 
rait petitione  clauduntur. 

Décider  ,  comme  on  le  fait  dans  ce  partage  ,  ou 
plutôt  comme  le  fait  la  loi  4 ,  D.  de  petitione  k*re- 
àitJtis ,  que  les  objets  dont  îe  défendeur  en  peatiort 
d'hérédité  n'a  atteint  la  polîtiïion  que  pollérieure- 
ment  à  la  requête  introduc-tive  de  demande  ,  ne  laif- 
fent  point  d'entrer  dans  le  jugement  qui  intervient 
en  confequence  •  c'eft  décider  bien  clairement  que 
le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  n'eft  point  cbigé 
dedéfigner  fpécifiquement  dans  Ton  exploit  d'afli^na- 
tion  les  objets  qu'il  réclame  y  Ôc  qu'il  lui  fume  de 
conclure  en  général  à  la  reftitution  de  l'hérédiié  qui 
lui  e(t  échue  par  le  décès  de  telle  perfonne. 

Inutilement  cherche-t-on  a  reiueindre  l'application 
de  ces  principes  à  l'héritier  des  meubles  Ôc  acquêt?. 
11  eft  certain  que  les  fuccelfeurs  légitimes  des  propres 
font  héritiers  dans  toute  l'énergie  de  ce  terme;  il  efl: 
certain  qu'ils  ont  à  ce  titre  le  droit  de  fe  pourvoir  en 
pétition  d'hérédité;  il  efl:  certain  par  conféquent qu'ils 
Tome  LX.  li 
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font  fondés  en  ticre  univerfel ,  &  dès -lors  il  eft  im- 

poflîble  qu'on  les  oblige  à  rien  particu'ariler  ,  à  rien 

coter  par  te:;ans  &  aboutiffàns,  à  lien  déirmer  de  la 

manière  qu'on  le  fait  dans  les  actions  formées  à  titre 

iingulier. 

Oeil:  même  ce  qu'a  jugé  in  terminis  un  arrêt  de  ia 
cour,  dont  voici  ;'etpèce.Jacque:-Jofeph  Bourdon  avoit 
obtenu,  ie  11  mai  1776,0a  arrêt  qui  lui  adjugeoit 
tous  les  biens  meubles  ik  immeubles  délailfés  par 
Louis  Craie  :  Jean-Louis  Damiens  ,  feigueur  de 
Ha;chicourc  ,  6c  conforts,  formèrent  oppolltion  à 
cet  arrêt,  démontrèrent  qu'ils  étotent  les  plus  proches 
parensde  Louis  Crnle,  &  conclurent  de  là,  qu'à  eux 
feuls  appartenaient  généralement  tous  les  biens  qui 
véroient  trouvés  dans  la  Succeilion  du  défuot  ,  fauf 
ceux  que  i'onvénrieroit,  d'une  manière  précife  &  for- 
melle, provenir  de  quelque  ligne  particulière.  Defon 
cote,  Jacques -Jofeph  Bourdon  prétendit  qu'au  moins 
on  ne  pouvoit  lui  coutelier  la  qualité  d'héritier  aux 
propres  de  la  ligne  des  Crule  ,  &  que  par  conféquenc 
on  dévoie  la  lui  adjuger  ,  faut  à  lui  d'en  faire  valoir 
TerTet  par  la  fuite.  Après  une  ample  conteftation  & 
un  rapport  de  plufieurs  femaines,  arrêt  e(t  intervenu 
le  30  mai  178  1  ,  par  lequel  »  ia  cour  failanc  droit 
i>  entre  lefdits  Damiens  &  conforts  ,  &  Jacques-Jo- 
»  feph  Bourdon,  a  adjugé  auxdits  Damiens  &  con- 
»  forts  les  biens ,  meubles  6:  immeubles  délailfés  par 
»>   Louis  Crule,  aunes  néanmoins  que  ceux  fur  lef- 

»  quels  il  fera  faic  droit  ci  après raifanc  pareilie- 

»  ment  droïc  entre  lefdits  Damiens  &  coulons,  &c 
»  ledit  Jacques-Joieph  Bourdon,  a  adjugé  audit  Bour* 
»  don  les  biais  qu'il  prr>nvera  ttrc  axjecits  a  la  liane 
»  des  Crule  ;  condamne  lefdks  Damiens  ck  conforts 

:        '        .  ce. 

n  | .  r  ipres  rermes  de  l'airct ,  dV  l'on  voit 

ars  de  Citinghem 
ie  trouvent  même  dans  une  poupon  plus  favorable 
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que  ne  Pcroic  Bourdon.  Il  eft  prouvé  pal*  une  foule 
d'actes  produits,  qu'Anne  de  Lutidres  a  laiffé  une  Suc- 
ceflion  compofée  d'immeubles  régis  pzr  la  coutume 
dfl  chef-lieu  de  Valenciennes ,  qui  fe  font  partages 
entre  Jean  de  Pittepan  ,  auteur  de  la  tige  des  Cuïn- 
ghem  d'une  part,  Jean  Boulit,  petit  fils  de  !a  défunte, 
âé  aïeule  de  Pierre  Bardo  de  la  Serre,  de  cujus , 
d'autre  part.  Pierre  Bardode  la  Serre  a  été  héritier  de 
ion  aïeul  ;  on  doit  donc  préfumer  que  la  portion  d'im- 
meubles qui  étoic  échue  à  celui  -  ci  par  la  more 
d'Anne  de  Landres ,  s'eft  trouvée  dans  la  Succellion  de 
Pierre  Bardo  de  la  Serre  •  car  dès  qu'une  fois  il  eft 
prouvé  qu'un  bien  a  exifté  dans  une  famille  ,  on  ne 
préfume  jamais  qu'il  en  foit  forti  :  cela  eft  dans  l'ordre 
naturel  des  chofes  ,  qui  font  toujours  cenfées  confec- 
ver  leur  étar  primitif  jufqu'à  preuve  du  contraire. 

Cette  vérité  fe  fait  encore  mieux  fentir  dans  la 
coutume  de  Valenciennes  que  par-tout  ailleurs.  L'ar- 
ticle 34  de  cette  loi  municipale  porte  ,  que  tous  héri- 
tages font  réputés  patrimoniaux  ,  fi  par  fait  fpécial 
n  appert  du  contraire.  Pour  réputer  propre  un  bien 
dont  on  ignore  la  qualité,  il  faut  préfumer  non  feu- 
lement qu'il  a  été  acquis  par  l'un  âQS  auteurs  de 
celui  a  qui  il  s'agit  de  fuccéder ,  mais  encore  qu'il 
s'eft  confervé  &  dans  le  patrimoine  de  l'acquéreur 
jufqu'à  fa  mort ,  &  dans  celui  de  fes  héritiers  immé- 
diats, Se  enfin  dans  la  petfonne  du  dernier  pofïef- 
feur.  Aind  la  coutume  de  Valenciennes  ,  bien  loin 
de  préfumer  qu*  les  immeubles  changent  de  mains 
ou  de  nature  ,  préfume  abfolument  tout  le  contraire  ; 
&  dès  là ,  nul  doute  que  l'on  ne  doive  ici  regarder 
tous  les  biens  tranfmis  à  Jean  Boulit  par  Anne  de 
Landres ,  comme  exiftans  encore  dans  la  Succeflion 
de  Pierre  Bardo  de  la  Serre  ,  fon  petit-fils. 

Par-là  s'évanouirent  toutes  les  fubtilitésqui  fervenc 
de  bafe  au  premier  moyen  de  Pierre-Louis  de  h 
Serre. 

Hij 
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Le  fécond  moyen  n'elr  pas  plus  folide.  Il  ne  roule 
encore  que  fur  une  confulîon  des  principes  relatifs  à 
la  fimp'e  revendication  ,  avec  ceux  de  la  pétition 
d'hérédité,  L'article  <>;  de  la  coutume  de  Vaiencîen- 
nes  établir,  il  eft  vrai,  une  prefcription  de  vingr  ans, 
mais  ce  n'en:  que  pour  les  actions  purement  réelles  : 
la  pétition  d'hérédité  n'eft  point  de  cette  claffe  ,  elle 
eft  mixte  ,  elle  participe  à  tous  les  privilèges  de  l'ac- 
tion perfonneile  ,  &  conféquemment  elle  ne  peut  s'é- 
teindre que  par  la  prefcription  ttentenaire.  C'eft  un 
point  déjà  jugé  par  arrêt  dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  (t). 

S^r  ces  raifons  ,  arrêt  eft  intervenu  le  27  avril 
1782  ,  qui  porte  :  »  La  cour  reçoit  lefdits  de  Cuin- 
crhem  parties  intervenantes;  ce  faifant....  déclare  lef- 
»  dits  de  Cuinghem  héritiers  des  propres  déiaiifés 
s»  par  Pierre  Bardo  de  la  Serre  ,  procédans  du  côté  & 
»  ligne  d'Anne  de  Landres  j  ce  faifant ,  fans  s  arrêret 
»  aux  fins  de  non  recevoir  propofées  par  ledit  de  la 
m  Serre  ,  adjuge  auxdits  de  Cuinghem  tous  les  biens 
»  qu'ils  jnftirieronr  are  dudir  coté  ôc  ligne  ;  or- 
»  donne  ,  fuiv2nt  ce,  auxdits  défendeurs  ,  Signifiés  Se 
»  défaillans,  de  leur  communiquer,  fous  due  expur- 
»  gation  de  ferment ,  tous  les  ritres ,  papiers  6V  docu- 
»  mens  qu'ils  ont  ou  peuvent  avoir  concernant  la  Suc- 
3*  ceflion  dudit  Pierre  Bardo  de  la  Serre  <*. 

§.  VU.  Du  partage  des  Succeffi:ns  _,  &  des  rapports 
qui  y  ont  lieu. 

Voyez  fur  cette  matière  les  articles  Enfant  chéri, 

Licitation  ,   Lot,   Maison  mortuaire,  Par- 
tage &:  Rapport. 


(*)  Voyez  Hérédité. 
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5.  VIII.  Des  chargez  des  Succejjions. 

Il  eft  fuffifamment  parlé  de  ce:  objet  fous  les  mots 
Charges,  Dettes  &  Héritier. 

Seconde      partie. 

Des  SucceJJions  irregulières. 

Nous  avons  déjà  dit  quelque  chofe  à.  l'article  Hé- 
ritier ,  des  Succeiïîons  irrégulières.  On  peut  en  dif- 
tinguer  jufqu'j  huit  efpèces. 

i°.  On  a  vu  à  l'article  Quarte  du  conjoint 
pauvre  y  qu'il  y  a  dans  les  pays  de  droit  écrit  quel- 
ques provinces  où  le  conjoint  furvivant  peut,  en  cer- 
tain cas  ,  obliger  les  héritiers,  (bit  directs ,  Toit  colla- 
téraux du  prédécédé,  de  lui  abandonner  une  portion 
de  Ton  hérédité. 

i°.  Les  loix  romaines ,  Se  notamment  l'édit  du 
préteur,  unde  vïr  &  uxor J  déclarent  le  conjoint  fur- 
vivant  ,  héritier  du  prédécédé  qui  n'a  point  de  pa- 
rens  habiles  à  recueillir  fa  Succeflïon. 

Cette  jutifprudence  eft  obfervée  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit. 

Plusieurs  de  nos  coutumes  l'ont  aufii  adoptée  en  ter- 
mes exprès  :  telles  font  particulièrement  Poitou,  arc. 
2<jf,  &  Berry,  tic.  19,  art.  8. 

Mais  d'autres  la  rejettent  formellement.  Telles  font 
Bombonnois,  air.  328,  Hainaut,  chap.  124,  article 
S  y  Sec. 

La  plupart  font  muettes  fur  ce  point ,  &  de  là  naîc 
la  queflion  de  favoir  comment  on  doit  interpréter  leur 
hlcnce. 

Il  eft  d'abord  certain  que  le  conjoint  furvivant  ne 
peut  fuccéder  au  préjudice  du  hfc,  dans  les  coutumes 
où  celui-ci  exerce    le  droit   de  déshérence  fur  les 

H  iij 
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propres  de  ligne  faillie ,  à  Pexclulîon  des  parens  non 
lignagers.  On  fent  en  effet  que  c'eft  ici  le  cas  de  la 
renie  fi  vinco  vincentem  te  3  à  fortiori  te  \inco.  Car  le 
conjoint  ne  peur  en  aucun  cas  exclure  les  parens  ;  £c 
puifque  les  parens  font  eux-mêmes  exclus  par  le  fei- 
gneur, il  faut  bien  que  le  feigneur  l'emporte  fur  lui. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume  du  Maine 
par  arrêt  du  2  août  1618  (*) ,  6V  dans  celle  de  Nor- 
mandie, par  arrêt  du  30  juillet  1620  (**).  Voyez 
Déshérence. 

Dans  les  autres  coutumes ,  rien  n'empêche  d'ad- 
mettre la  SucceiTion  unde  vir  &  uxor _,  &  elle  y  eft 
erTe-cYivement  reçue  depuis  long-temps. 

Peieus ,  livre  4  ,  a£tion  f  9 ,  en  rapporte  un  arrêc 
du  7  feptembre  1 600  ,  rendu  dans  la  coutume  de 
Montagis.  Ils'aghToit  de  favoir  C\  une  féconde  femme 
pouvoir  fuccéder  à  celui  qui  i'avcit  époufée  en 
deuxièmes  noces.  La  cour  a  jugé  pour  l'affirmative. 

On  a  douté  fi  l'on  pouvoir  appliquer  cette  jurifpru- 
dence  au  cas  où  le  prédécédé  étoit  bâtard.  Mais  un 
arrêt  du  23  mai  1630  (***)  a  tranché  la  difficulté,  en 
jueeanc  que  la  veuve  d'un  bâtard  excluoit  le  roi. 
Voyez  au  farplus  l'article  Gains  nuptiaux. 
30.  A  défaut  de  la  SucceOion  undè  vir  &  uxor,  le 
feigneur  fuccède  par  droit  de  Déshérence.  Voyez  ce 
mo:. 

40.  Le  religieux  qui  décède  n'a  point  d'autre  héri- 
tiei  que  fon  monaftèie.  Voyez  Cote -morte  Se 
Pécule.  Si  cependant  il  étoit  décoré  de  la  dignité 
épifcopale  ,  fes  parens  lui  fuccéderoiejit. 

50.  La  cinquième  efpèce  de  Succelïion  irrégulicre 
eft  celle  du  feigneur  a  fon  main-mortable.  Voyez 
Eciiute  &  Main-morte. 


(*)  Bro^cau  ,  lert.  F,  §.  n. 
!  *  1     B ■:  :'•   • .  .  art.  14  r. 

;  Journal  JwS  audiences  5  le  Brun  ,  liv.  1 ,  ebap.  7. 
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6°".  La  fîxième  eft  celle  du  roi  ou  du  feignent 
haut- jufticier  au  criminel  condamné  à  une  peins 
qui  emporte  Confiscation.  Voyez  ce  mot. 

7y.  La  feptième  eft  celle  du  roi  à  un  étranger  du 
royaume  qui  décède  dans  fes  états.  Voyez  Aubaine» 

8°.  La  huitième  eit  celle  du  roi  ou  du  feigneur 
a.u  Bâtard.  Parmi  les  queûions  traitées  fous  ce 
mot,  il  en  eit  une  de  la  plus  grande  importance,. 
qui  vient  encore  de  le  renouveler  j  c'eft  de  favoii 
s'il  eft  abfolument  nécelTaire  que  le  bâtard  foie- né, 
ait  demeuré  &  foit  mort  dans  l'étendue  de  la  haute- 
juftice  d'un  feîgnear,  pour  que  celui-ci  puilfe  récla- 
mer (a  Succelîion. 

Cette  queftion  s'eft  élevée  dans  la  coutume  de 
Paris.  Le  demoifeile  de  prémard  ,  bâtarde  ,  étoic 
domiciliée  cV  avoir  le  fiige  de  fa  fortune  dan?  la 
capitale,  tille  avoit  aulli  une  maifon  de  'campsgne- 
à  la  Viliette  ,  dont  les  prêtres  de  S.  Lazare  font 
feigneurs  hauts-juiliciers.  Après  fa  mort,  arrivée  en 
1780,  une  fentence  de  la  chambre  du  domaine  s 
adjugé  fa  Succelîion  au  roi  ,  à  titre  de  bârardife,  Les 
officiers  6q  cq  tribunal  ayant  été,  par  fuite,  appoier 
les  fcellés  dans  la  maifon  de  campagne  de  la  demoi- 
feile de  Prémard  ,  les  prêtres  de  S.  Lazare  s'y  font 
rendus  oppofans,  pour  la  confervation  des  droits  X 
eux  appartenons,  à  titre  de  déshérence,  fur  les  meu- 
bles 6c  fonds  délaidés  par  la  demoifeile  de  Prémard  ? 
dans  l'étendue  de  leur  feigneurie ,  conrormémenc 
à  l'article  167  de  la  coutume.  Ils  ont  en  même 
remps  formé  oppohtion  à  la  fentence  de  la  chambre 
du  domaine  ,  portant  adjudication  de  ladite  Succef- 
iîon  au  roi  feulement ,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble. Une  fentence  du  domaine  du  18  feprembre 
1780,  a  débouté  les  prêtres  de  S,  Lazare  de  lea» 
oppofition  ,    Se    ceux-ci  s'en  font  rendu1?  appelant 

Le  point  de  droit  a  été  difeuté  &  approfondi  dans 
des    mémoires    imprimés    de  AL  Babille   pour  les 

h   »v 
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prêtres    de  S.    Lazare ,   &   de  M.    Bazin   pour   le 
domaine. 

De  la  parc  des  prêtres  de  S.  Lazare  ,  on  a  foutena 
que  le  droit  de  bâtatdife  n'eît  qu'un  droit  feigneu- 
rial  ordinaire,  l'attribue,  la  conïéquencc  Se  l'un  des 
fruits,  entre  les  mains  des  feigneurs ,  de  leurs  haures- 
juftices  ,  qui  ,  quoiqu'émanees  du  roi  ,  le  grand 
jiejfeux  Se  le  fouverain  jufticier  de  fon  royaume,  n'en 
ont  pas  moins  été  par  lui  valablement  concédées  à 
fts  fujets,  avec  leurs  hefs,  terres  &  feigneuries  aux- 
quelles ces  hautes-juftices  font  annexées,  pour  tenir 
&:  poflTéder  le  tout  en  pleine  patrimonialité  hérédi- 
ciitaire  ,  à  foi  &  hommage  du  roi ,  Se  les  exercer 
ious  fon  autorité  tk  à  la  charge  du  relïbrt  ,  avec 
tous  les  honneurs,  droits  Se  éniulumens  appartenais 
aux  hauts  jutliciers. 

Dans  l'origine  de  la  monarchie  françoife  ,  il  n'y 
avoit  aucune  différence  ertfre  les  bâtards  Se  les  légi- 
times ;  ils  fuccédoient  tous  également  à  l'hérédité  de 
leurs  pères  Se  mères ,  ainfi  que  l'hiftoire  nous  l'ap- 
prend ,  fou?  la  première  6V  la  féconde  races  de  nos  rois. 
Hugues  Caper  eft  le  premier  qui  ait  établi  en  France 
epe  les  bâtards  nec  genus  nec  gentem  habenc. 

A  cette  époque,  les  biens  des  bâtards  décédant 
fans  enfans  légitimes  &  fans  avoir  tefté,  font  de- 
venus des  épaves,  des  biens  vacans,  des  Succédions 
tombées  en  déshérence,  qui  ont  été  dévolues  à  ceux 
a  qui  appartenoient  ces  fortes  &  échoues  ,  c'eft  à  dire, 
aux  feigneurs  hauts- j «{liciers  ,  comme  ayant  dans  leurs 
territoires  hona  racanùa  qua  nullius  funt.  L'arti- 
cle 167  de  la  coutume  de  Paris  en  a  fait  une  dif- 
pofition  exprelk-  :  «  Quand  le  propriétaire,  poiTeifeut 
»  d'aucun  héritage,  va  de  vie  à  trépas  ,  fans  hoirs  ap- 
»  parens ,  le  hant-juiticicr  en  la  juftice  duquel  les 
»  héritages  font  ailis,  peut  &  lui  eft  (oifiblc  iceux 
»  héritages  vacans  Se  non  occupes  faihr  ôc  mettra 
•>  en  fa  main  *. 
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Fn  verni  de  cet  arcicle  ,  les  feigneurs  hauts- jus- 
ticiers ont  ,  fans  contredit ,  à  Paris .  par  droit  de 
déshérence,  les  Succédions  de  ceux  qui,  mourant 
fans  héritiers,  «aident  des  meubles  ou  immeubles 
adis  dans  rétendue  dejeufs  hautes-juitLes.  Or ,  les 
Succédions  des  bâtards  ne  {ont  conftamment  qu'une 
efpèce  particulière ,  dont  les  autres  Succédions  pat 
déshérence  font  le  genre  &  y  doivent  erre  comorifes 
de  plein  droit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  loi  Spéciale 
qui  \qs  en  tire  par  fo<-me  d'exception:  or,  il  n'exiite 
ni  loi  ni  raifon  d  exception  ;  àçs  loix  précifes  au 
contraire  adjugent  ces  Succédions  aux  feigneurs.  Le 
chapitre  65  du  livre  des  éiabliiTemens  de  S.  Louis 
décide  formellement  que  la  Succeflion  des  bâtards 
appartient  aux  feigneurs.  Une  ordonnance  de  Phi- 
lippe-le  Bel  ,  de  i,oi,  le  décide  également. 

A  l'égard  des  coutumes, on  les  diftingue  en  trois 
claifes  :1a  première  donne  le  droit  de  bârardife  au 
roi  5  la  féconde  le  donne  aux  feigneurs  hauts  judi- 
ciers  ,  dans  la  concurrence  dts  trois  cas  :  Savoir  s 
que  le  bâtard  y  foit  né  ,  y  ait  demeuré  ôc  y  Soit 
lé  •  la  troifième  clalTe  eft  celle  des  coutumes 
muettes  fur  cet  article  y  ôc  de  ce  nombre  eft  celle 
de  Paris. 

Après  avoir  cité  les  loix,  les  prcfres  de  S.  Lazare 
ont  rapporté  l'autorité  des  jurifeonfui  tes  qui  déci- 
dent la  queftion  en  faveur  des  feigneurs  hauts-jufti- 
ciers ,  fc  qui  font ,  Dumoulin  ,  Loiieau  dans  fou  traité 
des  Seigneuries  ,  chapitre  12  a.  109;  d'Argentré  Sur 
l'art.  446, de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  j  Cho- 
pin fur  Paris  ,  lie.  1  ,  rit.  3,  n.  12  ,  &  dans  Son  traire 
du  domaine  liv.  1  ,  tir.  10,  n.  3  j  Loifel  dans  fesinfti- 
tutes  coutumières ,  liv.  1  ,  rit.  1  ,  règle  47;  Coquille 
dans  fou  înftitut  au  droit  françois,  tir.  des  bâtards; 
Ja  Thaumaflière  fur  l'article  2.9  du  titre  des  Suc- 
cédions de  la  coutume  de  Berri  •,  Pocquet  de  Li- 
vonnières  ,  traité  des  fiefs,  liv.  6,  chap.  4;  Lebrun, 
ttaité  d^s  Succédions ,   liv.   1  ,  chap.  1  3  fec~t.  4  3 
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n.  7  ;  Carondas  fur  l'arc,  j  6-j  \  Brodeau  fur  le 
même  article  y  Duplefiîs ,  rie.  des  fiefs ,  liv.  S  ,  cha;>. 
i  j  le  Maître  ,  tir.  8  ,  chap.  4  }  enfin  Bourjon  >  tir. 
1 ,   liv.  1  ,  chap.  4. 

M.  Bazin,  pour  i'adminiftration  du  domaine,  a  établi 
de  fon  côté,  que  le  droit  de  bâtardife  eft  un  droit 
royal,  jus  régis,  un  droit  de  la  couronne  ôc  de  la 
fouveraineté  ,  jus  regni  ;  que  c'en:  ainfi  que  tous  les 
feudiftes  8c  domamftes  les  plus  accrédités  l'ont  tou- 
jours défini  y  que  le  droit  de  fuccéder  aux  b.varcis 
mourans  fans  enfans ,  qui  appartient  au  roi,  eft  une 
conféquence  naturelle  ôc  nécefifaire  du  droit  exclufif 
qu'il  a  de  légitimer  les  bâtards,  de  même  que  de  natu- 
ralifer  les  étrangers. 

Il  eft  bien  vrai  que  nos  rois  fe  font  relâchés  d'une 
partie  de  leurs  droits,  ôc  ont  admis  les  feigneurs  à 
partager  les  biens  des  bâtards  dans  la  concurrence 
fortuite  des  trois  cas;  mais  on  ne  doit  pas  en  induire 
que  c'eft  une  reconnoiffance  forcée  dt>  droit  fuccef- 
fible  des  feigneurs  ;  c'eft  une  fimple  modification  du 
droit  inhérent  à  la  couronne  ,  une  pure  tolérance 
ou  grâce  accordée.  Mais  il  eft  toujours  vrai  de  dire 
en  point  de  droit,  que  les  feigneurs  font  exclus  de 
prétendre  aucune  chofe  dans  les  biens  des  bâtards y 
à  moins  qu'ils  ne  réunifTent  le  concours  des  trois 
cas,  qui  font  la  naifTance  ,  le  domicile  fie  le  décès 
du  bâtard  dans  l'étendue  de  leur  juftice. 

Les  titres  du  roi  pour  !e  droit  debâtardife  ,  font, 
i°.  la  fouveraineté;  20.  le  teste  des  ordonnances  qui 
décident  qu'à  lui  feul  appartiennent  les  biens  des 
bâtards  dans  quelque  juftice  qu'ils  décèdent  ,  dont 
la  dernière  eft  celle  de  Charles  VI,  enregiftrée  en 
l'année  1586,  au  greffe,  tant  de  la  chambre  des 
comptes  que  du  tréfor  ,  rapportée  par  Bacquet  ôc 
l'auteur  du  grand  couturnier  ;  les  inftructions  fur 
l'explication  du  droit  de  bâcardife,  des  années  1  540  , 
16}  1  5c  15^5  ,  que  Bacquet  affûte  avoir  [couvées 
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à  la  chan-ibre  des  compres  j  enfin,  un  dernier  titre 
en  laveur  du  roi,  eit  la  fameufe  coofu Italien  deman- 
dée par  Charles  IX  à  la  chambre  du  tréfor  ,  en 
mars  1572  ,  ôc  rapportée  dans  les  opufeuies  de 
Loifei. 

L'adminiltrateur  du  domaine  a  réfuté  suffi  les 
moyens  des  appelans,  tirés  de  la  diftinétion  des  cou- 
tumes,  €:i  diiant  que  les  coutumes  ne  ionz  pas  des 
ioix  à.  oppofer  au  roi,  parce  qu'elles  n'ont  de  force 
&  d'empire  que  fur  les  peuples  qui  y  font  aiïujeitis , 
fans  pouvoir  jamais  être  d'aucun  poids  vis-à-vis  du 
fouverain,  qui  peut  bien,  par  fon  approbation  &i'au- 
torifaiton  donnée  aux  coutumes,  en  former  des  icix 
obligatoires  pour  des  fujets  coutumiers  ,  mais  n'en 
fauroic  faire  dériver  d'obligation  qui  lui  foit  perfon- 
neiie,  de  qui  puilTe  foumettre  ie  domaine  de  fâ 
couronne  à  un    ftacut  purement  municipal. 

Cette  déf^n^Q  a  eu  tout  le  fuccès  qu'en  atten- 
doient  les  adminiftrateurs  du  domaine.  Par  artêt  du 
2  août  1782  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pommier, 
la  cour  a  confirmé  la  fentence ,  &  décidé  par  con- 
féquent  la  queftion  en  faveur  du  roi. 

Voye\  les  auteurs  _,  Us  loix  &  Us  coutumes  citées  _, 
&  Us  articles  auxquels  on  a  renvoyé  dans  le  cours  de 
celui-ci. 

(  Article  de  M.  MERLIN,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  &  fec rétaire  du  roi.  ) 

ADDITION  concernant  lajurifprudence  obfervée  dans 
le  r effort  du  parlement  de  Lorraine  ,  relativement 
aux  SucceJJions. 

Les  hermites  font ,  ainji  que  les  religieux  ,  încapa  '  'es 

de  fuccéder  après  cinq  années  d'engagement. 

Frère  HulTon,hermite,  demeurant  à  Sainc-Amnnr, 
s'é:a  une  Succeffion  ,  il  y  fut  àdmi 
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arrêt  d'audience  du  16  juillet  1703  ;  mais  en  même 
temps  la  cour  déclara  qu'à  l'avenir  les  hermkes  fe- 
roient  incapables  de  fuccéder  après  avoir  porté  l'ha- 
bit pendant  cinq  ans. 

Par  autre  arrêt  d'audience  du  1  juillet  1706,  la 
fœur  Scraphiue  Simon,  relevée  de  (es  vœux  après 
cinq  années  de  profeifion ,  fut  déclarée  non  receva- 
ble  dans  fa  demande  en  partage  de  Succeiiion  ;  la 
cour  ordonna  néanmoins,  pour  bonnes  confidérations, 
que  les  frères  cV  fceurs  lui  délivreroient  annullement 
une  fomme  de  250  francs  par  forme  de  peniâon  via- 
gère ,  qui  lui  fcroit  payée  par  quartier  &  par  avance, 
à  compter  de  l'arrêt,  &  à  charge  de  payer  la  penfîon 
pour  ies  temps  précédées ,  fur  le  pied  de  200  francs 
feulement. 

Frère  Vincent,  hermite  au  reclus  près  de  Nancy  , 
s'étant  préfenté  à  la  Succefîion  de  fou  frère  qui  n'a- 
voit  ia:iTé  que  dçs  parens  éloignés,  &  ayant  demandé 
fubfidiaicemenc  une  penfîon  viagère ,  les  héritiers 
maternels  confentirent  qu'il  lui  en  fut  adjugé  une  , 
&  les  paternels  y  récitèrent. 

Les  gens  du  roi  dirent  que  frère  Vincent  étoit  in- 
capable de  fuccéder ,  parce  qu'il  y  avoic  long-temps 
qu'il  étoit  hermite ,  &  que,  par  arrêt  du  26  juillet 
170$  ,  la  cour  avoit  déclaré  les  hermites  incapables 
de  fuccéder  après  cinq  ans  de  vie  hérémitique;  que 
pour  une  penfîon  alimentaire  ,  il  pouvoir  la  préten- 
dre ,  tant  à  caufe  de  fa  pauvreté,  que  de  fon  grand  âge 
&  de  (es  infirmités. 

Par  arrêt  du  7  janvier  1710  ,  la  cour  lui  adjugea  , 
par  forme  de  penfion  alimentaire  <k  viagère  ,  une 
fomme  annuelle  de  70  francs,  payable  de  fix  mois  à 
autres,  moitié  par  les  héritiers  paternels,  &  l'autre 
moitié  par  les  maternels.  La  Succefîion  étoit  de  9  à 
iccoo  francs. 

Os  anêts  font  conformes  à  l'ordonnance  de  Char- 
les IV,  du  2  1  avril  1 62.9  ;  elle  fe  ttouye  daus  le  re- 
cueil de  M.  Thibaut. 
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Au  chapitre  de  Bauxières ,  les  nièces  faîritenz  d'une 
parue  du  mobilier  de  leur  tante  de  prébende  ,  lorf- 
quellc  n'a  pas  tejïé, 

La  dame  de  Moackat ,  chanoiucife  a  Boaxicres  , 

étant  décédée  en  1711  ,  fans  avoir  rait  de  teftament, 
la  dame  de  Reinach  ,  comme  fa  nièce  de  prébende, 
prétendu  hériter  des  meubles  ôc  effets  qui  fe  trou- 
voient  dans  fa  maifon  canoniale,  &  de  ceux  qui  étaient 
au  village  de  Bouxières  ,  enfemble  des  arrérages  , 
des  fruits  &  revenus  de  fa  prébende  ,  conformément 
aux  itatuts  capiadaires. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Monchat  s'y  opposè- 
rent ,  fur  le  fondement  que  ces  ftatuts  étoient  contrai- 
res aux  difpofirions  de  la  coutume ,  qui  adjuge  les 
meubles  au  parent  le  plus  proche;  qu'on  ne  pouvoir, 
par  des  itatuts ,  déroger  au  droir  public  ,  &  intervertir 
l'ordre  des  fucœfïïofisj  enfin  ,  qu'ils  étoient  nuls,  à 
défaut  d'avoir  été  homologués  en  la  cour. 

Le  chapitre  intervint  pour  foutenir  la  validité  de 
{es  ftatots ,  dont  ii  demanda  l'exécution  ,  fondé  fur 
leur  antiquité,  leur  conformité  à  quelques  anciens 
canons  qui  autorifoient  le  partage  des  meubles  du 
défunt  entre  fes  héritiers  &  (on  fuccefleur;  qu'il  y 
avoit  le  même  ufage  au  chapitre  de  Remiremont; 
qu'on  ne  pou  voit  pas  dire  qu'il  detruifîr  la  difpofition 
de  la  coutume  ,  puif  ju'iî  ne  s'agiiioic  que  d'une 
partie  des  meubles_,&  non  de  l'univerfalité;  enfin  que 
cet  ufage  avoit  été  anciennement  confirmé  par  ieti' 
tence  arbitrale  d'un  évêque  de  Toul ,  qui  éedic  alors 
regardé  comme  juge  compétent  de  ces  matières. 

L'affaire  portée  a  (a  cour  fur  un  incident ,  elle  mit 
l'appellation  &  fenrence  dont  étoit  appel  au  néant  , 
émendant ,  évoquant  le  principal  Si  y  faifant  droit, 
ordonna  que  les  meubles  meublans  étant  dans  la 
maifon  conoruale  de  la  défunte  dame  de  Moncha:, 
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ou  dans  le  village  de  Bouxièces,  qui  lui  appartenoient 
lors  de  Ton  décès ,  enfemble  les  arrérages  des  fruits 
&  revenus  de  fa  prébende  feroienc  délivrés  à  la  dame 
de  Keinach,  à  charge  par  elle  de  payer  les  dettes  per- 
fonnelles  que  la  défunte  pourroit  avoir  contractées 
dans  les  états  de  S.  A.  R.  enfemble  lesfervices  6c  priè- 
res faites  ou  à  faite  pour  le  repos  de  fon  ame  dans 
l'cgttfe  de  Bouxières ,  fuivant  l'ufage  y  pratiqué  en 
cas  pareil ,  diffraction  néanmoins  préa'ablement  faite 
au  profit  dfs  héritiers,  des  joyaux  8c  pierreries,  (i  aucun 
y  a,  des  portraits  de  familles  ,  des  dettes  actives ,  de 
I  oc  ou  de  l'argent  morraoyé  ,  au  de  if  us  de  la  fomme 
de  mille  francs.  Par  arrêt  du  5  février  1712.  Artèts 
choifis ,  tome  2  ,  page  304. 

L'héritier  pur  &fimple  exclut  le  bénéficiaire. 

La  cour  l'a  ainfî  jugé  en  la  coutume  de  St.  MihîeJ, 
dans  une  liquidation  au  rapport  de  M.  Maurice  ,  le 
1 3  août  1763,  entre  François  Barrât,  c'irier  à  Pont-1- 
MouIÏom  ;  Antoine,  imprimeur  à  Nancy  \  Thomas 
Loify  &  autres. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  fe  rendre  héritier  pur  & 

Jïmple  j  fi  bon  luifiemble. 

Le  bailliage  de  Nancy  a  jugé  par  fentence  du  12 
août  1710  ,  qu'un  héritier  bénéficiaire  pouvoit  aban- 
donner cette  qualité  ,  pour  prendre  celle  de  (impie 
héritier ,  afin  d'éviter  l'exclufion  que  prétendoit  lui 
donner  (on  cohéritier  qui  avoir  accepté  la  Succelîion 
iimplemenr. 

L'héritier  bénéficiaire  efi  aujfi  admis  à  renoncer  quand 
bon  lui  J cm  b le. 

Le  (lent  Oriot  de  Subainville,  lieutenant  général 
au  bailliage  de  S.  Mihiel ,  avoic  conftitué  à  fa  fille, 
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mariée  au  (leur  d'Àrmur  de  Gerbéviilers  ,  une  doc 
de  dix  mille  francs.  Le  fleur  de  Subainviile  mouruc , 
laillant  cinq  en  fan  s  qui  acceptèrent  fa  Succeillon  par 
bénéfice  d'inventaire.  Dans  la  fuite,leiieurdeGeibéviL- 
iers  déclara  y  renoncer.  Ses  cohéritiers  s'y  opposèrent, 
&  conclurent  fubudiairement  à  ce  qu'il  fur  tenu  de 
rapporter  la  dot. 

Ils  fondoient  le  premier  chef  fur  la  maxime,  que 
celui  qui  elt  une  fois  héritier  ne  cefTe  jamais  de  l'être  , 
tk  fur  le  fentiment  de  Bacquet  en  fon  traite  des  juf- 
tices ,  où  il  a  dit  que  le  bénéfice  d'inventaire  ccnlîf- 
toîc  feulement  à  n'être  pas  tenu  envers  les  créanciers 
de  la  Succeillon  au  delà  de  fes  forces ,  mais  que  par 
rapport  aux  cohéritiers,  il  n'y  avoit  aucune  dirrer ence 
de  l'héritier  bénéficiaire  à  l'héritier  pur  8c  fimnle. 

M.  de  Gerbéviilers  fe  fonda  au  contraire  fur  la 
difpoficion  de  la  loi  fancimus,  au  code  de  jure  delibc- 
randi ,  &  fur  i'ufage  d'admettre  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires, en  tout  temps,  à  renoncer,  en  rendant  compte. 

Par  arrêt  d'audience  du  21  février  1706,  la  cour 
déclara  la  renonciation  valable. 

Il  y  eut  encore  arrêt  femblable  le  28  avril  de  la 
même  année,  entre  la  dame  de  Bey  Ôc  le  (ieur  du 
Haubois  fon  fils ,  au  rapport  de  M.  Lançon. 

De  quelle  qualité  doivent  être  préfamés  les  biens  qii 
fe  trouvent  dans  une  SucceJJion. 

Selon  M.  Cando:,  héritages  IN  DVBIO  font  plutôt 
préfumés  acquits  que  propres. 

Ainfi  jugé,  dit-il,  au  procès  de  allocation  d'un 

mé  Dominique -Philippe  &  Marguerite  Dauphin 

fa  femme  ,  demeurant  à  Cercueii  ,  &  les  filles  de  la 

congrégation  de  faint  Nicolas,   par  fentence  du 

■  Canon  fait  au  contraire  la  diftinct-ion  fuivante. 
a»  Chaiîauée,  dit-il,  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
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»  tient  que  les  fonds  laiifés  par  Succeflion  font  pré- 
j*  fumes  avoir  été  anciens  au  défunt ,  &  celui  qui 
»>  prétend  le  contraire,  eft  obligé  d'en  faire  preuve; 
»  opinion  que  je  fuivrois  ,  la  Succeflion  étant  indi- 
**  vife,  cV  l'un  dts  héritiers  n'ayant  plus  de  droit  que 
cj  l'autie  ;  car  s'il  s'étoir  agi  pétitoirement,  le  décenteur 
»  étant  poifeifeur  ou  réputé  tel ,  l'adleur  feroic  obligé 
»  de  prouver  fon  intention;  &  ainii  fut-il  jugé  par. 
»>  arrêt  de  fon  airelle  en  fon  confeil  du  mois  de  jan- 
3)  vier  1615 ,  pour  les  héritiers  de  Jacques  de  Lau- 
■»  rette  ,  veuve  de  Jean  Gérard  de  Mircoutt,  cc?n- 
h  tre  leurs comperfonniers  ès  anciens,  laquelle,  après 
u  une  longue  poifellion  des  acquêts  par  les  héritiers, 
»  diceux  difante  les  mêmes ,  de  tenir  des  anciens 
a?  communs  poffédés  de  même  temps  ,  fut  chargée  de 
»i   prouver  les  anciens.  Canon,  pag.  13  6. 

Quelle  ejl  dans  une  Succeflion  la  nature  du  prix  du  bien 
ancien  ^  lorfquil  ejl  encore  dit? 

Les  arrêts  rendus  fur  cette  matière  importante 
paroHlent ,  au  premier  abord,  contradictoires  ;  cepen- 
dant ils  fe  concilient  très-bien,  iorfqu'on  en  remarque 
hs  difiérens  cas. 

i°.  S'il  s'agit  d'une  perfonne  dans  les  liens  du  ma- 
riage ,  le  prix  de  fon  ancien  appartient  à  fes  héritiers 
immobiliers  (  à  moins  qu'elle  n'en  ait  difpoië  par 
teftatnent) ,  en  vertu  de  l'article  nouveau  du  titre  fé- 
cond de  la  coutume  de  Lorraine ,  qui  porte  :  Si  de 
biens  propres  à  l'un  de  deux  conjoints _,  vendus  cor 
le  mariage  _,  le  prix  y  en  tout  ou  partie _,  ejl  dû  au  t 
de  la  dij/'o/ution  dudit  mariage  \  ce  qui  en  eft  ami:  du 
&  fe  trouvera  ri  avoir  encore  été  payé  3  ejl  cenje  de 
même  nature  eue  la  ckofe  vendue  _,  &  doit  appartenir 
aux  héritiers  immobiliaires  de  celui  à  qui  elle  étoit 
propre. 

2°.  Si  c'eft  une  perfonne  libre ,  il  faut  difttnguer 

il 
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C\  elle  étoit  majeure  lors  de  îa  vente,  ou  fi  e!îe  ne 
l'éroit  pas.  Si  elle  était  majeure,  ie  prix,  quoique 
dû ,  tient  nature  de  meuble,  parce  que  c'eft  (a  qua- 
lité naturelle  ,  ôc  que  pat  conséquent  elle  ne  peut  lui 
être  ôtée  que  par  une  difpofîcion  exprtiTe  de  la  cou- 
tume. Les  fictions  font  de  rigueur,  6V  ne  s'étendent 
pas  à  railou  de  la  firriilttude.  Ainfi,  comme  \i^s  héri- 
tiers immobiliers  d'un  conjoint  ne  pourroient   pas 
conclure  de  ce  que  le  prix  d'un  ancien  leur  appartien- 
dront s'il  éroir  encore  dû,  qu'il  faut  leur  en  faire  le 
remploi  s'il  a  été  payé  •  de  même  auflï  les  héritiers 
d'une  perfonhe  libre  &  majeure  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre que  ce  prix  tienne  nature  d'ancien  dans  fa  Suer 
ceffion,  parce  qu'il  l'auroit  tenue  dans  celle  d'une 
perfonne  mariée  ,  d'autant  mieux  que  l'article  ci-deflus 
n'a  été  ajouré  à  l'ancienne  coutume  que  pour  gêner 
les  époux  dans  le  changement  de  nature  de  leurs 
biens  ;  &  modérer  les  avantages  trop  fréquens  qu'ils 
fe  fai (oient  par-là,  attendu  que  les  meubles  &  chofes 
réputées  telles  demeurent  au  furvivant  à  la  diiïblution 
de  la  communauté. 

Aufli  par  deux  arrêts  rendus  à  la  grande  audience 
du  i  feptembre  1709,  en  faveur  du  fietu  Trotiu  ;  & 
le  23  mars  1747,  pour  le  iieur  de  Biicaftel  de  Mo- 
lofun  ,  qui  feront  rapportés  à  l'article  Testament, 
la  cour  a-t-eile  jugé  qu'on  pouvoit  difpofer,  par  or- 
donnance de  detniète  volonté  ,  de  la  totalité  du  prix 
de  fon  ancien. 

Et  par  autre  arrêt  du  4  août  1709,  confirmatif 
d'une  fenrence  rendue  au  bailliage  de  Nancy  le  1  5 
janvier  précédent,  la  cour  a  jugé  qu'une  fomnie  due 
à  Jean  Hacqu?rc  p3W  foute  des  immeubles  de  fi 
mère  ,  appanenoît  a  fes  frères  confanguins ,  héritiers 
de  fes  meubles ,  à  l'exclufion  de  Jean  Parent  ôc  con- 
,  fes  oncles  maternels  &  héritiers  des  immeubles 
de  cette  ligne  ,  parce  que  ce  partage  avoit  été  fait  en 


ma;onte. 
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Si  au  contraire  il  s'agit  de  la  Succeiîion  d'un  mi- 
neur ,  dont  les  tuteurs  &  curateurs  aient  vendu  le 
bien  ancien  ,  les  héritiers  de  la  ligne  font  en  droic 
d'en  reprendre  le  prix  ,  fur-tout  s'il  eft  encore  dû. 

Le  fieur  du  Sauget ,  en  qualité  de  tuteur  du  fieur 
François  Maillard,  fils  dw  premier  lit  de  Mc.  Fran- 
çois Maillard  ,  avocat  à  Nancy  ,  &  de  Claude  Cho- 
gnière,  avoit  vendu  une  vigne  de  fon  ancien  mater- 
nel j  &  Maillard  étant  mort  en  minorité ,  la  cour 
jngea  que  (es  parens  maternels  avoient  droit  d'en 
reprendre  le  prix  fur  fa  Succeiîion.  Arrêt  du  23 
décembre  \66y. 

Jean  Pardieu  avoit  vendu  a  crédit  un  bien  échu 
à  fes  enfans  par  le  décès  de  leur  mère  ,  de  l'avis  de 
leurs  parens  &  avec  aatorifation  du  juge  tutélaire. 
Ces  mêmes  enfans  étant  morts  fucceilï  vement  en 
minorité  ,  Pardieu,  qui  étoit  héritier  du  mobilier,  à 
défaut  de  frères  &  fœurs  confanguins  cV  utérins , 
prétendit  que  cette  créance  devoir  lui  appartenir.  Les 
héritiers  maternels  rirent  ceflion  de  leurs  droits  au 
nommé  Jacquon  ,  qui  foutint  au  contraire  qu'elle 
devoir  tenir  même  nature  que  le  bien  ;  Ôz  la  cour 
le  décida  ainfi  par  arrêt  du  18  février  1707,  au 
rapport  de  M.  Suzemont ,  par  le  motif  que  les  tu- 
teurs &  parens  peuvent  bien  améliorer  la  condition 
du  mineur  qui  eft  confié  a  leurs  foins  ,  mais  non  pas 
intervertir  l'ordre  de  fa  Succeiîion.  Un  changement 
de  cette  nature  ne  doit  partir  que  de  fa  volonté  , 
ôc  exige  un  confemement  qu'il  ne  peut  donner  à  caufe 
<Je  la  foibîeile  de  fon  âge. 

Cette  règle  me  paroît  encore  fagement  é:ablie,  en 
ce  que  ,  s'il  en  étoit  autrement  ,  les  parens  des  mi- 
neurs ne  voudroient  jamais  confentir  à  ce  qu'on 
aliénât  des  biens  de  leur  ligne,  à  caufe  de  la  poiTibi- 
litc  d'y  fuccéder  ;  ce  qui  feroit  fouvent  nuifible  aux 
mineurs. 

La  cour  a  même  jugé  en  confequence  de  cetts 
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maxime  ,  que  le  prix  de  l'ancien  d\\n  mineur  Te 
retrouvant  dans  la  Succeflion  d  un  aucre  mineur ,  ap- 
parcenoic  aux  héritiers  de  fes  immeubles. 

Les  tuteur  &  curateur  de  Jeanne  Bontems  avcient 
vendu  piuiïeurs  pièces  de  (es  anciens  ,  &  une  partie 
du  prix  en  croie  due  lorfqu'elie  époufa  Jofeph  Poin- 
ceîot. il  fut  itipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  >  que 
chacun  des  époux  mectoic  en  communauté  la  fomme 
de  6go  livres ,  Se  que  ie  furplus  de  leurs  biens  leur 
demeurerait  propre.  Jeanne  mourut  en  minorité  , 
laiilant  un  enfant  qui  lui  futvécut  peu.  Jofeph  Bon- 
tems ,  (on  oncle  maternel ,  réclama  le  prix  dçs  im- 
meubles de  fa  mère  ,  a  la  réferve  des  600  livres 
qu'elle  avoit  miles  en  communauté.  Poinceîot  foutint 
au  contraire,  que  le  tout  devoir  lin  appartenir  comms 
héritier  dts  meubles  de  (on  fils,  parce  que  la  fiction 
de  propre  étoit  bornée  à  1a  perfonne  donc  les  biens 
avoieoc  été  vendus,  tk  qae  les  biens  en  provenant 
reptenoienc  leur  qualité  naturelle  en  palïant  en  mains 
tierces  ;  à  quoi  Bontems  répondit,  qu'il  ne  pouvoic 
s'opérer  aucun  changement  dans  la  qualité  des  biens , 
fans  le  confeutement  de  celui  qui  en  étoit  proprié- 
taire ,  &  que  fon  neveu  n'avoir  jamais  été  ea  état 
d'en  donner  un. 

Sentence  intervintau  buffet  d'Haroué,  qu'on  nomme 
aujourd'hui  Craon ,  qui  condamna  Poinceîot  à  payer 
a  Bontems  110  livres  d'une  forte  ,  Ôc  511  livres 
«l'autre.  Sur  l'appel  que  Poinceîot  en  porta  à  la  cour, 
î'ontems  reconnut  qu'il  y  avoir  erreur  quant  aux 
5  1 1  livres ,  parce  que  certe  créance  ne  faifoic  pas 
partie  du  prix  des  anciens  y  en  conféquence  ,  la  cour 
cmenda  ia  kmenec  à  cet  égard,  Se  la  confirma  pour 
|e  furplus,  par  arrêt  d'audience  du  21  novembre 
1746. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  du  prix  du  bien  ancien 
d'une  perfonne  mariée  cV  majeure,  qui  feroic  palfé 
a  un  minent  ;  il  tiendroic  nature  de  meuble  dans 
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fa  Succeflion.  La  cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  cette 
différence  entre  les  deux  et^èces  >  que  dans  la 
première  le  prix  eft  propre  par  fubrogation  fon- 
dée fur  le  défaut  de  con lentement  donné  par  les 
défunts  à  ce  qu'on  changeât  la  qualité  de  leurs 
biens;  au  lieu  que  dans  la  féconde,  il  n'en:  propre 
que  par  une  fiction  établie  courre  la  volonté  du 
conjoint ,  &:  qui  par  conféquent  doit  être  bornée 
au  partage  de  la  communauté  qui  en  a  été  l'objer. 
Le  fieur  Nicolas  de  Belle-  Foix&  Marguerite  Voi- 
ùn  ,  fa  femme  ,  aveient  vendu  à  François  Macé ,  dit 
Defcouceau  ,  bourgeois  de  Mirecourt,  une  partie  de 
maifon  fiiuée  en  cette  ville ,  provenante  de  l'an- 
cien de  la  venderelfe.  Le  prix  en  étoit  encore  dix 
lorfqu'elie  mourut,  laiffant  pour  unique  héritier  un 
enfant  qui  décéda  Lui-même  en  minorité.  Son  père 
ie  trouvant  héritier  de  (es  meubles  ,  prétendit  que 
la  créance  lut  appartenoit ,  parce  que  fa  femme 
étant  majeure  lors  de  la  vente,  la  fiction  d'époque 
dévoie  être  bornée  au  pattage  de  la  communauté. 
Les  païens  foutinrent  au  contraire,  que  ia  chofe  étant 
parvenue  à  l'enfant  comme  immeuble,  elle  dévoie 
tenir  même  nature  dans  fa  Succeflïon.  Cependant 
la  cour  l'adjugea  au  père  par  arrêt  de  grande  audience 
du  3  février   171 8.  ' 

Enfin  il  en  feroit  de  même  fi  le  mineur  dont 
on  a  aliéné  le  bien  mouroit  en  minorité  lans  avoir 
réclamé  contre  cette  aliénation  ;  la  créance  en  pro- 
venante appartiendroit  aux  héritiers  de  fes  meubles, 
parce  que  Ion  filence  emporte  une  ratification  qui 
produit  le  même  effet  que  s'il  avoic  vendu  lui-même 
en  majorité.  La  cour  Ta  ainfi  jugé  entre  Chonet  ôc 
Marguerite  Lebel  (a  femme  ,  appellans  ;  contre 
les  Henry,  intimés,  à  l'audience  du  12  mai  17 1  S. 


'      SUCCÎSSIO  N.  x5$ 

La  clauft  de  propre  au  conjoint ,  aux  JTens  &  à  ceux 
de  fin  efioc  ,  côté  &  ligne  ,  n'empêche  ras  le  fur- 
vivant  d hériter  des   meubles  de  fes  enjans. 

Michel  Meffin,  marchand  à  Nancy,  par  contrat 
de  mariage  avec  Marie  Munier,  avoir  mis  en  com- 
munauté la  fomme  de  iooco  livres,  &  s'était  réfervé 
propie  celle  de  50000  livres  à  lui  ,  aux  fiens  &:  à 
ceux  de  (on  efioc  ,  côté  ëc  ligne.  Il  mourut ,  ne 
biffant  qu'un  enfant  qui  décéda  lui-même  en  baffe 
minorité. 

La  veuve  Meffin  prétendit  emporter  cette  fomme 
de  30000  livres,  comme  héritière  des  meubles  de 
fon  fils*  Les  coufins  paternels  de  l'enfant  foutinrerïc 
au  cwnrraire  que  cette  Comme  leur  avenoit  en  verni 
<îe  la  ftipulation  de  propre  -y  Se  les  confins  mater- 
nels intervinrent  dans  l'intlance ,  prétendant  qu'il 
leur  en  étoit  dû  moitié. 

Sur  quoifentence  intervint  au  bailliage  de  Nancy, 
qui  ordonna  effectivement  que  cezze  fomme  fèroiÉ 
partagée  par  moi:ié  entre  les  confins  des  deux  lignes. 

Les  coufins  paternels  &  la  veuve  Meffin  en  forent 
appeîans  à  la  cour.  Le  motif  des  premiers  croit  dé- 
dire ,  que  ia  ftipulation,  dans  ks  termes  qu'elle  étoit 
conçue,  emportoit  trois  cas;  celui  defurvivre  l'époux,, 
de  fa  mort  avec  enfant ,  &  de  décès  de  celui-ci  fans, 
poftérité  ;  que  c'était  ainiî  que  les  jnrifeonfuîte?  8c 
hs  arrêts*  avoient  toujours  expliqué  ia  ciaule  dont 
xl  s'agit. 

La  veuve  Meffin  difoftan  contraire  ,  que  ces  trois- 
ers  dévoient  .s'entendre,  foit  que  l'époux  furvecût  , 
toit  qu'il  mourût  avec  enfans  ou  fans  enfans  ;  que 
par-là  ,  les  ternies  de  tuij  ftens  &  efioc  étaient  remplis  ; 
que  ce  feroit  déborder  que  d'y  ajourer  le  cas  de 
mort  des  enfàns  fans  nofterite  ;  qu'on  ne  pôuvi 
faire  d'abord,  parce  que  les  fictions  font  c... 

Liij  ' 
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&  ne  doivent  pas  recevoir  d'extenfion  ;  2°.  parce  qu'il 
fandroit  fuppofer  que  la  veuve  Meflin  avoir  renoncé 
à  la  Succefhon  de  fes  enfans ,  ce  qui  n'étoit  pas  ; 
qu'au  furplus  le  fenurnent  des  auteurs  &  les  arrêts 
qu'on  opofeir  ne  dévoient  être  d'aucune  confidc- 
ration  ,  parce  qu'ils  avoient  été  rendus  fur  des  cou- 
tumes où  les  biens  échus  aux  mineurs  ne  changent 
jamais  de  narure  pendant  leur  minorité,  &  retour- 
nent de  droit  à  la  ligne  à  laquelle  ils  feroienr  pafics 
fi  ces  mineurs  n'y  avoienr   fait  obftacle. 

La  cour  émenda  la  fentence  par  arret  du  n  mai 
1761  ,  6c  adjugea  la  fomme  conteftée  à  la  veuve 
Meflin. 

On  cita  dans  la  plaidoirie  deux  arrêts  rendus  en 
faveur  d&s  fieurs  Cotîu  &  de  Châteauforr,  par  lef- 
quels  la  cour  avoir  jugé  qu'en  vertu  de  cette  claufe  , 
les  fournies  fïipulées  propres  échoient  aux  frères 
confanguins  &  utérins  de  l'enfant ,  par  préférence 
à  (es  coufins  du  côté  dont  elles   proviennent. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  il  faut  ajouter  ces  mots, 
pour  être  partage  dans  tous  les  cas  comme  un  propre 
réel  &  véritable  ,  de  manière  que  ladite  fomme  ne 
puijfe  jamais  pajfcr  à  d'autre  ligne. 

L'immeuble  ameubli  par  contrat  de  mariage  ,  co/z- 
ferve  cette-  nature  jufqu'au  partage  de  la  commu- 
nauté, 

II  avoit  été  convenu  par  contrat  de  mariage  paffé 
entre  Mc.  Giguey  &  la  demoifelle  Thérèfe  Brah'u  , 
que  le  père  du  futur  époux  lui  donneroic  pour  dot 
différens  immeubles  avec  mille  cens  d'argent ,  <k  que 
du  tout  il  entremit  6000  livres  en  communauté  ,  à 
l'effet  de  quoi  lé*s  immeubles  feroieut  ameublis  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  3000  livres;  quant  à  la  future, 
for  bien  coufiftoit  eti  différentes  créances  ,  dont  eiie 
fit  entrer  8000  livres  en  communauté  j  &  s'en  referva 
le  furplus. 
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Mc  Giguey  décéda ,  ne  laiflant  qu'un  enfant  qui 
mourut  prefque  aufli  tôt  que  lui ,  êc  avant  qu'on  eue 
procédé  au  partage  de  la  communauté  :  la  mère  pré- 
tendit dans  cette  circonftance  5  qu'elle  auroit  parc 
aux  immeubles  de  fa  Succeflion  jufqu'à  concurrence 
de  la  moitié  des  mille  écus  pour  lefquels  ils  avoienc 
été  ameublis. 

Les  héritiers  de  l'enfant  y  réfiftèrent ,  fur  le  motif 
que  la  cîaufe  d'ameubhiTement  n'étoit  relative  qu'aux 
conjoints,  &:  non  pas  au  regard  de  leurs  héritiers; 
quelle  n'éroit  que  fictive  ,  &  que  le  bien  n'en  ref- 
roir  pas  moins  foncièrement  un  immeuble  ;  qu'il 
étoit  patte  comme  tel  à  l'enfant  de  Me.  Giguey  ,  de 
lui  avoit  tenu  nature  d'ancien  paternel  ;  que  par 
conféquent  fa  mère  ne  pouvoit  en  hériter  ;  enfin , 
qu'on  ne  devoir  pas  juger  par  l'événement  de  la 
mort  de  cet  enfant ,  mais  regarder  ce  qui  auroit  été 
fait  fî  on  eue  procédé  au  partage  de  la  communauté 
avec  fon  curateur;  que  celui-ci  n'auroit  pas  manqué 
de  dégager  les  immeubles  de  fa  pupille  &  d'aban- 
donner des  meubles  à  la  veuve  jufqu'à  concurrence 
de  fa  moitié  dans  la  communauté. 

Celle-ci  foutint  au  contraire ,  qu'il  lui  étoit  libre 
<îe  prendre  des  meubles ,  ou  fa  part  dans  l'immeuble 
ameubli  ;  qu'on  ne  pouvoit  la  priver  du  choix  ,  parce 
que  ce  ferok  déroger  à  la  claufe  d'ameubliflement  ; 
que  fi  on  avoit  procédé  au  partage  de  la  commu- 
nauté pendant  la  vie  de  l'enfant  ,  elle  n'auroit  eu 
garde  d'abandonner  fa  part  dans  l'immeuble  qu'elle 
favoit  ne  pouvoir  lui  revenir;  que  les  héritiers  de  cet 
enfant  n'avoient  pas  plus  de  droit  de  l'y  forcer  que  lui- 
même;  enfin  ,  qu'il  y  auroit  d'autant  plus  d  injuftice 
de  la  priver  de  fa  portion  dans  la  chofe  ameublie  9 
que  ,  n'ayant  elle-même  apporté  qu£  du  mobilier  vé- 
ritable j  fon  mari  auroit  profité  de  toute  fa  fortune  , 
Ci  c'étoit  elle  qui  fût  prédécédée. 

Le  bailliage  de  Nancy  condamna  les  héritiers  i  lui 

1  iv 


i3*  SUCCESSION. 

délivrer  moitié  de  ladite  fomme  de'trois  mille  livres  , 
fi  mieux  ils  n'aimoient  lai  abandonner  une  portion 
dans  les  immeubles  de  pareille  valeur.  Cette  fentence 
fut  confirmée  par  arrêt  d'audience  du  1 1  décembre 
1710,  qui  mie  fur  l'appel  les  parties  hors  de  cour. 

La  vente  de  biens  anciens  peut  fe  faire  au  lit  de  la 
mort  dans  la  coutume  de  Lorraine  ^  lorfqu'd  ny 
a  pas  efprit  de  fraude. 

Jofeph   Burtin  ,  bourgeois   de  Lunéville  ,   avoir 
vendu  de  fon  propre  mouvement  &  fans  fiiggeftfoa 

ni  follic-tation  ,  une  partie  de  fes  anciens ,  trois  fe- 
roaines  avant  fa  more ,  &  le  prix  lui  en  avoit  été 
payé.  11  n'y  avoit  point  eu  de  contrat  de  mariage 
entre  lui  &  fa  veuve  ,  au  moyen  de  quoi  elle  empor- 
toit  la  totalité  des  meubles  &  chofes  réputées  relies, 
en  vertu  de  l'article  premier  du  titre  fecond.  Les  hé- 
ritiers collatéraux  du  mari  prétendirent  qu'elle  rappor- 
terait le  prix  des  biens  vendus ,  parce  que  Burtin  étoic 
attaqué,  lors  de  cette  vente,  de  la  maladie  dont  elle 
mourut  ;  que  par  conféquent  il  croit  dans  l'interdic- 
tion d'aliéner  'y  qu'a  la  vérité  la  coutume  de  Lorraine 
n'avoit  point  de  difpoution  a  cet  égard  ,  mais  que 
celle  de  S.  Mihiel  y  étoit  exprtrTe  a  l'article  3  du 
titre  4;  que  dans  le  iilence  de  la  première,  on  dévoie 
adopter  la  féconde,  parce  qu'autrement  il  feroit  fa- 
cile de  frulher  (es  héritiers  légitimes ,  ik  d'éluder  la 
dérenfe  de  difpcfer  par  teftamenc  au  delà  du  quarc 
des  anciens. 

La  veuve  répondit  ,  que  les  ftatuts  prohibitifs  ne 
fe  fuppléoient  pas  ,  cV  que  la  difpontion  de  la  cou- 
tume de  S.  Mihiel  étant  contraire  au  droit  com- 
mun, on  ne  pouvoir  pas  l'étendre  à  celle  de  Lorraine, 
pour  priver  ceux  qui  y  fonr  fournis ,  de  la  liberté  qu'ils 
onr  naturellement  d'aliéner  leurs  biens  lorfqinis  le 
fi.gent  à  propos. 
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Cependant  le  bailliage  de  Lunéville  avoit  admis 
Ie>  héritiers  à  faire  preuve  que  le  défunt  étoic  atta- 
qué, lors  de  la  vente  ,  de  la  maladie  donc  il  ctoit  dé- 
Sut  l'appel  de  la  veuve ,  la  cour  infirma  ia  fen- 
tence,  &  mit  fur  lademande  les  parties  hors  de  cour, 
par  arrêt  d'audience  du  11   mai  1770. 

Il  en  feroit  autrement  fi  on  avoit  abufé  de  la  fîtua- 
tion  du  défunt  pour  l'engager  à  vendre.  Par  arrêt 
du  2.1  juin  1734,  au  rapport  de  M.  Dumontet , 
la  cour  a  admis  Jean  Guérin  &  conforts ,  héritiers  de 
Nicolas  Graedemange,  laboureur  à  Valois,  à  faire 
preuve  qu'Antoine  Bailly ,  fa  veuve,  l'avoit  violem- 
ment fol  1  ici  ré  de  vendre  fes  biens  anciens  5  qu'elle 
l'avoit  menacé,  pendant  ia  maladie,  de  l'abandonnes, 
s'il  ne  le  faifoit ,  &  que  depuis  il  s'était  plaint  d'a- 
voir fait  cette  vents  malgré  lui ,  parce  qu'il  n'avott 
pu  fsire  autrement  dans  l'état  où  il  étoic ,  &  qu'on 
lui  avoir  ouï  dire  qu'on  lui  avoit  fait  faire  bien  des 
chofes  malgré  lui,  circonfbnces  ôc  dépendances. 

Le  frère  germain  exclut  le  non  germain. 

m  A  l'exclu  fion  des  frères  êc  fœiirs  confanguins 
»  ôc  utérins ,  l'hérédité  des  frères  6c  fœurs  des  deux 
»  côtés  appartient  à  leurs  germains....  ce  qu'a  été  pra- 
»  tiqué  au  confeîl  de  S.  A.  par  plusieurs  arrêts  ,  eu  ne 
»  autres,  par  l'arrêt  rendu  entre  les  fauîniers  de 
»  Dompaire  ;  &  par  un  autre  en  l'an  1624,  comte 
»  Claude  Thtery  demeurant  à  Sevaincourt ,  confir- 
as matif  d'une  fentence  du  fiége  du  bail  liage  de  Volves 
»  à  Mirecourt ,  de  laquelle  ledit  Thiery  y  ctoit  appe- 
au  lant.  canon,  p.  229. 

M.  Candot  fait  auflî  mention  ne  deux  arrets  du 
confeil  de  S.  A.  qui  l'ont  aiiifi  décidé.  Le  premier 
du  4  janvier  1618,  entre  Nicolas  Odenot ,  tailleur  de 
pien  icicrHuiïbndeVignorj  l'autre  du., ..mars 
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1634,  entre  Pierre  Croisant  &  conforts,  appelans  3 
&  François  Chambré  &  conforts. 

»  Ayant  été  queftion  d'une  Succeffion  de  neveu 
»  entre  oncles  maternels  ,  dont  les  uns  avoienc 
»  été  frères  germains  à  ia  mère  du  défunt ,  l'autre 
>j  non  j  par  îuterprétacien  de  l'article  7  du  titre  des 
»  Succédions  aux  nouvelles ,  lefdits  oncles  ex  dupRci 
»  latere  vouloient  exclure  l'autre ,  difant ,  que  s'il  eft 
»  ftatué  que  les  parens  paternels  fuccèdent ,  fi  en  la 
»  même  ligne  paternelle  il  y  a  des  parens  des  deux 
»>  cotés ,  ils  doivenr  être  préférés.  Sur  lequel  fut  jugé 
»  par  arrêt  de  fon  alteffe  en  fon  confeil ,  que  l'oncle 
*»  d'un  coté  fuccéderoit  également  aux  autres  ,  es 
»  biens  provenans  de  la  ligne  de  laquelle  ils  étaient 
»  tous  frères  de  la  mère  dudit  neveu.  Au  mois  de  juin 
«    1655,  canon,  pag.  248  «. 

M.  Candot  rapporte  aufti  plufieurs  jugemens  qui 
l'ont  décidé  de  même;  le  premier  du  10  juillec 
1654,  dans  l'efpèce  fuivante. 

Jeanne  Paguotte  époufa  en  premières  noces  Dé- 
mange Voinier ,  dont  elle  eut  trois  enfans. 

Etant  devenue  veuve  ,  elle  fe  remaria  avec  Jean 
Urbain ,  dont  elle  eut  une  fille  mariée  à  Mirgodin  ,  & 
Jean  Urbain  fécond.  Elle  fit ,  pendant  ce  mariage , 
acquifition  d'une  maifon. 

Jean  Urbain  fécond  eut  lui-même  un  fih  appelé 
encore  Jean  Urbain ,  qui  hérita  de  cette  maifon  ,  ôc 
mourut  fans  enfans. 

Les  Voinier  prétendirent  que  toute  fa  Succeffion 
fe  partageront  par  quart ,  &  les  Mirgodin  qu'ils  l'em- 
porteroient  en  totalité.  Le  baillage ,  au  contraire  , 
adjugea  à  ceux-ci  les  meubles  &  les  acquêts  à  caufe 
du  double  lien  :  quant  à  la  maifon  ,  il  leur  en  donna 
aulîi  moitié  du  chef  d'Urbain  premier,  avec  un  hui- 
tième de  celui  de  Jeanne  Pacquotte  ,  &  le  furplus 
aux  repréfemans  de  fes  trois  enfans  du  premier  lit. 
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Il  y  eut  aufti  pareille  déciûon ,  au  rapport  de  M. 
Caudot,  en  faveur  de  René  l'-Hommée  &c  conforts, 
contre  Baillifte  Boguet  &  Fiacre  Btefon  ;  &:  fut,  d:c 
l'auteur ,  la  fentence  mife  au  greffe  du  bai  11  âge  ex- 
traordinaire le  16  mars  1659  ,  afin  de  fetvit  de  pi  - 
jugé  fur  la  queftion  d'entre  les  germains  &  les  non, 
germains ,  pour  l'égard  de  la  Succeflîon  des  anciens 
provenons  de  la  ligne  du  père  ou  mère  commun. 

La  queftion  fut  encore  agitée  l'anuée  fuivanre  , 
&  jugée  de  même  par  fentence  qui  fut  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  du  2.9  octobre  1660.  Ce  dernier, 
préjugé  eft  rapporté  en  ces  termes  : 

»  Le  16  mars  1667  ,  MM.  Prud'homme  &  Main- 
»  bourg,  confeillers  d'état  &  maîtres  des  requêtes, 
»  étanc  taras ,  de  l'ordre  de  fon  aîteffe ,  en  la  chambre 
»  du  confeil  pour  avoir  l'opinion  &  avis  de  la  couc 
*»  fur  un  différend  mis  au  confeil  entre  le  fieur  Bar- 
»  thelemy  fieur  de  Pont  fur  Madon ,  &  d'autre.  .  .  . 
à»  touchant  la  Succeftion  d'un  ancien  paternel ,  par  le 
3»  décès  d'un  frère  qui  en  avoit  un  germain  &  Un 
■•  confanguin  ,  le  germain  prétendant  exclure  le 
»  confanguin  de  l'ancien  paternel.  Ledit  fieur  Pru- 
=»  d'homme  ,  qui  opinoit  en  faveur  du  germain  , 
3*  fe  fondant  fur  des  atrêts  rendus  au  confeil  de  fon 
»  alteiTe ,  les  opinions  furent  pour  le  revêtement ,  fans 
»  exclufion  du  frère  confanguin,  ains  concuremmenc 
»  avec  le  germain  en  l'ancien  paternel  ,  comme  pro- 
>»  cédant  de  refte  d'un  père  commun.  MM.  les  pré* 
•»  ûdent  Gervais ,  &  confeillers  Vincent ,  Dumois, 
»  Rémi,  Prud'homme,  Royer  ,  Luyton  ,  SarraGn, 
*»  Candot ,  Jean  Maite  &  Hcdival  préfens  ,  de  la- 
»  quelle  opinion  fut  aufli  ledit  Heur  de  Maim- 
»  bourg  i(. 
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Le  double  lien  a  t-illieu  entre  coufins?  A  défaut  d'un; 
ligne*  Us  meubles  _,  acquêts  &  propres  naifjans 
appartiennent  à  l'autre  en  entier  _,  fans  que  lefifiy 
puiffe  rien  prétendre. 

Ces  deux  queflions  fe  font  préfentées  dans  l'efpèce 
fui  van  ce. 

Eiifabeth  Thomas  avoir  été  mariée  deux  fois  ;  la 
première  à  ToufTaint  Cuny,  &  la  féconde  à  Nicolas 
Jacquiner. 

De  fon  mariage  avec  Cuny  naquirent  deux  en- 
fans  :  i°.  Eiifabeth  Cuny  ,  mariée  à  Claude  Diecre- 
nian,  dont  naquit  Marguerite  Dietreman,  mariée  au 
fieur  de  Matanea,  officier  du  roi  de  Naples  ;  &  ils 
eurent  deux  enfans  ,  François- Henry  &  Nicolas-Louis 
de  Matanea. 

Du  même  mariage  naquit  auflî  Jean-Nicolas  Cuny, 
qui  époufa  Louife  Dietremm  ,  dont  naquit  Margue- 
rite Cuny  ,  mariée  à  René  de  Louvinières  ,  qui 
eurent  pour  fille  Nicole  de  Louvinières  ,  mariée  au 
fîeur  du  Gaillard. 

Du  fécond  mariaee  d'Elifabeth  Thomas  avec  Ni- 
colas  Jacquinet  ,  naquit  Nicole  Jacquiner,  qui  fut 
mariée  au  fieur  de  Vaudrey  ;  &  ils  eurent  Catherine- 
Françoife  de  Vaudrey  ,  qui  époufa  le  fieur  Lambert 
du  Boquer. 

François-Henry  de  Alaranea  acquit  le  fief  de  Bif- 
pin  ,  dans  la  coutume  de  Lorraine  ,  &  en  fit  échure 
a  Nicolas-Louis  de  Matanea  fon  hère,  qui  mourut 
fans  enfans  à  Marfal ,  eu  il  avoir  fon  domuile, 
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Elisabeth     Thomas. 

mariée  en 

Premières  noces  à  TouiTaiiit  Cuny.         Seconde  noce  s  à  Nicolas  Jacquiner, 


beth  Cuny, 
m  iriée  à  Claude 
Dictreman. 

1. 

Marguerite  Die- 
rreman ,  mariée  au 
fieur  de   Matanea. 

.1 
François-Henri  de 
Matanea  ,  acqué- 
reur de  Bifpin,  & 
Nicolas- Louis  de 
Marauea,  défunr. 


Charlotte  Jacquiner,  mariée  ait 

T       \J    ,      ^         fieur    de  Vaudrey. 
Jean-Nicoias  Cu-  •  ' 

ny,  marié  a  Louife        ru..k-         r  -r   j  ,r      1 

_£*  t  Carherme-Jrrançoife  de  Vaudrey, 

■  mariée  au  fieur  Jean  de  Lainbert 

,,  '.    „  du  Boquet ,  a&eur  à  caufe  de  fa 

Marguerite  Cuny,     fcmm<; 

mariée  a  René  de 
Louvinieres. 

! 
Nicole  de  Louvi- 
nieres ,  mariée  au 
fieur  du  Gaillard, 
acteur  à  caufe  de  fa 
femme. 


Perfonne  ne  s'étant  préfemé  pour  la  ligne  de  Ma- 
tanea, ie  fleur  du  Gaillard  s'empara,  au  nom  de  fa 
femme  ,  de  toute  la  SucceHion. 

Le  heur  Duboquet ,  à  caufe  de  îa  fienne ,  le  fit  afîi- 
gnet  pour  le  reparcage,  iw.  dû  mobilier  &  du  rîcf  de 
JBifpin  pour  moitié  ;  20.  d'un  gagnage  licué  a  Cham- 
penoux  pour  deux  demi-tiets  &  moitié  d'un  autre 
demi-tiers,  fairant  cinq  douzièmes  dans  !e  tout;  30. 
d'un  gagnage  feue  à  Marfal  pour  moitié  ,  avec  ref- 
titution  des  fruits. 

Par  arret  du  16  janvier  1748  ,  la  cour  lui  adjugea 
Jes  fécond  &  troiftème  chefs ,  fie  fur  ie  furplus  des 
conduirons  mit  les  parties  hors  de  cour. 

On  ignore  quels  furent  les  motifs  de  la  demande 
fur  ces  deux  chefs  6:  de  la  décJÀon  ;  quoiqu'il  en  foir, 
elle  fut  acquiefeée  de  part  &  d'autre  ;  mais  le  fieur 
Duboquet  fe  pourvut  en  cafTation  de  l'arrêr,  en  ce 
qu'il  ne  lui  avoir  pas  adjuge  la  moitié  du  mobilier 
lu  fief  de  Bifpin. 

SwS  moyens  furent  >  que  Ta  f^mme  étoit  parente  au 
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dcfuntaumëme  degré  que  celle  mi  fieur  du  Gaillard; 
que  celle-ci  ne  pouvoit  lui  oppofer  d'autre  avantage 
qvie  celui  du  double  lien  j  irais  que  ce  ne  pouvoir 
être  un  motif  de  préférence  ni  dans  la  coutume  de 
Macfâl  qui  régifloit  le  mobilier»  ni  dans  la  coutume 
de  Lorraine  qui  regiifoit  le  fief  de  Bilpin  ,  parce  que 
l'un  &  l'autre  en  bornoient  le  privilège  aux  frères  &t 
fetuts,  &  ne  i'attribuoient  pas  aux  confins  ;  qu'on  ne 
pouvoit  pas  non  plus  le  fuppléer  &  l'étendre  par  in- 
cii.aion  ,  attendu  qu'il  éroic  contraire  au  droit  com- 
mun \  que  tous  les  auteurs  qui  avoient  écrit  fur  cette 
matière  en  croient  uniformément  d'avis. 

Le  fieur  du  Gaillard  foutint  au  contraire,  iG  que  le 
privilège  du  double  lien  étant  admis  pour  les  frères 
&  fœurs,  il  dévoie  avoir  également  lieu  entre  les  cou- 
fins  ,  parce  qu'il  y  avoit  parité  de  raifon  pour  ies  uns 
comme  pour  les  autres;  qu'en  tout  cas ,  le  fieur  Du- 
boquet  ne  pouvoit  rien  prétendre  dans  le  fief  de  Bif- 
pin,  parce  qu'il  éroir  propre  cV  ancien  a  celui  dont 
il  s'aciflbîtde  partager  ia  Succefiion,  lui  étant  obvenu 
par  le  décès  de  fon  frère  aine  ,  &  qu'il  étoit  de  prin- 
cipe ,  que  les  anciens  ne  couvoient  forcir  de  la  ligne 
de  laquelle  ils  provenoient  ;  que  la  dame  Duboquet 
n'étoit  ni  de  la  ligne  paternelle  ni  de  la  maternelle 
du  défunt,  n'étant  parente  ni  aux  Macanea  ni  aux 
Dierreman,  cV  qu'elle  oppoferoic  en  vain  qu'elle  def- 
cendoit  comme  lui  d'Elifabeth  Thomas  j  qu'on  ne 
dévoie  pas  remonter  jufque  là  ,  mais  feulement  jaf- 
qu'à  Jean-Nicolas  Cuny ,  où  commençoit  la  parenté 
d^s  iicurs  du  Gaillard  &  Matanea,  parce  qu'il  étoit 
de  princip*  qu'on  devoit  s'arrêter  au  (E -tôt  qu'on  la 
rencontroit  entre  le  défunt  &  celui  qui  repréfentoit  à 
fa  Succeffion  ,  fans  quoi  on  multiplieroit  les  lignes  à 
l'infini,  &  que  dans  le  cas  particulier,  fur-roue  pour 
adopter  le  fyftème  du  fieur  Duboquet  ,  il  faudroit 
fuppofer  que  le  défunt  avoit  trois  lignes  maternelles , 
celle  des  Dieueman,  celle  des  Cuny,  &  celle  d'Ettfa- 
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t>eth  Thomas  ;  ce  qui  feroit  contre  toutes  les  règles , 
chaque  ligne  devant  être  flmple. 

Le  fleur  Duboquet  répondit,  i°.  que  fa  femme 
étoii  nécessairement  de  la  ligne  droite  du  défunt  8c 
de  celle  de  la  dame  du  Gaillard  ,  puifque  le  même 
fang  couloir  dans  fcurs  veines  ;  qu'on  ne  pouvoit  être 
parens  fans  erre  de  la  ligne,  ces  deux  termes  étant  (y- 
nonymes ,  &  le  fleur  du  Gaillard  lui-même  ne  pou- 
vant fe  dire  de  la  ligne  ,  qu'à  caufe  de  fa  parenté  ; 
20.  que,  pour  établir  cette  parenté  ,  il  ne  fuffifoit  pas, 
comme  ii  le  prétendoir,  de  remonter  jufqu'à  Jean- 
Nicolas  Cuny  ,  parce  que  ce  n'étcit  pas  de  lui  qu'elle 
provenoit  ;  qu'il  falloir  pafTer  jufqu'i  la  fouche  com- 
mune du  fleur  du  Gaillard  ,  &  du  défunt  qui  en  étoit 
la  caufe  &  l'origine*  qa'aufîi  c'étoit  un  autre  prin- 
cipe ,  qu'en  matière  de  Succefîlon  collatérale  on  de- 
voir remonter  jufqu'i  l'endroit  où  les  lignes  avoient 
fourché  pour  la  première  fois  ;  qu'ainfi  la  dame  du 
Gaillard  ne  pouvoir  tirer  fen  droit  que  de  fon  ifïue 
commune  avec  le  défunt  de  Touffaint  Cuny  &  Eli- 
faberh  Thomas  ;  que  par  conféquent  la  dame  Du- 
boquer ,  defeendant  également  de  celle-ci ,  devoir 
avoir  les  mêmes  droits ,  puifqu'il  n'y  avoir  d'autre 
différence  entre  ces  deux  dames,  que  celle  d'apparte- 
nir de  deux  côrés ,  &  l'autre  d'un  feulement  ;  ce  qui 
ne  pouvoir  être  un  titre  d'excluilon  ,  comme  on  l'a- 
voir montré  précédemment;  30.  qu'il  importoit  peu 
que  le  fief  de  Eifpin  fût  propre  dans  la  perfonne  de 
Nicolas  Louis,  puifqu'il  ne  lui  étoit  pas  provenu 
d'une  ligne  étrangère;  qu'il  étoit  de  principe,  que  les 
anciens  dévoient  fe  partager  dans  la  Succefîion  où  ils 
fe  trouvoient ,  comme  ils  l'auroient  été  dans  celle  de 
celui  dont  ils  éroîenc  provenus  ;  qu'ainfi ,  comme  la 
dame  Duboquet  y  auroit  eu  part  dans  li  Succefïlon  do 
François-Henri  de  Macanea  acquéreur,  s'il  n'eut  point 
Jailfé  de  frère  ,  elle  dévoie  également  y  en  avoir  dans 
celle  de  celui-ci. 
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Le  (leur  Duboquet  ferma  enfuite  demande  inci- 
dence fubfidiaire  à  ce  que  ledit  fief,  ainfi  que  le  mo- 
bilier ,  fuflenc  partagés  par  tiers  ,  préreiidanc  que 
c'étoit  la  plus  grande  extenfion  qu'on  pûc  donner  au 
double  lien,  que  de  divifer  la  Succeilion  en  trois 
tiers. 

Par  arrêt  du  12  janvier  1750,  le  roi  en  fon  con- 
feil ,  fans  s'atrêcer  à  celui  rendu  par  (a  cour  fouve- 
raine  le  16  janvier  174S,  que  S.  M.  caiTa  &  annulla  , 
faifantdroit  fur  les  demandes  tant  principales  qu'inci- 
dentes de  Jean-Lambert  Duboquet,  en  fa  qualité,  con- 
damna Etienne  du  Gaillard  ,  aufîi  en  fa  qualité,  à  lui 
donner  part  pour  le  tiers,  rantdans  laSucceilion  mobi- 
lière dont  il  s'agit ,  que  dans  le  hef  de  Bifpin  ,  avec 
reftricfcion  des  fruits  &  intéiêts  depuis  ia  mort  de 
Nicolas- Louis  de  Matânea,  cV  aux  dépens. 

Ainfi  il  a  écé  également  jugé  par  les  deux  arrêts  , 
que  lorfqu'une  ligne  manquoit,  les  meubles,  acquêts 
et  propres  nailTans  accroifl  osent  a  i'autre  ;  que  pac 
conséquent  le  hfc  ne  pou  voit  y  prétendre  quedans  le 
cas  d'extinction  totale  des  ligues  ;  que  c'étoit  ainll 
qu'il  faliou  ente>idre  la  difpoficion  de  l'article  9  du 
tute  des  haures-juftices  j  ce  qui  cependant  n'auroic 
pas  heu  pour  des  anciens ,  ou  il  fiuuoie  de  l'extinc- 
tion de  la  ligne  dont  ils  ferci^nr  provenus.  On  pre- 
tendque  la  cour  l'a  encore  jugé  de  même  une  autre 
fois. 

Mais  les  deux  arrêts  diffèrent  fur  ce  point  impor- 
tant ,  que  la  cour  avoi:  jugé ,  que  le  double  lien  entre 
contins  donnoit  l'exclufion  à  ceux  qui  ne  l'avoient 
pas  ,  tandis  que  le  confeii  a  décidé  que  les  premiers 
oient  feulement  fe  préfenier  a  deux  titres  ,  c'eft- 
à  dire ,  daus  i'efpèce  prefeme  du  chef  de  Touflaint 
Cuny  6c  de  celui  d'Elifabeth  Thomas  ,  &  emporter 
deux  parts  ,  non  pas  trois  contre  une  ,  parce  qu'entre 
coufins  on  ne  revêtit  les  lignes  que  pour  les  anciens  , 
&  on  fait  conftjfion  du  tout  pour  les  meubles  &: 
acqui  Lts 
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Les  coufins  excluent  les  oncles  &  tantes  des  acquêts, 
ïrançois     Page. 


Mcngeon  Page,  mariée  à  Blaifon    Élifabeth  Page,  mariée  à  Henri 

Badel.  Vaxnel. 

i  _^      J 

SufanneBadel,       Barbe    Badel,       Barbe  Vaxnel,    Marie    Vaxnel, 
mariée  à  Claude    mariée   à    Jean    mariée  à   René  préfente. 

Bourlier  ,    pré-    Rolin,  préfent.    Thiriet. 
Ccnz.  '  | 

Louife  Thiriet, 
éteinte. 

François  Page  avoir  laiffé  deux  filles  :  i°.  Men- 
geon  ,  mariée  a  Blaifon  Badel;  20.  Elifabeth  ,  mariée 
aufli  à  Henry  Vaxnel. 

Du  mariage  de  Blaifon  Badel  naquirent  encore 
deux  filles ,  qui  furent  mariées  à  Claude  Bourlier  ôc 
Jean  Rolin. 

De  celui  de  Henry  Vaxnel  ,  naquirent  également 
deux  filles,  Barbe  &  Marie. 

Barbe  époufa  René  Thirier,  dont  elle  n'eut  que 
Louife  Thiriet,  qui  mourut  fans  enrans. 

Conteitauon  entre  Claude  Bourlier  Se  Jean  Rolin, 
d'une  part,  a  caufe  de  Sufanne  &  Barbe  Badel  leurs 
femmes  ,  coufines  de  la  défunte  ,  &  Marie  Vaxnel , 
fa  tante  maternelle  ,  pour  la  moitié  de  (es  meubles 
Ôc  acquêts. 

Par  arrêt,  dit  M.  Candot  ,  du avril  io'f  i  , 

l'appel  &  ce  dont  a  été  appelé  mis  au  néant  -y  émen- 
dant ,  ordonné  qu'il  feroit  fait  enquête  par  tutbe  de 
l'ufage  de  la  forme  de  fuccéder  j  ôc  depuis  les  parries 
fe  font  accordées  ,  Marie  Vaxnel  ayant  donné  aux 
deux  autres  la  fomme  de  cent  francs  pour  fe  déporter. 
Tome  LX.  K 
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La  queftion  s'étant  repréfentce  depuis  entre  Jean 
Navot ,  d'une  parc,  &  Michel  Gauvin  &  conforts, 
d'aurre  parc ,  le  bailliage  de  Nancy  adjugea  les  meubles 
&  acquêts  du  défunt  à  fes  coulîns,  de  préférence  à  fes 
oncles  ;  &  à  l'égard  des  anciens ,  il  ordonna  qu'ils 
feroient  partagés  entre  les  uns  &  les  autres  par  toc 
&  revêtement  de  lignes  :  ce  qui  fut  confirmé  par 
arrêt  du  15  janvier  1664. 

Le  partage  des    immeubles  fé  fait   entre    coujins 
par  tête  &  fans  diflinclion  de  ligne. 

Jean  Perrin  ,  maître  des  requêtes ,  &  Françoife 
Jacob  ,  n'eurent  pas  d'autre  enfant  que  François 
Perrin,  qui  époufa  Anne  Baillioy,  dont  il  ne  refta 
également  qu'un  fils  nommé  Nicolas,  qui  mourut 
fans  en  fans. 

Il  laiiïa  clins  fa  Succefïion  quatre  fortes  de  biens: 
des  immeubles  provenans  de  Cm  aïeul  &  de  fon 
aïeule  ,  des  acquêts  faits  par  f^n  père  avant  fon  ma- 
riage ,  d'antres  faits  pendant  icelui ,  &  des  meubles  ; 
ce  qui  ,  dit  M.  Candot ,  fut  caufe  d'un  grand  procès 
entre  les  coufins  paternels  &  maternels  ,  touchant  la 
forme  du  partage  des  meubles ,  &  encore  entre  ks 
oncles  ou  leurs  repréfentans.  Et  par  fentence  du  1 1 
mars  \66o  ,  rendue  au  fiége  extraordinaire  du  bail- 
liage, le  parcage  defdits  meubles  fut  ordonné  in  ca- 
pita  3  entre  les  coufins  paternels  &  maternels  j  fen- 
tence acquiefeée  par  les  parties. 

Jean  Perrin  5:  Fran-  Jean  Perrin. 

çoife  Jacob.  Lamctte    Perrin  , 

Dominique  Perrin  ,  mariée   à   Dominique 

Prançois    Perrin    &:    éreinr.  Clau/Te. 


Anne  Baillio 


cteinr. 


las  Perrin  ,          François  Perrin.  Dcminique  AwGlaufll 

JT.     ,      L      .     T  Clau/Te    II,    mariccaJcan 

Nicolas  Perrin  I.  Voinier,pré- 

Nicolas    Perrin  II , 
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La  repréfentation  na  lieu  en  SucceJJtons  collatéra  7eï 
qu'en  inégalité  de  degrés  &  jufqu'à  égalité  feu- 
lement. 

M.  Germinî,  curé  de  Mirecourr,  avoir  îailîe  cinq 
jneveux  pour  héritiers  de  meubles  &  acquêts  ;  quatre 
enfans  de  Ton  frère  ,  Se  le  cinquième  de  fa  feeur. 
Ce  dernier  prétendit  qu'il  en  emporteroit  la  moitié  i 
parce  que  fa  mère  l'aûroit  eue  Ci  elle  eût  vécu  :  les 
autres  foutinrent  au  contraire  à  qu'étant  tous  appelés 
à  la  SucceiTion  de  leur  chef,  on  ne  devoir  pas  recou- 
rir à  la  repréfentation  j  qu'eile  n'étoic  admife  par 
ï'arr.  6  de  fa  coutume  qu'en  inégalités  de  degrés , 
comme  iorfqu'il  fe  rencontroit  des  frères  ou  des 
defceiHans  d'un  ou  de  plusieurs  autres  ,  <k  Qu'elle 
devoir  être  rejetée  en  tout  autre  cas  ,  comme  étanc 
de  grâce  &  par  fiction  3  conféquemment  de  rigueur. 

Par  arrêc  d'audience  du  i  mars  170S  ,  la  cour 
ordonna  que  la  Succeiîion  feroic  divifée  en  cinq 
portions. 

Jean  Perrin,  tige  commune  des  parties,  eut  trois 
enfans.  i°.  François  qui  fut  père  de  Nicolas  premier, 
&  celui  ci  de  Nicolas  fécond. 

20.   Dominique  Perrin. 

30.  Lamette  Perrin  ,  mariée  à  Dominique  ClauiTb 
premier  ,  dont  naquirent  Dominique  ClauflTe  fécond, 
&  Aune  Clau'Je  ,  femme   de  Jean  Voinier. 

Dominique  Perrin  étant  mort  fans  poflérité, 
Nicolas  Perrin  fécond,  fon  petit  neveu  de  la  pre- 
mière branche  ,  fe  prefenta  à  fa  Succefiion  ,  ainfî 
que  Dominique  ClaufTe  fécond  &  Anne  Claude, 
fes   neveux  &  nièces  de  la  ieconde  branche. 

Nicolas  fécond  prétendit  qu'il  em. porterait  moitié 
de  la  Succeflion ,  confiftame  en  mcub'es  &  acquêts  $ 
comme  repr'rfentant  fon  aïeul  François  Perrin,  |.ere 
du    défunt  j  qu'ainh  Dominique  ôc  Anne  Clauflg 

Kii 
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n  auroient  que  rature  moitié  ,  du  chef  de  Lamette 
perrin  leur  mère  ,  fœur  du  défunt. 

Claude  &  Voinier  y  avoient  d'abord  ccnfenti , 
mais  enfuice  ils  Ce  pourvurent  en  lettres  de  refcilion 
contre  le  partage ,  &  Continrent  au  contraire  que  la 
Succeiîion  feroit  divifée  par  tiers,  parce  que  la  repré- 
fentation  dévoie  être  bornée  à  Nicolas  premier ,  qui 
étoir  en  égalité  de  degré  avec  Jes  ClaulTe  j  qu'elle 
ne  pouvoir  être  portée  jufqu'à  l'aïeul  François,  puif- 
qu'il  n'exiftoit  plus  perfonne  au  même  degré  que 
lui;  ce  qui  obligeroit  de  faire  une  nouvelle  h6hon 
pour  mettre  lefdits  Claude  à  la  place  de  Latnette 
leur  mère  j  qu'on  n'enta  flok  pas  ainfi  fiction  fur 
fiction  inutilement  -,  qu'il  falloir  s'en  tenir  à  celle 
qui  remettait  les  parties  au  même  degré)  fans  remon- 
ter plus  loin}  en&n  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  d'ac- 
corder à  Nicolas  fécond  au  delà  de  ce  que  fon  père 
pourroit  demander  s'il  étoit  vivant,  &  que  celui-ci 
ne  pourroit  prétendre  que  le  tiers  ,  la  cour  ayant 
jugé  plufieurs  fois  qu'en  Succeffion  d'oncles,  les 
neveux  héritoient  par  têtes ,  &  non  par  branches. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1729  ,  au  rapport  de 
M  Reboucher,  la  cour  entérina  leurs  lettres,  &, 
infirmant  la  ientence  du  bailliage  de  Bruyères ,  or- 
donna le  partage  par  tiers,  &  condamna  Perrin  aux 
dépens  de  canfe  principale  &  d'appel. 

M.  le  préfident  Georges  avoit  eu  cinq  oncles 
paternels  qui  moururent  avant  lui,  laiifant  cous  une 
nombreufe  poftérité.  Il  mourut  lui-même  le  21 
octobre  1721  ,  fans  en  fans  ,  frères  ni  neveux,  ne 
laidant  dans  fa  Succeffion  que  des  biens  acquis  par 
fon  père  ou  par  lui-m:jme  ,  &  fon  mobilier.  Cinq 
edufins  germains  fe  préfentèrent  peur  les  recueillir 
avec    les  defeendans    de  douze   autres. 

D'abord  ,  on  écoit  convenu  que  la  Succeffion  ferot 
partagée  en  cinq  porrions  ,  à  la  repréfenration  des 
ci;:q  uncles ,  pour  être  enfuuc  fous-ditàlces  daus  cha- 
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que  branche,  fuivant  que  chacun  y  avoir  droit  ;  mais 
ceux  qui  croient  en  plus  grand  nombre  dans  leurs 
branches ,  voyant  que  leurs  parts  feroient  petites,  re- 
vinrent contre  cet  arrangement,  &  demandèrent  que 
le  partage  fe  fit  en  dix- fept portions,  fur  les  principes 
établis  ci-deiîus ,  que  la  repréfemation  n'avoit  lieu 
qu'en  inégalité  de  degrés ,  ôc  que  lorfqu'on  écoit  par- 
venu à  l'égaiicé,  on  ne  remonroit  pas  au  delà. 

Par  arrêt  d'audience  du  7  juin  17 23  ,  la  cour  or- 
donna qu'il  fut  procédé  à  un  nouveau  partage  de  la 
Succefiion  mobilière  &  immobilière  *  tant  des  anciens 
que  dts  acquêts ,  par  eftocages  &:  repréfentadons  des 
coufins  germains  (  ce  qui  faifoit  les  dix-fept  portions  ) , 
a  l'effet  de  quoi  les  parties  rapporteroient  en  mafie 
ce  qu'elles  avoien:  reçu  des  immeubles  &  revenus 
d'iceux  dépendans  de  la  même  Succefiion  ,  pour  être 
partagés  dans  la  même  proportion» 

Il  y  a  encore  eu  pareil  arrêt  au  confeil ,  touchant 
la  Succefiion  de  la  demoifelle  d'Arnoiet. 

Dans  la   coutume  de  Lorraine  3  il  faut  être  gentil- 
homme  pour  emporter  un  château  à  titre  de  préciput» 

M.  Protin  de  Vulmont ,  confeiller  au  parlement, 
dont  le  grand-père  a  été  ennobli  en  1700  ,  ayant 
voulu  prendre  dans  la  Succefiion  de  madame  fa  mère 
la  maifon  du  fief  de  Charmois  pour  préciput ,  fui- 
vant  la  difpofuion  de  l'article  premier  du  titre  9  de 
la  coutume  aux  nouvelles ,  le  fieur  de  Vernon  ,  fon 
beau- frère  ,  s'y  oppofa  par  deux  motifs  ;  le  premier, 
que  cet  avantage  n'étoit  attribué  qu'au  frère  aîné 
gentilhomnie  ;  &.  non  à  celui  qui  étoîc  fimplement 
noble  -,  le  fécond  ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  une  mai- 
fon feigneuriale ,  mais  un  logement  de  fermier. 

Le  iieur  de  Vulmont  ,  frère  cadet ,  s'en  rapporta 
fur  la  prétention  de  l'aîné  à  la  prudence. 

Le  bailliage  de  Nancy  ordonna  qu'avant  faire  droit, 

K  iij 
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la  maifon  donc  il  s'agiiïbit  feroir  vue  tk  vifitée  par 
des  experts,  pour  déclarer  de  leur  parc  s'il  reftoit  au- 
cun vertige  de  château  ou  maifon  forte ,  &  erre  en- 
fuite  ftatué  ce  qu'au  cas  appartiendrait. 

Le  (ieur  de  Vernon  interjeta  appel  principal  de 
cette  fentençe  j  M.  de  Vulmont  en  fut  aufii  appe- 
lant incidemment.  Le  parlement ,  fans  avoir  égard 
à  l'état  de  cette  maifon }  a  ordonné  qu'el'e  feroic  corn- 
prife  dans  le  partage  des  biens  dépendans  de  la  Sue- 
cefîion,  par  arrêt  d'audience  rendu  enlagrand'chambre 
le  14  mars  1780. 

M.  de  Vulmont  s'étant  pourvu  en  calTation  de  cet 
arrêt ,  a  été  débouté  de  fa  demande» 

L'aîné  peut  prendre  autant  de  préclputs  qu'il  y  & 
de  coutumes  qui  lui  en  attribuent. 

Les  iieurs  de  Baleftrin  &  d'Heudicourt  avoient  3 
partager  les  terres  de  Lenoncourt ,  de  Serre  ck  de 
Pierrefort  dans  la  coutume  de  Lorraine  ,  Se  celle  de 
Trognon  dans  la  coutume  de  Saint-Mihiel. 

Moitié  des  deux  premières  avoir  été  donnée  aux 
parties  par  leurs  aïeul  Se  biiaïeuî  ,  du  vivant  de  leur 
père  &  a  fon  exclufionj  les  deux  autres  avoient  été 
cl,»  :'ées  à  la  famille  par  le  duc  Antoine,  à  charge 
de  ne  pouvoir  être  aliénées ,  Se  de  réverfion  à  la  cou- 
ronne dans  le  cas  d'extinction.  Les  fleurs  d'Heudi- 
court prétendaient  que  le  (ieur  de  Bdeltnn,  qui 
avoir  époufé  la  fille  de  leur  frère  aîné  ,  ne  pouvoir 
demander  de  préciput  fur  les  deux  premières  ,  parce 
qu'il  n'a  lieu  qu'en  Succefîion,  eV  qu'elles  leur  étoient 
obv^îues,  au  moins  pour  moitié  ,  par  donation  ,  ni 
fur  la  dernière  ,  comme  étant  fuhitituée. 

Par  arrêt  du  18  aoiic  1-03  ,  la  cour  adjugea  au 
fieut  iJe  Bakftrin  ,  par  pré  'put  &  avant  partage^pour 
fon  droit  d'atncjfc  ,,  dans  la  coutume  de  Lorraine  h 
château  de  Pierrefort  ^  &  dans  celle  de  S aint-Mihici 
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celui  de  Trognon  3  avec  leurs  dépendances  _,  par  la  rai- 
fon  que  la  donation  ayant  été  faite  en  ligne  directe, 
elle  devoir,  être  regardée  comme  un  avancement 
d'hoirie  ;  que  les  deux  autres  terres  ne  pouvoient  pas 
être  regardées  comme  fubitituées  ,  puifque  les  pof- 
feffeurs  avoient  la  liberté  de  les  vendre  ,  pourvu  que 
ce/ût  a  une  perfcnne  quelconque  de  la  famille;  ;  &  que 
d'ailleurs  lafubftitution  ne  détruiroit  pas  le  droit  de  pré- 
cipur,  attendu  qu'il  ne  peut  s'ouvrir  que  par  Succefïion. 

Les    puînés  font    obligés    de    donner   récompenfc 
des  châteaux  dont  ils  ont  fait  choix. 

Du  mariage  de  Charles  de  Lenoncourc  6V  de 
Charlotre  de  Madruche  ,  étoient  iiïus  deux  enrans 
mâles;  Henry  qui  étoit  l'aîné  ,  &  Antoine  le  cadet. 
Chacun  d'eux  ne  lailfa  qu'une  fille.  Celle  de  l'aîné 
époufa  le  marquis  de  Baleftrin,  &  celle  du  cadet  le 
marquis  d'Heudicourt.  Le  partage  de  la  Succeiiion 
de  Charles  de  Lénoncourt ,  aïeul  commun  ,  fie  naître 
plufieurs  difficultés  entre  les  deux  beaux-frères.  Le 
marquis  d'Heudicourt  foutint  ,  entre  autres ,  qu'il 
pouvoir  ,  après  l'option  de  l'aîné,  prélever,  comme 
lui ,  un  château  par  préciput  Se  fans  en  donner  récorn- 
penfe ,  fur  le  fondement  que  l'article  5  du  litre  des 
Succédions  aux  nouvelles  ,  qui  aucorife  les  frères 
puînés  à  faire  fucceflîvement  choix  d'un  château  ,  fui- 
vant  l'ordre  de  leur  nailTance  ,  étoit  relatif  à  l'article 
précédent  ,  qui  accorde  ce  choix  d'abord  à  1  aîné  , 
fans  obligation  d'aucune  récompenfc  ;  que  les  deux 
difpofitions  dévoient  s'entendre  de  la  même  ma-» 
nière  ;  d'abord  ,  parce  que  la  coutume  n'avoit  pas 
chargé  les  puînés  de  récompenfer  ;  i°.  parce  qu'elle 
preferivoit  l'égalité  entre  les  maies  dans  le  partage 
des  autres  biens  ;  50.  parce  qu'il  reftoit  toujours  à 
l'aîné  l'avantage  d'avoir  le  pins  beau  êes  châteaux, 
&  fou  vent  le  feu)  qui  fut  daps  la  Suceetâon  ;  40.  parce 

K  iv 
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que  cela  s'étoit  ainfi  pratiqué  dans  le  partage  de* 
biens  de  la  maifon  de  fieauveau  ;  enfin  ,  que  c'étoit 
le  fentiment  de  Fabert,  ancien  commentateur  de  la 
coutume. 

Le  fieur  de  Baleftrin  répondit ,  que  le  vœu  de  la 
coutume,  en  accordant  des  châteaux  aux  puînés  >  n'é- 
toit  que  de  leur  procurer  des  logemeus  autant  que 
faire  fe  pourroit ,  &  non  pas  de  leur  faire  des  avan- 
tages les  uns  fur  les  autres  ;  qu'en  parlant  d'eux,  elle 
ne  fe  fervoit  pas  du  terme  de  préùput  >  comme  pour 
l'aîné  ,  &  ne  les  difpenfoit  pas  comme  lui  de  récom- 
penfe  ;  que  l'expreilion  de  l'un  formoit  l'exclufion 
de  l'autre;  eniin,  que,  dans  le  fyftême  du  fieur  d'Heu- 
dicourt,  ce  ne  feroit  pas  un  préciput  qu'auroit  l'aîné, 
mais  feulement  un  premier  choix. 

Par  arrêt  du  8  août  1704,  la  cour  condamna  le 
fieur  d'Heudicoiirt  à  faire  état  fur  fa  part  héréditaire* 
du  château  qu'il  avoit  choifi. 

Les  filles  des  nouveaux  gentilshommes  font  apportions 
nables  comme  celles  de  V ancienne  chevalerie^ 

Les  filles  des  fieurs  de  Chârenois  &  de  Blaife 
Prud'homme  avoient  prétendu  venir  à  la  Succeffion 
de  leur  père  concurremment  avec  leurs  frères  ,  fou? 
prétexte  que  le  privilège  de  l'apportionnement  n'étoic 
établi  qu'enrre  gentilshommes  de  l'ancienne  cheva- 
lerie &  de  îe<trs  defeendans  ;  mais  cette  prétention 
a  été  condamnée  par  arrêts  de  l'an  1631  ,  Ôc  du  5 
mars  163  3. 

Il  fuffit  de  quatre  parens  pour  régler  un  apportions 
nement  y  &  on  ne  peut  nommer  que  des  regnicoles. 

Par  arrêt  du  6  août  1709  ,  la  cour  avoit  autorife 
la  duchelTe  d'Havre  à  faire  procéder  au  règlement 
du  fupplément  de  fon  apportions  ment ,  pat  les  pa- 
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rens  aflfcmblés ,  conformément  à  la  difpoijtion  de 
l'article  premier  du  titre  9  des  Succeilions  aux  nou- 
velles. 

Eu  éxecution  de  cer  arrêt,  madame  d'Havre  choiiîc 
le  marquis  de  Trichâteau  ,  le  maréchal  d'Harcourc, 
&  le  comte  de  Tilly.  Tous  trois  étoient  parens;  mais 
les  deux  derniers  réfidolent  en  France. 

MM.  de  Baiïbmpierre  ayant  nommé  de  leur  co:é 
le  marquis  de  Gerbéviilejrs  ck  le  comte  de  Calcine  , 
ils  fournirent,  i°.  que  la  ducheiTe  ne  choifiroit  que 
deux  arbitres  ;  i°.  ils  récusèrent  MM.  d'Harcourr  ëc 
de  Trichâteau  ,  parce  qu'ils  réfidoîent  en  France,  Se 
que,  fuivant  l'ordonnance  de  1707  ,  îkre  16 ,  article 
l ,  on  ne  peut  compromettre  que  fur  des  regnicoles. 

La  duché  fie  répondit ,  que  ce  feroir  ajourer  à  la 
coutume,  qui  remeuoit  ces  qneftions  à  l'arbitrage 
des  parens  indéfiniment  ,  Ôc  que  la  difpofuion  de 
l'ordonnance  ne  devoir  s'entendre  que  des  cootefta- 
tions  du  redore  ordinaire  de  la  juftice. 

Cependant  la  cour  ordonna ,  par  arrêt  d'audience 
du  15  juin  1711  ,  que  madame  d'Havre  ne  nom-* 
merQit  qu'un  fécond  arbitre  &  qui  réfidât  dans  les 
eues, 

Zes  baillïges  font   incompéuns  pour  connours   des 

millier  es  d' apporùonnement. 

Le  confeil  ayant  demandé  à  la  cour  fouveraine  les 
motifs  peur  iefquelselle  l'avoit  ainh  décidé  dans  l'af- 
faire  des  fieurs  de  Sous  &  d'Arot,  elle  répondit  ce 
qui  fuit  : 

Les  (leurs  de  Sous  font  originaires  de  France  ;  leur 
fiobletïe,  dont  ils  font  remonter  les  preuves  polldlbires 
à  l'année  1367,  a  été  vérifiée  pardevant  l'intendant 
de  Picardie.  lis  fe  difent  de  la  branche  cadette  de 
Mouy  :  la  qualité  de  chevalier  leur  a  été  paflTéc  eu 
Lorraine  &  en  France. 
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Charles- Louis  de  Sons ,  père  des  parties  qui  contef- 
tent,  étant  more  en  1730,  a  laiffe  deux  garçons  8c 
trois  filles  j  fa  Succeflfion  effc  compofée  de  biens  fîtués 
en  Lorraine,  en  Champagne  &  en  Picardie. 

En  1755,  il  y  a  eu  partage  entre  les  deux  mâles, 
par  lequel  il  eft  ftipùlé ,  que  chacun  des  frères  contri- 
buera à  rapporcionnement  des  fœurs  j  &  par  acte 
fubféquent ,  il  eft  réglé  que  l'aîné  payera  à  la  décharge 
du  cadet  mille  livres  pour  l'apportionnement  des  filles, 
à  charge  d'indemnité,  s'il  eft  porté  pins  haut. 

Le  fieur  Dàrot  a  époufé  une  des  hiles  ;  il  a  fait 
faifïr  par  décret  du  prévôt  de  Pagny ,  les  revenus  de 
la  rare  de  Vendières ,  fîruée  en  cette  prévoté  &  échue 
à  l'aîné.  Le  motif  de  la  faifie  eft  que  les  fleurs  de  Sous 
n'ont  pas  droit  d'apportionner. 

Le  tleur  de  Sous  l'aîné  a  interjeté  appel  ,  omiffb 
1  ;  a  la  cour ,  du  décret  du  prévôt  de  Pagny,  por- 
tant perrniflSon  de  faille.  II  a  converti  fon  appel  en 
opposition,  demandé  la  nullité  de  !a  faille,  8c  con- 
clu a  ce  que  (qs  fœurs  fu  lient  tenues  de  convenir  de 
gentilshommes  pour  régler  leur  apporcionnement  , 
finon  que  la  cour  le  réglât  j  &  contre  fon  frère  cader, 
à  ce  qu'il  eût  à  contribuer  à  l'apportionnement  pour 
moitié  ,  au  cas  qu'il  feroit  réglé  plus  haut  que  la 
fomniè  de  deux  mille  livres,  qu'il  s'eit  engagé  & 
qu'il  offre  de  délivrera  leur  décharge  commune. 

Le  ca  -'et  ,  en  ce  qui  concerne  l'apport i on nement , 

a  adhéré  aux   fins  &r  conclurions  de  fon  aîné*  mais, 

par  demande  incidente,  il   a  conclu  à  la  nullité  du 

igé  en  ce   qui  le   concerne  ,    fous   prétexte  de 

léilon. 

Le  (leur  Darot  s'eft  borné  à  conclure,  en  ce  qui 
ttfbnnemenr,  à  ce  que  l'appellation  fût 


mire  au  néant. 


fieurs  de  Sous,  réunis  pour  faire  valoir  le  droit 
qu'ils  difent  avoir  d  a  leurs  fœurs  ,  ont 

înu  à  la  première  d^s  grandes  audiences  que  la 
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cour  leur  a  accordées,  la  nullité  de  la  faifie  faite  à  la 
requête  de  leurs  fœurs ,  parce  quêtant  filles  de  gen- 
tilhomme, exclues  de  toutes  Succédions,  elles  n'onc 
pu  faifir  les  fruits  d'un  fief  auquel  elles  n'ont  pas 
droit  de  fuccéder.  Ils  ont  allégué  pour  moyen  leur 
qualité  de  gentilshommes  defcendus  de  la  maifon  de 
Mouy  en  Picardie  ,  dont  ils  portent  le  nom  &  les 
armes,  l'alliance  de  leurs  auteurs  avec  des  filles  de 
l'ancienne  chevalerie  de  Lorraine,  la  reconnoiiîance 
de  leur  état  en  la  chambre  des  comptes  .  cV  leur  pof- 
feflion  du  droit  d'apporrionner ,  d'où  ils  ont  conclu, 
que  leur  état  les  autorifant  à  apportio.nner  leurs  fœurs, 
comme  ils  en  étoient  convenus  dans  leur  traité  de 
partage  ,  la  faifie  par  elles  interpofée  fur  un  fier  fuc- 
ceflîf  étoit  nulle. 

Le  bailliage  de  Nancy  ,  inftruit  de  la  plaidoirie  , 
au  lieu  de  donner  fa  requête  en  revendication  ,  qui 
eft  la  voie  ordinaire  &  la  feule  pratiquée  en  cas 
pareil ,  députa  le  lieutenant  géi>éral  avec  un  confeiU 
1er  ,  pour  revendiquer  verbalement  cette  affaire. 

Le  prétexte  fut,  que  l'appel  du  décret  du  prévôt  de 
Pagny  ne  pouvoir  être  porté  qu'à  fon  fiége  ;  que 
d'ailleurs  il  eft  fondé  en  droit  &:  polTeflion  de  con- 
noître  du  droir  d'apportionner  hors  le  cas  d'un  ap- 
pointeraient réglé ,  dont  il  convint  que  l'appel  dévoie 
être  porté  à  la  cour,  fuivanç  l'article  1  du  titre  9  de 
la  coutume. 

La  cour,  qui  prévoyoit  par  les  premières  plaidoi- 
ries, que  le  mérite  de  l'appel  deveit  fe  décider  pac 
l'état  des  perfonnes  ,  voulut  entendre  les  deux 
parties. 

Le  fieur  Darot,  prenant  la  qualité  d'écuyer,  allégua, 
que  pour  apportionner ,  il  falloir  de  quatre  condition* 
l'une  ;  ou  erre  de  l'ancienne  chevalerie  ,  ou  être  allié 
à  des  filles  de  cer  état ,  ou  avoir  des  lettres  deebra- 
toires  de  gentilleife  ,  ou  être  en  poffefiion  centenaire 
ûapportionner  j  conditions  qu'il  dénia  aux  fieurs  de 
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fous,  en  foutenant  qti'ils  n'éroient  ni  gentilshommes 

en  Lorraine,  ni  defcendus  de  filles  de  cet  état. 

11  les  accufa  d'avoir  ufurpé  ies  nom,  titres  Se 
armes  de  Mouy  \  8c  quoiqu'il  prîc  la  qualité  dé- 
cuyer  ,  Se  qu'il  s'agît  des  fruits  d'un  fief,  il  conclut 
à  ce  que  l'appellation  fut  mife  au  néant  ,  en  quoi  il 
voûtait  rendre  le  prévôt  de  Pagny  compétent -pour 
juger  du  mérite  de  la  faille. 

La  cour ,  qui  fait  qu'aucun  juge  inférieur ,  foit  de 
première  inftance  ..,  foit  de  reiîbrt,  n'eft  compétent 
pour  connoître  du  fait  de  noblelTe  ,  duquel  dépend 
nécefTairement  rexclufîon  des  filles  en  Succeflion  de 
gentilshommes  ,  &  la  capacité  de  polTéder  fiefs  , 
affembla  Içs  chambres,  pour  délibérer  fur  la  revendi- 
cation du  bailliage;  Se  comme  elle  étoit  faille  du  dif- 
férend par  l'appel  converti  en  oppofltion  du  décret 
d'un  juge  incompétent  fur  la  matière  ,  auquel 
Je  (leur  Darot  vouloit  retourner  pour  fes  conclufions 
tendanres  a  l'appellation  au  néant  ;  que  d'ailleurs 
elle  étoit  follicitée  pour  le  renvoi  à  un  autre  juge  , 
qui ,  ne  pouvant  connoître  du  fait  de  noblelTe  ,  ne 
peut  pas  également  ftatuet  fur  le  mérite  de  la  faifie , 
qui  dépend  de  l'état  des  perfonnes,  elle  s'eft  crue  en 
droit  de  retenir  l'affaire ,  par  des  raifons  dont  elle  va 
donner  les  motifs. 

11  eft  vrai  que  la  cour  efl  faifie  de  la  conteftation 
par  l'appel  du  décret  d'un  prévôt;  mais  ce  prévôt, 
de  même  que  le  bailliage,  font  incompéteus  pour 
ftatuer  fur  la  faifie  ,  parce  que  la  validité  ou  la  nul- 
lité de  cette  faifie  dépendent  de  la  queftion  de  favoir 
fi  les  demoifelies  de  Sous  font  ,  aux  termes  de  la  cou- 
tume ,  exclues  de  la  Succeftïon  du  fief  de  Vendières. 
'  Or ,  cette  queftion  dépend  nûment  de  celle  de  favoir 
fi  elles  font  filles  de  eentilshommes  ayant  droit  de 
participer  aux  privilèges  de  la  coutume  ;  Se  cette 
queftion  emporte ,-non  feulement  la  difculTon  d'un 
fait  de  noblelTe  ,  mais  encore  celle  de  l'application  à 
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faire  du  privilège  Singulier  que  le  droit  municipal  de 
Lorraine  attribue  à  la  gentillette  ;  matière  qui  a  tou- 
jours été  du  reflbrt  des  tribunaux  fouverains  3  aux- 
quels la  cour  a  été  fubftituée.  Pour  l'intelligence  de 
1  sfhire  dans  Ton  vrai  point  de  vue  ,  il  ne  faut  que 
rapprocher  l'objet  du  procès  avec  les  principes  de 
décifion  &  ks  ufages  du  duché  de  Lorraine. 

L'objet  unique  du  procès  roule  fur  le  droit  dap- 
portionner.  Or,  le  droit  d'apponionner  eft  un  pri- 
vilège légal  dépendant  de  la  qualité  de  gentilhomme  , 
&  déféré  par  la  coutume  à  ceux  qui  >  par  pofTelïion 
ou  par  concefnon  ,  ont  acquis  les  qualités  de  nobîefla 
requifes  pour  être  agrégés  au  corps  de  nobleiTe  de 
cet  ordre.  Ce  privilège  dépend  donc  de  la  nature  3c 
da  genre  de  nobîeiîè  de  ceux  qui  prétendent  eu 
jouir.  De  là  il  réfulte  ,  qu'en  contenant  a  une  famille 
noble  le  droit  d'apponionner ,  on  lui  contefte  nécef- 
fairement  fon  état;  ce  qui  renferme  la  difeuflion  d'un 
fait  de  nobleiTe  5  quoiqu'elle  tombe  fur  le  privilège 
en  dépendant  ;  difcufîîon  qui  ne  peut  être  décidée 
&  qui  ne  l'a  jamais  été  en  Lorraine  que  par  des  tri- 
bunaux fouverains ,  auxquels  feuls  êc  à  l'exclufion  de 
tous  autres  juges  cette  matière  a  été  attribuée. 

Pour  en  être  perfuadé  ,  il  ne  faut  qu'examiner  ce 
qui  s'eft  paffé  dans  tous  les  temps  en  Lorraine  ,  ou 
les  matières  de  l'état  de  la  noblelle  &  du  droit  d'ap- 
ponionner ont  été  portées  en  droiture  aux  tribunaux 
fouverains. 

Avant  la  création  des  cours ,  les  affifcs  étoient  les 
tribunaux  fouverains  du  duché  de  Lorraine. 

Pour  acquérir  l'état  de  gentilhomme  ,  il  fallait 
être  reconnu  dans  ces  tribunaux  ,  fi  vrai  qu'en  16S1 
les  états  demandèrent  au  fouverain  un  règlement 
pour  fixer  un  ordre  dans  la  manière  d'agréger  les 
anoblis  au  corps  des  gentilshommes.  Vingt  ans 
après  cette  population  des  états ,  le  règlement  tue 
donné  ,  par  lequel  il  eft  décidé  que ,  pour  obtenir  titre 
&  qualité  de  gentilhomme  ,  il  faut  faire  fes  preuves 
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pardevant  les  maréchaux  de  Lorraine  ,  tenus  de  com- 
muniquée la  preuve  an  corps  des  aiîifes  <5c  d'en 
prendre  l'avis  ,  pour  y  être  ifauié  par  le  fouverain. 
Ce  règlement ,  qui  eft  une  loi  publique  ,  emporte 
preuve  que  les  alïifes  croient  les  juges  naturels  de 
l'état  6V  des  privilèges  de  la  noblefTe  en  matière  con- 
tentîeufe.  Au(ïî  toutes  celles  d'apportionnement,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  jouir  de  ce  privilège  , 
ont  elles  toujours  été  portées  en  droiture  aux  affiles, 
cV  par  (ubrogatioii  de  juridiction  x  aux  Tribunaux  qui 
les  ont  remplacées  après  leur  fuppreflion.  Pour  en 
être  convaincu  ,  il  ne  faut  qu'obferver  ce  qui  s'tft 
pâlie  avant  la  rédaction  de  la  coutume  ,  ce  qui  a  été 
ftatué  dans  (a  rédaction ,  &  ce  qui  s'eft  exécuté  en 
conformité  de  fes  principes  jufqu'aujoutd'hui. 

En  1387  j  Jean  de  Buxières  &  demoifelle  Ifabeîle 
de  Boncourt  fa  femme ,  fe  pourvurent  en  droiture 
aux  affiles,  pour  demander  contre  Georges  de  Bon- 
court  ,  que  ladite  Llifabsth  fa  fœur  fût  remife  à  fuc- 
céder  ,  &  que ,  par  dépare  de  cour  àçs  aflifes ,  il  fut 
décidé  qu'elle  feroit  apportionnée.  En  146S  ,  pareille 
procédure  &.  pareil  jugement  entre  Guillaume  de 
Raville  (5c  Jeanne  Raïuel  fa  femme  ,  contre  Thiery 
Rautel  fon  frère,  En  1480,  même  décifion  entre 
Collard  &  Henry  Défarmoifes  ôc  la  dame  Devilie, 
En  1 57  1  ,  conteftation  &  jugement  fem'olables  entre 
demoifeile  x^nnedeCréhan^e  &  Georges  de  Cuhan^e 
fon  frère.  Voilà  ce  qui  fe  paiTbit  avant  la  rédaction 
de  la  coutume;  Se  toutes  ces  décifions  font  relatives 
à  ce  qui  fut  décidé  dès-lors  de  fa  rédaction  ,  &  fer- 
virent  de  fondement  a  ia  même  dilcipline  qui  s'y 
trouve  établie. 

L'on  voit  en  effet  dans  la  coutume  la  compétence 
des  juges  (ouverains  nettement  prononcée  en  m. 
d'apporrionnement  ,  pour  deux  cas  vifiblement  dis- 
tingués, que  le  bailliage  confond,  pci  l  s'attrib  .er  indî- 
;.  '  la  connoilTance  du  fait  de  uoblefTe. 

L'article  1  du  titre  des  Succeftions  aux  nouvelles, 
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prononce  l'exclufion  des  filles  en  Succeflion  de  Gen- 
tilshommes ,  &  la  manière  de  les  apportionuer  par 
règlement  des  parens;  &  ou  Us  n'en  tomberaient  d'ac- 
cord j  eft-il  die,  premier  cas  qui  fuppofe  aux  parens  le 
droit  de  régler  l'apportionnement ,  ou  en  Jour  droit 
difficulté  entre  les  parties  (ces  cas  font  bien  diftincrués 
par  une  disjoncYive  qui  fuppofe  des  conteitations  entre 
les  parties  ) ,  à  ce  qui  en  fera  arbitré  &  jugé  auxajpfes. 

Le  bailliage  ,  qui  cherche  dans  l'interprétation  de 
cet  article  le  moyen  de  diminuer  la  compétence  de  la 
cour  ,  prétend  que  la  coutume  indique  feulement 
l'appel  du  règlement  des  parens  aux  aflifes  ;  mais  que 
Ja  connoiifance  du  droit,  c'eil-à-dire  ,  la  queftion  de 
favoir  ii'une  famille  a  droit  d'apportionner ,  lui  ap- 
partient. 

D'abord  ,  Terreur  de  cette  opinion  fe  fait  fentir  de 
première  vue,  par  l'implicance  qu'il  y  auroit  de  ne 
laiffer  au  juge  fupérieur  que  la  connoilTance  du  fait 
d'apportionnement,  tandis  que  le  juge  inférieur  dé- 
cideroit  le  droit  qui  dépend  de  l'état  des  nobles. 

Mais  fans  prêter  un  fens  imaginé  à  la  coutume ,  il 
fuffit  de  la  lire  ,  pour  voir  qu'après  avoir  renvoyé  aux: 
affiles  le  cas  du  règlement  des  parens ^  pour  y  être 
arbitré ,  elle  y  renvoyé  également ,  par  une  disjenctive 
qui  ne  peut  être  oifive  en  ftatut  courumier ,  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  naître  entre  les  parties  ,  peur  y 
être  jugées.  Or  ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  plus  ellen- 
tielle  que  de  décider  le  droit  d'apportionner  a  défaut 
de  gentiilefle,  &  c'eft  précifement  ce  qui  étoit  dix 
refTort  des  aflifes.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  ce 
qui  s'eft  palfé  avant  la  coutume.  Il  ne  faut  que  voir 
actuellement  ce  qui  s'eft  paffé  depuis,  à  partir  des 
préjugés  mêmes  que  le  bailliage  cite  en  fa  faveur. 

Dans  l'affaire  de  Henri  de  Bouzey  ,  la  queftion  du 
droit  d'apportionner  ne  fut  difeutée  ni  décidée  au 
bailliage,  comme  il  le  dit.  En  voici  Fefpèce  :  Par  con- 
trat de  mariage  du  24.  novembre  1619  ,  entre  Henry 
de  Bouzey  tk  Anne  de  Condé,  il  efk  porté,  que 
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l'époufe  eft  mariée  en  tous  Tes  droits  de  Succcftion 
directe  &:  collatérale.  Henry  de  Bouzey  fe  pourvue 
effectivement  au  maître  échevin  de  Nancy,  pour  de- 
mander l'exécution  de  fon  contrat  de  mariage.  C'étoic 
une  matière  de  juftice  ordinaire  ;  mais  les  (leurs 
Clévane,  Tes  beaux -frères  ,  ayant  excipé  du  droit 
d'appornonner  ,  &  ce  droit  leur  ayant  été  dénié  ,  ils 
furcn:  obligés  de  fe  pourvoir  fur  cette  partie  au  confeil, 
où  ils  obtinrent  arrêt  favorable  ,  ainlî  qu'il  en  confte 
par-une  note  écrire  de  la  main  même  de  Chriftophe 
de  Bcuz  y ,  père  de  Henry  ,  en  marge  du  commen- 
taire de  Canon  fur  la  coutume,  f 

Nonobltant  cet  arrêt  qui  décida  leur  état ,  l'affaire 
fut  continuée  Se  jugée  en  la  juiîice  ordinaire  ,  parce 
qu'il  ne  s'agiiïoit  pas  du  droit  d'apportionner,  mais 
de  l'exécution  d'une  claufe  contractuelle  ,  en  conié- 
quence  de  laquelle  il  eft  vrai  de  dire  que  le  fond  de 
j'affaire  ne  rouloit  pas  fur  la  queftion  de  favoir  (î  les 
fieurs  de  Clévane  avoient  droit  d'apportionner ,  mais 
feulement  s'ils  pouvuient  ufer  de  ce  droit  par  un 
contrat  de  mariage  dont  l'exécution  étoit  du  refforc 
des  premiers  juges. 

La  cour  n'a  jamais  prérendu  s'atrribuer  les  préro- 
gatives faftueufes  des  afliies  ;  mais  elle  croit,  avec 
indice,  devoir  jouir  des  attributs  de  fa  compétence  , 
qui  font  les  mêmes  que  ceux  dont  \qs  parlemens  de 
France  ont  joui  dans  les  temps  de  leurs  reflorts  fur 
la  Lorraine. 

La  cour  n'a  fondé  fon  droit  de  fubrogation  aux 
aflifes,  que  pour  prouver  que  ce  tribunal,  qui  croit 
le  fiéçe  fouverain  du  duché  de  Lorraine  en  matière 
de  fier  &  de  nobleffe ,  ayant  été  fupprimé  ,  la  com- 
pétence en  fait  de  noblelfe  &  d'apportionnement  eft 
palïée  fucceffivement  des  aftifes  au  parlement  de 
Metz,  Se  à  la  cour  qui  a  été  créée  pour  remplacer  les 
affifes. 

Jbn  effet,  toutes  les  juridictions  de  Lorraine  ayant  été 

fuppri  niées 
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fuppritpées  par  édit  de  1634,  le  roi  Louis  XIII 
établie  un  confeil  fouverain  auquel  il  attribua  ia  cou- 
noiffance  de  toutes  les  affaires  dom  le  confeil  du 
duc&  tous  autres  juges  fouverainsde  Lorraine  avoienc 
connu.  Mais  ce  confeil  ayant  été  fupprimé,  le  parle- 
ment de  Metz,  fubrogé  en  fa  place  ,  exerça  les  droits  de 
compétence  dévolus  auparavant  aux  aflîfes  ;  fur  la  ma- 
tière du  droit  d'apportionner.  Le  fleur  d'Jgny,  aunocu 
delà  dame  Prud'homme  Ion  épeufe,  s'erant  pourvu 
au  traître  é^hevin  de  Nancy  pour  demander  partage 
contre  les  fleurs  Prud'homme  Tes  beaux-frères ,  fen- 
tence  iatetvint  qui  ordonna  qu'il  rapporteroit  pro- 
curation de  fa  femme  :  il  en  interjeta  appel  au  parle- 
ment de  Metz-  mais  comme  il  vouloic  coutelier  a 
fes  beaux-frères  le  droit  (Tapportïonnet:  ,  il  préfenta 
requête  en  évocation,  &  l'affaire  évoquée  j  on  ne 
difeura  que  l'état  &  condition  des  fieurs  Prud'homme  z 
ôc  à  cet  égard  il  n'y  eut  que  deux  queftions  agitées  * 
favoir,  fi  leurs  lettres  déclaratoires  étoient  nulles  à  dé- 
faut de  communication  aux  alîifes,  &  (îlâ  gentilleffe 
de  déclaration  participoit  aux  privilèges  de  la  gentil— 
lefle  d'ancienne  chevalerie  ,  matière  pure  d'apportiou- 
nement,  fur  laquelle  les  juges  inférieurs  d&  Lorraine 
furent  eftimés  incompétens. 

La  juridiction  du  parlement  de  Metz  fur  la  Lor- 
raine ayant  celTe,  le  duc  Charles  IV  établit  ia  cote 
fouveraine,  à  laquelle  il  attribua  la  connoilfance  (hs 
matières  dont  les  tribunaux  fouverains  qui  l'avoienc 
précédée  avoient  connu  ,  &  la  fubrogea  ,  par  claufa 
exprefle  ,  à  la  juridiction  dont  les  juges  établis  r,ac 
S.  M.  très- chrétienne  avaient  joui.  Par  certe  création* 
la  cour  a  fuccédé  à  la  connoilfance  des  matières  de 
l'attribution  des  tribunaux  qu'elle  a  remplacés. 

Or  'es  afîifes ,  aii.fi  qu'on  l'a  fait  voir  ,  ayant  connu 
en   premièic    in  (tance    dts   matières    d'apportionne- 
ment  ,  &  le  patlemenc  de  Metz,  immédiatemenç 
Tome  LX.  L 
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fubftituéà  ce  tribunal  ,  ayant  connu,  à  l'exclufion  des 
juges  inférieurs  ,  de  cette  matière,  aitAî-tôt  qu'il  s'eft 
agi  du  droit  d'apportionner  ,  la  même  attribution  eft 
paffee  à  la  cour  fubftituée  à  ces  tribuaux  ;  ce  oui  fe 
prouve  par  les  principes  de  la  coutume ,  &  par  leur 
exécution  dans  les  faits  poiTeiîoires. 

Les  dames  de  Haufïbnville  ayant  été  apportionnées, 
fe  plaignirent  directement  à  la  cour  de  la  modicité 
de  leur  apportionnement ,  premier  cas  prévu  par  la 
coutume  5  qui  fuppofe  un  règlement  de  parens. 

L'affaire  du  comte  de  Pindray,  où  il  s'eft  purement 
agi  de  la  queftion  de  favoir  s'il  avoir  droit  d'appor- 
tionner ,  s'applique  naturellement  au  fécond  cas,  qui 
fuppofe  des  difficultés  entre  les  parties. 

En  1 729  ,  la  demoifelie  de  Pindray  fît  afligner  fon 
frère  au  bailliage  de  Lunéyille  ,  pour  procéder  au 
partage  de  la  Succeflîon  de  leur  père,  parce  que  juf- 
ques  là  c'étoit  matière  de  juftice  ordinaire  ;  mais 
le  comte  de  Pindray  prétendant  être  de  condition  re- 
quife  à  pouvoir  apportionner,  &  fâchant  que  ie  bailliage 
où  il  étoit  traduit  étoit  incompétent  pour  décider  de 
fon  état ,  n'y  comparut  pas. 

Il  biffa  prendre  jufqu'à  trois  défauts  ;  il  fe  pour- 
vut à  la  cour ,  où  il  demanda  l'évocation  du  princi- 
pal ,  interjeta  appel  des  fentences  rendues  par  dé- 
faut contre  lui ,  &  y  difcnta  la  queftion  de  fon  état  > 
pour  prouver  qu'il  étoit  gentilhomme  en  druit  d'ufer 
du  bénéfice  de  la  coutume.  Par  décret  du  confeil  du 
4  mars  17 30  ,  il  fut  ordonné  qu'il  fercit  procédé  à 
l'examen  &  jugement  du  procès  par  les  chambres 
aflemblées  :  ce  qui  fut  fait  j  &  l'arrêt  attribua  au  comte 
de  Pindray  l'uni verfalité  de  la  Succeflîon  de  fon  père, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  à  fa  fceur  un  apportionne- 
ment réglé  par  la  famille,  fauf,  en  cas  de  conteftation, 
l'appel  a  la  cour. 

Le  bailliage  cite  l'affaire  du  fieur  de  Lombillon  fils, 
pour  infinuer  qu'il  a  droit  de  connoirre  fi  un  gentil- 
homme peut  apportionner  ;  &  il  n'a  jamais  été  quef- 
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tîon  de  cet  objet  dans  ce  procès.  II  s'agilïoit  feule- 
ment de  favoir  fi  un  gentilhomme  peut  appeler  Tes 
filles  au  partage  de  fa  Succeffion  avec  (es  enfans  mâles. 
L'efpeceétoit>que  le  (kurde  Saint-Germain  père  ,  dé- 
claré gentilhomme,  avoit  ftipulé  que  la  première  de 
fes  tilles  ne  feroit  pas  apportionnée ,  ÔV  par  le  tcfta- 
ment  &  codicille  ,  que  les  autres  à  marier  auroienc 
les  mêmes  avantages.  Le  (leur  de  Lombiilon  fils  ,  qui 
en  avoit  époufé  une  ,  fe  pourvut  en  la  chambre  des  re- 
quêtes du  palais  pour  demander  l'exécution  des 
claufes  contractuelles  Se  teftamentaires  qui  pronon* 
çoient  le  rappel  de  Ton  époufe  au  partage  des  biens 
de  fon  père  ,  matière  de  juftice  ordinaire  ,  fur  la- 
quelle on  n'a  jamais  contefté  auiîeurde  Saint  Germain 
fils  le  droit  d'apporronner  ,  mais  feulement  la  fa- 
culter  d'en  ufer  dans  le  cas  particulier  où  la  provifion 
de  l'homme  avoit  fait  ceifer  la  difpofuion  de  la  loi. 

De  ces  principes,  juftiriés  par  un  progrès  bien 
fnivi  de  faits  poiTeiîoires ,  reluirent  deuxeonfequences. 
La  première,  que  la  queftion  de  favoir  fi  un 
gentilhomme  a  droit  d'apportionner  ,  eft  infépaiabie 
de  la  difeufiion  de  fon  état,  puifque  ce  droit  eft 
l'attribut  immédiat  de  la  nature  de  fa  noblefTe. 

La  féconde  ,  que  cette  queftion  ne  peut  être  por- 
tée &  n'a  jamais  été  difeutée  en  Lorraine  ,  que 
dans  les  tribunaux  iouverains ,  en  conformité  de 
la  coutume,  qui  en  attribue  îa  connoiifance  aux  ailifcs, 
auxquelles  la  cour  eft  fubftituée  en  ce  point  d'attri- 
bution dont  elle  eft  en  poffeflion. 

Or  ,  fi  cette  queftion  ne  pouvoit  être  portée  qu'à 
un  ttibunal  fouverain  ,  le  bailliage  ,  fiége  inférieur  , 
eft  incompétent  pour  en  connoîcre;  il  étoit  mal  fondé 
à  demander  qu'elle  lui  fût  renvoyée  ,  d'où  iî  refaite 
que  la  cour  n'a  pu  ni  dû  faire  droit  fur  fa  demande. 

Pour  parer  à  cette  incompétence  ,  le  bailliage  allè- 
gue par  une  proportion  illimitée  ,  qu'il  eft  juge  de  la 
noblefTe  en  toutes  matières. 

Lij 
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La  première  réponfe  tirée  de  la  coutume  &  de  la 
poilellion  de  ia  cour  ,  eft  de  dire  qu'il  n'eft  pas  jugs 
de  la  nobleile  en  matière  d'apportionnement;  5c  de 
fon  aveu  même  il  ne  i'eft  pas  dans  le  cas  d'un  ap- 
pointemeut  fait.  Or ,  dans  l'affaire  des  fieurs  de  Sous, 
les  deux  frères  étant  convenus  d'apportionner  leurs 
fœurs  à  deux  mille  livres,  c'eft  le  cas  où  il  ceffe 
d'être  juge  félon  lui-même,  puifque  les  parens,  aux 
termes  de  la  coutume  ,  ne  font  pas  combes  d'accord  > 
ôc  qu'ii  en  fourdoit  difficultés  entre  les  parties.  Ec 
la  féconde  réponfe  eft  de  dire  qu'il  eft  juge  des  affai- 
res dzs  nobles  ,  mais  qu'il  n'eft  &  ne  peut  être  le 
juge  de  l'état  de  nobiede,  parce  que  nulle  part  les 
juges  inférieurs  ne  font  juges  du  fait  de  nobleile.  En 
Fiance  ,  le  confeil ,  les  compagnies  fouveraines  Ôc 
les  commissaires  départis  font  les  juges  compétens  du 
fait  de  ncbleffe.  Ln  Lorraine  ,  le  confeil  de  S.  M. 
principalement ,  &  les  compagnies  fouveraines  inci- 
demment, font  feuls  juges  compétens. 

Or ,  dans  l'affaire  des  fieurs  de  Sous,  tout  eft  pu- 
rement fait  de  noblelTe.  Pour  favoir  s'ils  ont  droit  , 
il  faut  favoir  s'ils  (ont  gentilshommes  de  qualité  re^ 
quife  à  pouvoir  ufer  de  ce  droit  j  il  faut  approfondir 
la  nobielfe  des  filles  de  l'ancienne  chevalerie  dont  ils 
it  difent  defeendus  }  il  faut  difeuter  l'ufurpation  des 
titres,  noms  &  armoiries,  dont  ils  font  aceufés  ;  il 
faut  enfin  prononcer  fur  la  demande  du  fieur  Darot  , 
qui  ne  peut  être  admis  à  pofleder  un  fief  fans  avoir 
juftirié  fa  qualité  de  noble,  £c  qui  cependant,  pour 
en  faire  adjuger  îe  bénéfice  ,  demande  (on  renvoi 
pardevant  un  prévôt  ^  feule  circonftance  décifive  pour 
aiuorifer  la  cour  a  retenir  l'affaire,  parce  que  le  prévôt 
Ôc  le  bailliage  étant  incompétens  pour  décider  de  la 
capa.ué  du  faififfant  ,  il  faudroit  en  revenir  à  la  cour  ; 
ce  qui  n'opéreroit  qu'un  circuit  de  procédures  ,  pour 
lequel  évitée  la  coucefl:  au  toril  !der  dans  une 

matière    j  ..  Ce  trouve  d«  fa  compétence.  Le  bailiage-, 
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qui  fent  fon  incompétence  fur  le  fond  de  l'affaire, 
cherche  à  fe  former  an  moyen  d'attribution  ciré  de 
l'ordre  des  juridictions. 

11  eft  forcé  d'avouer  que  le  confeil  de  fa  majeftc 
eft  principalement  juge  compétent ,  &  que  la  couc 
l'eft  incidemment  du  fait  denoblefte  ;  mais  il  foutient 
que  la  cour  n'étant  qu'un  tribunal  de  reifort  pour 
l'appel  des  bailliages,  elle  n'a  pu  fe  faifir  de  l'affaire 
fur  Tappel  d'un  décret  d'un  prévôt. 

Premièrement ,  l'appel  du  décret  du  prévôt  ,  juge 
incompétent  fur  la  matière  ,  ayant  été  converti  en 
oppofition  à  la  cour ,  elle  a  été  valablement  faifi'e 
du  différend  en  vertu  de  la  poftèflïon  où  elle  eft  de 
connoître  des  matières   d'apporcionnement. 

Secondement,  cet  appel  ne  pouvait  être  porté  à 
d'autre  tribunal. 

11  ne  pouvoit  être  porté  au  confeil  ,  parce  que  ce 
tribunal  fuprême  n'eft  pas  une  juridiction  de  reiïorr, 
il  n'admet  pas  la  voie  de  fe  pourvoir  par  appel  par- 
devant  lui. 

11  ne  pouvoit  être  porté  au  bailliage  ,  parce  qu'il 
ne  peut  décider  du  mérite  de  la  faille  ,  qui  dépend 
de  la  vérification  de  nob'eife  du  faiiiffaut  &  de  la  véri* 
fication  de  gentillette  &  attributs  y  attachés  des  par- 
ties auxquelles  eft  échu  fief  dont  les  fruits  font  faifis, 
matière  fur  laquelle  le   bailliage  eft  incompétent. 

Enhn,  quand  il  n'y  auroit  d'autre  motif  que  celui- 
ci  ,  il  eft  déctfif.  Tout  tribunal  de  juftice  doit  être 
déterminé  à  (es  décidons  par  une  partie  requérante  de 
qui  a  qualité  :  or  ,  toutes  les  parties  intéreiïëes  an 
procès  &  en  qualité  ont  confenti  à  ce  que  la  coût 
demeurât  faifie  de  l'appel.  La  partie  publique  ,  inf- 
truite  de  l'affaire  cV  qui  devoir  y  porter  la  parole  , 
loin  de  requérir  le  renvoi,  a  eftimé  au  contraire  qu'il 
y  avoir  lieu  de  la  retenir.  Le  bailliage,  incompétent 
pour  en  connoître  ,  eft  fans  intérêt  &r  fans  qualité 
pout  en  demander  le  renvoi >  foit  à  lui,  foit  à  d'au- 
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tre  tribunal.  Il  n'y  a  Jonc  aucune  parrie  requérante 
ayant  qualité  ,  donc  la  demande  puiffe  dépouiller  la 
cour  d'une  matière  qui  a  toujours  été  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  auxquels  elle  a  fuccédé,  &  dont 
Ja  coutume  &  l'ordonnance  lui  attribuent  la  con- 
noiilance  à  l'exclulion  d'un  juge  inférieur  qui  veut 
fe  l'arroger.  Cette  maxime  eft  fi  connue  au  barreau  , 
que  les  fleurs  de  Sous  ne  fe  font  pourvus  directe- 
ment à  la  cour  que  fur  l'avis  d'avocats  célèbres  qui 
l'ont  toujours  vu   pratiquer  ainfi. 

Cependant  le  bailliage  intervertit  cet  ordre  fi 
connu  j  &  c'eft  la  demande  de  ce  juge  incompétent 
ex:  fans  qualité  qui  a  interrompu  le  cours  des  fonc- 
tions d'un  tribunal  fouverain,  &:  qui  a  expofé  Ja  cour 
à  la  démarche  de  defcendre ,  pour  ainfi  dire  ,  de  fon 
fîége  ,  pour  fufpendre  la  juftice  qu'elle  étoit  près 
de  rendre  à  des  parties  qui  la  foîlicitoient  depuis 
long  temps,  &  qui  confentoient  à  la  recevoir  d'elle  , 
en  quoi  le  furfis  obtenu  par  le  bailliage  lui  a  lai(Té 
moins  de  pouvoir  qu'à  des  arbitres  que  des  parties 
auroient  agréés. 

Faic  &  arrêté  par  la  cour  le  20  juillet  1745. 

E apportïonnement   d'une    gentilfemme    tient    nature 
d'anqgn  _,  même  dans  la  SucceJJîon  de /es  enfans. 

Le  fleur  de  Reignac  avoit  époufé  un  fécondes 
noces  Catherine  de  Porcelet,  à  qui  fon  père  donna 
pour  partie  de  fa  dot  une  fomme  de  150©  francs, 
conftituée  fur  la  faline  de  Dieuze,  &  le  furplus  fur 
la  recette  de  Bar. 

De  ce  mariage  naquit  un  fils,  lequel,  après  avoir 
hérité  de  cette  fomme  ,  moiuuc  lui  -  même  fans 
enfans. 

Deux  frères  confanguins  fe  présentèrent  pour  re- 
cueillir fa  SuccefUon  ,  ainfi  que  les  comtes  de  Suze 
Se  de  St- Amour,  à  caufe  de  leurs  femmes,  fœurs 
de  Catherine  de  Porcelet. 
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II  n'y  eue  aucune  difficulté  relativement  à  lafomme 
conftituée  fur  la  recette  de  Bar ,  que  les  parties  s'ac- 
cordèrent à  laiiTer  aux  héritiers  de  la  lione  dont  elle 
provenoit  j  mais  il  en  fut  différemment  de  celle 
qui  étoit  cor.ftituée  fur  la  faline  :  les  fieursde  Reignac 
prétendirent  l'emporter,  fur  le  fondement  que  les  conf- 
titutions  font  meubles  dans  la  coutume  de  Lorraine, 
quand  même  elles  feroient  échues  par  Succeflion  , 
&   pa(Tent  à  l'héritier  le  plus  proche. 

Au  contraire,  les  parens  maternels  la  revendiquoienr, 
parce  qu'elle  avoir  fervi  à  l'apportionnement  de  leur 
îœur  j  d'où  ils  concluoient  qu'elle  tenoit  à  perpé- 
tuité nature  de  ^onds  dans  fa  ligne,  en  vertu  des  dif- 
pofitions  des  art.  13  du  tir.  1  ,  &  2$  du  tit.  \G\  Se 
le  confeil  la  leur  adjugea  par  arrêt  rendu  fur  la  fin 
du   mois  d'avril  1634. 

Les  filles  de  gentilshommes  qui  font  apporiionne'ès A 
ne  prennent  point  de  pan  au  patronage  _,  lorfduU 
efl  héréditaire. 

Le  30  octobre  1595,  Jean  Poirfon  ,  prêtre  à 
Charmes  ,  fonda  une  chapelle  dont  il  affecta  le 
patronage  alternativement  à  fes  héritiers  paternels 
ôc  maternels.  Les  premiers  s'éteignirent,  &  le  droit 
fe  trouva  réuni  fur  le  fleur  Dumarrin  &  ie  fieur  de 
Saint-Germain  ,  déclaré  gentilhomme  ,  qui  avoir 
plufieurs  enfans ,  garçons  &  filles  :  nonobftant  la  dif- 
pofition  de  la  coutume  de  Lorraine,  il  ftipula  dans 
le  contrat  de  mariage  de  (es  filles  ,  qu'elles  pren- 
droient  dans  fa  fuccelîion  une  part  égale  à  celle  de 
fes  fi!s,  fe  réfervant  feulement  de  faire  à  ceux-ci  des 
preciputs  convenables  ;  ce  qui  fut  confirmé  par 
arrêts  du  confeil  des  3  février  1735  &  15  décem- 
bre fuivant.  Les  filles  furent  mariées  à  MM.  de 
Milet ,  d'Abaucourc  &  de  Rennel.  Ce  dernier ,  gen« 
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tilhomme  déclaré  ,  &  la  dame  de  Rennel,  eut  de  fon 
mariage  un  fils  &  une   fille. 

Alors  la  chapelle  ayant  vaqué  ,  les  defcendans 
du  (leur  de  Saine- Germain  le  divisèrent  pour  la 
nomination  *,  il  fut  queftion  de  compter  les  voix. 
L'affaire  portée  à  la  cour,  fut  plaidée  fort  longue-^ 
ment,  parce  qu'elle  préfencoit  encore  d'autres  quef- 
tions  j  &  par  i'arrèt  qui  intervint  le  24  août  1747  , 
il  fut  itiçé  que  les  dames  de  Rennel ,  d'Abaucourc 
&  de  Milet ,  avoient  droit  au  patronage ,  parce  qu'elles 
avoient  été  admifes  à  la  Succeflion  de  leur  père,  mais 
que  la  demoifelle  de  Rennel  n'en  avoir  point,  Ôc 
école  privée  par  (on  frère  ,  parce  qu'il  l'avoir  appor- 
tionuée. 

les  mâles   &  leurs   defcendans  excluent- ils  les  filles 
&  les   defcendans  en  Succeffions   de  coufins. 

Cette  queftion  a  été  jugés  de  différente  manières, 
comme  on   le  verra. 

Ferry  d'Harauçourt  de  conforts  avoient  prétendu 
partager  avec  Claude  de  Ligni  ville  a  femme  du  comte 
de  Monchat  ,  la  Succeflicn  d'un  coufin  commun  , 
fous  prétexte  que  les  mâles  &  le,s  defcendans  n'ex^ 
cluoi«nt  les  filles  Se  leurs  defcendans  qu'en  Succeffions 
directes  ,  2c  en  celles  de  frères  ,  de  fœurs,  oncles 
ou  tantes ,  que  c'écoienc  les  feules  entendues  par  la 
coutume  pat  le  terme  de  collatérales  ;  mais  leur 
prétention  fut  condamnée  par  femence  rendue  au 
fîcge  extraordinaire  du  baillage  de  Nancy ,  tenu  par 
Jean   de  Ligniville  ,   comte   de   Bey ,  le   24  mars 

En  ayant  interjeté  appel  au  parlement  de  Metz, 
Ja  ft-ntence  y  fut  infirmée  le  19  décembre  1659. 

Ciiarles  IV  ayant  été  rétabli  dans  fes  étars  ,  le 
com:e  de  Monchat  fe  pourvue  au  confeii  en  oppufi- 
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tîon  à  cet  arrêt  ,  &  en  demanda  la  rcvifiôri  ,  qui  lui 
avant  été  accordée  ,  ia  fentence  Flk  rérsbhe  le  8  août 
1664  ,  &  les  parties  mifes  hors  de  tour  fur  'a  demande 
du  ileur  d'Haraucourt  3  fans  reftitution  de  frui;s  ni 
dépens. 

Charles     d'Haraucourt. 


Pierre    d'Haraucourt. 

I 
Théodore  d'Haraucourt  I. 

I 

îéado.re  d'Haraucourt    II,  éteint. 


Gérard   d'Haraucourt. 
Catherine   d'Haraucourt  » 


mariée   en 


Premières  noces 
à  Louis  de  Lenon- 
court 


Secondes  noces 
à  Théodore  de 
Sceaux 


Bernardin  de       Jean  de   Le-       N,  de  Sceaux* 
Lenoncourt.         noncourt. 

Le  fîcur  de  Bau- 
AntoinedeLe-      Charles  de  Le-     veau  prétend  le 
noncourt    p*é-     noncourt  pré-     tiers, 
tend  moitié.         tend  moitié. 

Charles  d'Haraucourt  eut  deux  fils ,  Pierre  Se 
Gérard. 

Pierre  fut  père  de  Théodore  I ,  qui  eut  pour  fils 
Théodore  II  ,  lequel  mourut  fans  poitérité. 

Gérard  n'eut  qu'une  fille  ,  mariée  en  premières 
noces  à  Louis  de  J  enoncoiut  ,  donc  elle  eut  deux 
fils  ,  Bernardin  &  Je?n  ,  qui  furent  pères  d'Antoinç 
&  Charles  de  Lenoncourt. 

Elle  avoit  eponfé  en  fécondes  noces  Théodore  de 
Sceaux  ,  dont  elle  eut  une  fille  qui  fut  mère  du  fieuc 
de  Bcauveau. 

Le  fient  de  Beauveau  ptécendir  partager  par  tiers 
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la  Succeflion  du  dernier  Théodore  d'Haraucourt ,  avec 
fes  confina  Antoine  &  Charles  de  Lenoncourt ,  fous 
prétexte  qu'il  étoit  en  parité  de  degré  mâle  comme 
eux,  Sz  qu'ils  n'y  venoient  que  du  chef  de  Cathe- 
rine d'Haraucourt,  aïeule  commune  ,  dont  ils  avoienc 
partage  également  la  Succeflion  zvqc  Antoine  & 
Charles  de  Lenoncourt  leur  père  ,  laquelle  Cathe- 
rine emporreroit  feule  celle  dont  il  s'agilîoit ,  f\  elle 
vivoit  encore. 

Ceux  ci  répondoient  ,  qu'à  îa  vérité  la  mère  du 
fieur  de  Beauveau  avoit  partagé  également  avec  leurs 
pères  la  Succeflion  de  l'aïeule  commune  ;  mais  que 
c'étoit  en  vertu  d'une  claufe  particulière  de  fon  îe- 
cond  contrat  de  mariage,  par  lequel  cela  avoir  été 
ainli  v  onvenu  ,  pour  éviter  la  difpotition  de  l'ancienne 
coutume,  qui  avoit  lieu  lors  de  fa  célébration  ,  par 
laquelle  ,  lorfqu'il  y  avoit  pluralité  de  lits  ,  on  divi- 
foic  la  Succeflion  en  autant  de  portions  que  de  lits  x 
laquelle  enfuite  fe  fous-divifoit  dans  chacun  ;  &  que 
cette  claufe  n'ayant  été  appofée  que  pour  la  Succef- 
fîon  de  Catherine  d'Haraucourt  ,  elle  devoit  y  être 
bornée  ;  qu'il  falloir  revenir  pour  toutes  autres  à  la 
difpofition  de  la  coutume  ,  fuivant  laquelle  en  col- 
latérale y  fi  avant  qu'il  y  a  frères  ou  dejeendans 
d'iceux  y  leurs  fœurs  ne  fuccèdent  aucunement  ;  enfin, 
que  cette  règle  érant  indéfinie  ,  devoit  s'entendre  des 
Succeflîons  échues  du  chef  de  la  ligne  maternelle 
comme  de  la  paternelle.  Ce  qui  fut  ainfi  jugé  par 
fentence  du  bailliage  de  Nancy  le  4  février  1622  % 
confirmée  aux  aflifes  le  17  juin  fuivant.  M.  Candoc. 
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Nicolas  Foumier,  dont  le  père  avoit  éré  déclaré 
gentilhomme  ,  lailfa  rrois  filles  &  nn  fils  j  Elifabeth  , 
époufc  du  fienr  Boudret  ;  Magdelaine  ,  du  fieur  de 
Beaufort  ;  Henrietre ,  du  fieur  d'ArnoIet  ,  &  Nicolas 
ïournier  qui  epoufa  demoifelle  Roufiçler, 
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Du  mariage  d'E'iifabeih  naquit  une  fille  >  mariée 
au  heur  d'Hennezel. 

De  celai  de  Magde'aine  également  deux  filles  ; 
l'une  mariée  au  fieur  d  Hérival  ,  l'autre  au  (leur  de 
Rehainvillers. 

De  celui  de  Henriette  une  fille. 

Enfin  ,  de  celui  de  Nicolas  II  rrois  filles  ;  Anne- 
Thérele,  qui  époufa  le  fieur  de  Fiiïbu  Dumontet  ; 
Gabfiel.e  G'oriftine,  le  fieur  Comel  j  &  Magdelaine> 
le  fieur  de  Vdlaucourt. 

Le  fieur  d'Hennezel  laifia  trois  enfans  ,  le  fieur 
d'Hérivai  deux,  le  fieur  de  Rehainvillers  deux. 

La  demoifeile  d'Arnolet  mourut  fans  poftérité. 

Le  fieur  Dumontet  lailfa  un  fils  ,  &  une  fille  qui 
époufa  le  fieur  Maillard  ;  le  fieur  Comel  lailîa  un 
fils  \  Se  le  fieur  de  Villaucourt  une  fille  qui  époufa 
le  fieur  de  Romécourt. 

Enfin  ,  la  darne  Maillard  laiffa  deux  filles ,  mariées 
aux  fieurs  Rau;in  tk  de  Ravinel. 

C'eft  dans  cet  état  que  la  Succeffion  de  la  demoi- 
feile d'Arnoiet ,  dont  le  père  aveit  été  déclaré  gen- 
tilhomme ,  étant  ouverte  ,  M.  Dumontet  fils  pré- 
tendit l'emporter  feul,  &  donner  l'exclufion  aux  neuf 
autres  coufins  ôc  confines  de  la  défunte  ,  quoiqu'ati 
même  degré  que  lui  ,  ainfi  qu'aux  dames  Raulin  ôc 
Ravine!  fes  nièces  ,  par  différens  motifs. 

D'abord  >  à  l'égard  des  neuf  coufins  defeendans 
d'Elifabeth  &  MagJelaine  Fournier,  époufes  des  fieurs 
Boudret  &  de  Beaufort ,  il  leur  oppofoit  trois  ar- 
ticles de  la  coutume  j  le  premier  du  titre  des  Succef- 
fions  aux  nouvelles  3  portant  :  En  Succcjjions  directes 
de  gentilhomme  ,  tant  qu'il  y  a  fils  ou  defeendans 
d'iceux  .  ils  excluent  les  filles.  En  collatérale  _,  fi 
avant  quxïl  y  a  frères  ou  defeendans  d'iceux  >  leurs 
fœurs  ne  fuccèjent  aucunement  ;  ains  pour  toutes 
Succeffions  _,  foit    mobilières   ou    immobilières  j  ont 
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indiflinclement  fommc  de  deniers  _,  félon  l'ordonnance 
du  père. 

Le  troifîème  du  même  titre ,  où  il  eft  ajouté  :  Anfft 
quand  les  filles  ou  leurs  repréfentans  demeureront  fans 
aucuns  frères  ou  defeendans  à'iceux  y  elles  font  e.i  ce 
cas  capables  de  fuccéder  en  toutes  fortes  &  t fèces 
de  fiefs  &  biens  délaiffés  par  leurs  pères  y  mères  _, 
frères  _,  fœurs  _,    &  tous  autres  leurs  parens. 

Enfin  ,  l'article  premier  du  titre  5  ,  où  on  lit  :  Les 
fiefs  font  généralement  de  telle  nature  &  qualité  3  que 
les  fils  &  filles  font  capables  d'y  fuccéder  comme  à 
biens  matrimoniaux  ;  toutefois  entre  gentilshommes 
les  frères  excluent  leurs  feeurs  y  cv  ne  font  capables  de 
fuccéder  tant  qu'il  y  a  frères  &  leurs  defeendans  s  foie 
fils  ou  filles  j  à  faute  def quels  elles  y  héritent. 

M.  Dumontet  concluoit  de  ces  difpofitions  y 
qu'entre  genti. hommes  ,  les  delcendans  des  filies 
étoient  exclus  de  toutes  fortes  de  Succeiîions ,  tant 
qu'il  y  avoir  des  defeendans  des  mâies  ,  de  quelque 
fexe  qu'ils  fuffent  ;  qu'ainfi  celle  de  la  demoifelle 
d'Arnolet  ne  pouvoir  appartenir  qu'a  la  ligne  de  Ni- 
colas rournier  II ,  feul  hère  de  la  mère  de  la  demoi- 
felle d'Arnolet ,  duquel  M.  Dumontet  defeendeit. 

i°.  Que  ics  deux  lignes  des  fieurs  Comel  &:  de 
Villaucourr  dévoient  être  exclues ,  parce  que,  n'étant 
pas  déclarés  gentilshommes,  ils  ne  pouvoient  parti- 
ciper aux  privilèges  attachés  à  cette  condition. 

Enfin,  M.  Dumontet  prétendoit  exclure  les  enfans 
de  madame  Madlard  fa  fœur  ,  parce  que,  l'ayant 
apportionnée  ,  elle  étoit  déchue  de  toutes  Succédions 
directes  &  collatérales. 

Les  defeendans  d'tlifabeth  cV  Magdelaine  Fotir- 
nier  répondoient  ,  i°.  qu'il  ne  s'agiïToit  pas  d'nnc 
Succelïïon  de  gentihomme  ;  qu'à  la  vérité,  le  fieor 
d'Arnoler  père  avoit  obtenti  des  lettres  déclarât-  :r ■,■/■: 
de  gentillette  ;  mais  qu'il  n'avoir  pu  en  faite  la  prerive, 
&  quelles  navoient  été  entérinées  qu'en  vertu  d^ 
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lettres  de  juilion  ,  &  ils  y  formèrent  oppofîtion  5* 
pourquoi  l'affaire  fut  portée  directement  au  confeil 
du  roi  Staniflas. 

Au  fond  ,  ils  foutinrent  que  l'exclufion  donnée 
aux  filles  par  les  articles  ci-de(Tus  ,  ne  s'appliquoic 
qu'aux  Succédions  de  frères  cv  de  fccurs ,  d'uncles  ôc 
de  tantes  ,  fi  avant  qu'ils  le  fulfent,  parce  qu'on  ne 
prenoit  que  par  représentation  defdits  frères  &  fœurs; 
mais  qu'elle  ne  devoit  pas  être  étendue  aux  Succef* 
fions  de  coufins  ,  auxquelles  on  venoit  de  fon  chef, 
parce  que  la  coutume  ne  parloir  que  de  frères  &  de 
iceurs  ,  &  qu'il  feroir  injufte  d'étendre  fa  difpofition  , 
puifqu'elle  étoit  contraire  au  droit  commun,  même 
a  l'ordre  de  fuccéder  par  eil'e  établi  entre  toutes 
autres  perfonnes  ',  que  d'ailleurs  on  ne  pouvoir  allé- 
guer le  motif  de  conferver  les  biens  dans  la  li<^ne> 
mafculine,  puifqu'une  fil'e  reprcfentant  un  frère,  jouif- 
foit  des  mêmes  droits  que  lui;  qu'ainfi  l'exclufion 
prétendue  par  M.  Dumontet  n'avoit  aucun  fon- 
dement. 

Par  arrêt  du  16  mai  1751  ,  le  confeil  ,  fans  s'ar- 
rêter à  l'oppofition  formée  aux  lettres  de  gentillette 
du  heur  d'Arnolet ,  ordonna  que  la  Succelîion  de 
fa  fille  feroit  partagée  en  onze  portions  ,  c'eft  à-dire, 
par  rête,  enrre  tous  les  parens ,  à  l'exception  des  fieurs 
Raulin  6c  de  Ravinel ,  plus  éloignés  d'un  degré  ,  qui 
n'eurent  entre  eux  qu'une  portion. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  qu'il  en  eût  été  différem- 
ment s'il  avoit  été  qneltion  de  la  Succelîion  de  la 
dame  d'Arnolet  mère,  parce  qu'elle  étoit  grande- 
tante  des  parties  :  ainfi  i!  n'y  avoit  que  la  ligne  de  fon 
frère  Nicolas  II  qui  auroit  pu  y  prétendre. 

Du  mariage  de  Bernard  de  Pmdr.iy  &  de  Cathe- 
rine d'Anglur  ,  étoient  illus  deux  filles  &  un  fils  ; 
Marie-Catherine  ,  cpoufe  de  Maurice  Poinlignon  ; 
Anne, époufe de  Henry  deKiecherj  <fc  George-Louis, 
qui  époufa  Anne  de  Banncrot. 
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Marie  Poinfignon  eut  deux  fils  j  Nicolas ,  qui  fuc 

père  de  Gafpard  Poinfignon  &  de  la  dame  Contât  ; 

&  François,  père  de  Marie,   époufe  du  fieur  de 

Thomaflîn. 

Anne  fut  mère  de  François- Hyacinthe  de  Kiecher, 

père  de  Charles -Philippe  de  Kiecher,  qui  mouruc 

fans  enfan?.  * 

George-Louis  lai/Ta  deux  enfans  j  François  ,  comte 

de  Pindrai,  6c  Anne,  qui  époufa  le  comte  de  Net- 

rancourr. 

Bernard    de    Pindrai   &:   Catherine    d'Anglur! 


Îarie-Cctherine,  mariée      Anne,  mariée  a  Henri   George-Louis  de  Pindrai. 
Maurice  Poinfignon.  de  Kiecher. 

"^fe^— --%»— ^*     "*    François  -  Hyacinthe  de  '  " 

J     Kiecher.  François        Anne  de 

Nicolas         François  .  i  demande  le  Netrancourt 

infîgnon.   Poinfignon.      Charles  -  Philippe  de  tom'  demandepar 

L  1_  .       ,,     .1  Kiecher,  éteint.  ta§e- 

alp.  Pom-   Marie,  ma- 

Bon&Ia  riéeaui;eur 

'e.  Contât  Thomaiîm, 

Hnandent  demande  par- 

irrage.  tage. 

François,  comte  de  Pindrai,  prétendit  qu'étant 
gentilhomme  ,  ainfi  que  celui  de  la  Succeilion  duquel 
il  s'agiiToit,  il  devoir  exclure  la  dame  de  Nertancourc 
fa  fecur,  &  tous  les  Poinfignon,  comme  defeendans 
d'une  fille,  pour  ce  qui  pouvoit  obvenir  à.  la  ligne 
des  Pindrai. 

Sa  prétention  fut  proferite  au  bailliage  de  Nancy, 
qui  ordonna  que  la  SucceiTion  feroic  partagée  entre 
routes  les  parties ,  pour  celle  part  donc  chacune  d'elle 
écoit  héritière. 

Il  en  interjeta  appel  a  la  cour  ,  &  fe  fonda  fur 
trois  articles  de  la  coutume*  i°.  l'article  i  du  titre  9 
aux  nouvelles,  cru  il  eft  dit  :  Qu'en  Succcjfions  dï- 
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tcd.es  de  gentilshommes  3  tant  qu'il  y  a  fils  ou  défi- 
cendans  d'iceux  >  ils  excluent  Us  filles  en  collatérale, 
fi  avant  qu'il  y  a  frères  ou  def cendans  dïceux  _,  leurs 
Jœurs  ne  fuccèdent  aucunement. 

L'article  premier  du  titre  des  fiefs  :  Toutefois  entre 
gentilshommes  les  frères  excluent  leurs  fiœurs  J  &  ne 
font  capables  de  fuccéder  tant  qu'il  y  a  frères  & 
leurs  d.fcendans  y  fioit  fils  ou  filles  3  à  faute  de/quels 
elles  y  héritent. 

Et  l'article  3  du  ritre  9  aux  nouvelles  :  Quand  les 
fi. les  ou  leurs  r  a  préfient  an  s  demeurent  fans  aucuns 
frères  ni  defeendans  d'iceux  >  elles  font  en  ce  ca- 
pables de  fuccéder  en  toutes  fortes  &  efpèces  de  fiefs 
&  biens  délaiffés  par  leurs  pères  y  mères  _,  frères  s 
fiœurs  9  &  tous  autres  leurs  parens. 

D'où  !e  fieur  de  Pindrai  concluent  ,  que  les  filles 
&  leurs  defeendans  étoient ,  au  moyen  de  lettrappot- 
tionnemenr ,  exclues  des  Succédions  de  tous  leurs 
parens ,  tant  qu'il  y  avoic  des  mâles  ou  defeendans 
d'iceux.  il  cita  aufli  les  deux  jugemens  ci-deifus  des 
fieurs  de  Lenoncourc  ôc  de  Mouchât  ;  eV  d  l'égard 
de  celui  rendu  pour  la  Succeflîon  de  la  demoifelle 
d'Arnolet,  il  prétendit  qu'il  n'étoit  pas  applicable, 
parce  que  M.  Dumontet ,  qui  avoit  échoué  ,  defeen- 
doir  d'une  allé. 

Les  heurs  Poinfignon  répondirent,  que  les  d\fpo- 
tuions  de  la  coutume  ne  dévoient  s'entendre  que  du 
premier  degré  de  la  ligne  collatérale  ,  c'eft-a  -dire  , 
des  Succédions  de  frères  ou  de  fœurs ,  &  de  leurs 
repréfentans,  comme  neveux  ou  arnère-neveux  ; 
qu'on  ne  pouvoir  l'appliquer  aux  coufins  :  i°  parce 
qu'il  nen  croît  fait  mention  dans  aucun  des  articles 
oppotés  ,  &  que  le  ftatut  étant  odieux  ,  ou  dévoie 
plutôr  le  restreindre  que  l'étendre. 

20.  Parce  que  la  difpofition  de  la  coutume  n'éroit 
établie  que  pour  les  agnats  ,  afin  de  foutenir  la  fpien- 
deur  des  grandes  maiions ,  ce  qui  n'avoit  pas  lieu  en 

Succellions 
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Succédions  de  coufins  difTérens  de  noms  &  d'armes  % 
fouvent  même  de  condirion. 

5°.  Parce  qu'il  étoit  de  principe,  que  la  repréfen- 
tacion  n'étoit  admife  que  pour  mettre  les  pâmes  en 
égalité  de  degré  ,  ôc  qu'auiTi -tôt  quelles  s'y  trou- 
voient,  on  n'examinoit  pas  d'où  eîles  tiroient  leurs 
droits  ,  ni  quelle  étoit  la  fouche  commune  ,  à  moins 
qu'il  ne  fût  queftion  de  biens  anciens  ,  po  ir  lesquels 
feuls  on  fait  le  revêtement  des  lignes  ;  q  .e  par  ccnfé- 
quent  c'étoit  mai  à  propos  que  le  fieur  comte  de 
Pindray  vouloir  remonter  julqu'à  fa  tante  Anne  , 
pour  donner  l'exclufion  aux  (leurs  Poiniignon,  puif- 
qu'avant  d'arriver  jufque  là  ,  ils  avoient  droic  de 
leur  chef. 

Enfin  ,  ils  concertèrent  l'application  qu'on  vouloic 
faire  des  arrêts  dss  lieurs  de  Lenoncourt  &  de  Mou- 
chât, &  en  oppoferent  un  autre  rendu  pour  la  Suc- 
celllon  de  Rhingrave  de  Kirbourg,  Ôc  celui  obtenu 
contre  M.  Dumontet. 

Sur  quoi  la  cour  rendit  arrêt  le  i  juin  1771  ,  au 
rapport  de  M.  Simonin  ,  par  lequel  en  emendant  la 
ientence  du  bailliage  ,  en  ce  que  la  dame  de  Net- 
taucourc  auroit  été  admife  à  la  Succeilion  avec  le 
comte  de  Pindray  ,  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes de  ce  dernier,  elle  déclara  lance  fa  fœuc 
exclue  de  la  même  Succelîion ,  ôc  ordonna  que  la 
part  qu'elle  devoir  y  avoir,  appartiendroit  &c  accr^icroic 
avec  fes  charges  ,  fi  aucunes  éroient,  audit  comte  de 
Pindray,  la  (entence  à  l'égard  des  (leurs  de  Poinh- 
gnon  fortifiant  fon  etfet  ,  par  où  la  cour  a  jugé  ue 
hs  mâles  n'excluoient  les  femelles  que  dans  leurs  li- 
gnes ôc  non  dans  les  autres. 


Tome  LX%  M 
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Coutume  de  Saint-Mikïel. 

Comment  fe  payent  les  récompenfes  de  ce  qui  excède 
les  préciputs  accordes  par  cette  coutume? 

Les  cadets  ne  peuvent  exiger  qu'en  argent  la  ré- 
compenfe  qui  eft  due  par  les  aînés  pour  les  balTe- 
cours  ,  murs  &  jardins  attenant  à  leur  préciput  \  mais 
il  en  eft  différemment  de  celle  due  pour  des  fours, 
moulins  &  prelfoirs  banaux  ,  que  les  aînés  font  obli- 
gés de  remplacer  en  fonds  de  terre,  fuivanc  la  difpo- 
fuion  de  l'article  7  du  titre  des  Succédions.  Ain(î 
jugé  par  arrêt  d'audience  du  8  août  1 704  entre  le* 
fieurs  de  Balettrin  &  d'Heudicourt. 

Les  rentes  conftïtuées  qui  font  le  prix  de  biens 
anciens  ,  tiennent  même  nature  _,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  fait  fouche. 

La  demoifelle  Larcher  d'Alandel,  veuve  de  M6* 
Jacquemot ,  avocat  à  Saint  Mmiel ,  laifla  dans  fa  Suc- 
ceiîion  trois  fortes  de  rentes  constituées  ;  les  unes 
qu'elle  avoitacquifes  à  prix  d'argent ,  d'autres  qui  lui 
avoient  été  cédées  pat  les  héritiers  de  fon  mari  en 
remplacement  de  fes  anciens  ,  &  d'autres  qui  for- 
moient  le  prix  de  certains  biens  de  cetre  nature, 
qu'elle  avoit  elle  même  aliénés  pendant  fon  veuvage. 

Ses  héritiers  étoient  des  cou  lins  germains  £V  itf  us 
de  germains  :  les  premiers  emportoient  les  meubles 
&  les  acquêts  faits  hors  ligne  ,  en  vertu  Je  l'article 
5  du  titre  5  de  la  coutume,  &  les  féconds  ne  dévoient 
avo'.r  part  qu'aux  biens  de  ligne,  fuivant  l'article  14, 
dans  le  nombre  defquels  biens  font  cumprifes  les 
rentes  constituées  &  obvenues  par  Succeflion.  Article 
2.  du  titre  1  1. 

En  dTttTant  les  partages ,  ils  s'écoieot  accordés  à 
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regarder  les  rentes  données  en  remplacement  des  an- 
ciens, &  celles  qui  en  for  m  oient  le  prix  ,  comme  te- 
nant même  nature  ,  &  en  confluence  les  cou  fins 
iflus  de  germains  en  avoieuc  été  repartagés  car  ef- 
tocage. 

Dans  la  fuite,  ceux-ci  prétendirent  qu'on  avoir  dû 
également  leur  donner  part  dans  les  meubles  ,  en  vertu 
d'une  claufe  du  teihment  de  la  défunte,  qu'ils  expii- 
quoient  en  ieur  faveur. 

Y  ayant  eu  fur  leur  demande  appointement  pro- 
noncé au  bailliage  de  Saint  Mihiel  ,  on  fuggéra  aux 
coulins  germains,  qu'ils  avoient  eu  torr  de  leur  don- 
ner part  dans  les  rentes  données  en  rempiacemenr  Ôc 
conitituées  pour  le  p:;x  de  biens  anciens  \  en  confé- 
quence,  les  germairs  le  pourvurent  en  lettres  de  ref« 
cifion  contre  le  partage  ,  6c  en  pourfumrent  l'enté- 
rinement. 

On  fent  bien  qu'on  leut  oppofa  d'abord  des  fins 
de  non  recevoir  ;  mais  on  foutint  en  outre  qu'ils 
croient  mal  fondés;  i°.  parce  que  de  droit  les  biens 
prennent  la  nature  de  ceux  auxquels  ils  font  fubrogés; 
i°.  que  la  coutume  de  Saint-Mihiel  n'ameubluToic 
que  les  rentes  acquifes  par  argent  ,  puifqu'elle  fe  fer- 
voit  du  terme  vendu  ;  qu'on  devoir  d'autant  moins 
regarder  celles  qui  tenoient  lieu  île  fonds  comme 
également  ameublies ,  que  la  coutume  déclaroit  biens 
de  ligne  ,  toutes  celles  qui  avoient  fait  fourhe  , 
quoique  continuées  originalement  à  prix  d'argent, 
ÔC  qu'il  étoit  bien  plus  naturel  de  conferver  les  pre- 
mières à  la  famille  que  les  fécondes;  enfin  eue  ravoir 
été  l'inreution  de  la  dame  Jacquemoc ,  piH (qu'elfe 
avoit  ordonné  par  fun  teltament  ,  qu'après  fes  legs 
acquittés  ,  la  remanence  de  les  biens  a,  pamen  roit  à 
ceux  de  fes  parens  qui  dévoient  être  les  héritiers  , 
fans  qu'il  fût  fait  aucun  tort  ni  aux  uns  ni  aux 
autres. 

Mi) 
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Les  coufîns  germains  dirent  au  contraire)  que  cette 
claufe  du  teftament  ne  pouvoir  leur  être  oppofée  9 
parce  qu'elle  ne  fîgîùfioit  autre  chofe  que  1  inten- 
tion ,  de  la  parc  de  la  teftatrice ,  de  Liiler  à  chacun  de 
fes  héritiers  ce  qui  lui  étoit  déféré  par  la  coucume  ; 
que  quand  elle  l'auroit  entendu  autrement ,  fa  dif- 
pofuion  feroit  nulle,  attendu  qu'il  n'étoic  permis  do 
difpofer  par  teftament  que  du  tiers  de  fon  bien  de 
ligne,  &  en  legs  pieux  feulement;  que  la  coutume 
ayant  déclaré  mobilières  toutes  les  rentes  rachetables, 
à  moins  qu'elles  ne  furent  venues  par  Succcffion  _, 
ce  feroit  aile'r  contre  fa  difpofïtion  que  d'en  immo- 
bilifer  d'autres  ;  qu'on  devoit  d'aurant  moins  s'y 
porter ,  que  les  ficlions  étoient  de  droit  étroit  ;  en- 
fin aue  la  coutume  de  Lorraine  ni  celle  de  Bar  ne 
déféroienc  pas  cqs  fortes  de  rentes  aux  héritiers  de? 
anciens. 

Le  bailliage,  touché  de  ces  raifons,  entérina  les 
lettres  de  reicilion ,  &  ordonna  que  les  coufins  iiTus 
de  germains  rendroient  les  conftitutions  ccmprifes 
dans  leurs  lots  ,  autres  que  celles  obvenues  a  leur 
parenté  par  Succeflion.  Mais  fur  l'appel  qui  en  fut 
porté  à  la  cour  ,  elle  émenda  par  arrêt ,  au  rapport 
de  M.  Rouot  ,  du  10  mars  iyi6  ,  après  avoir  con- 
fulté  les  chambres  &  mis  iur  la  demande  en  entéri- 
nement les  parties  hors  de  cour  ;  par  où  l'on  voir, 
que  ce  fut  fur  la  queftion  de  droit  que  la  cour  pro- 
nonça,  puifque  d'abord  elle  n'auroit  pas  cohfulte  \ss 
chambres  pour  ftatuer  fur  des  lins  de  non  recevoir  , 
&  que  d'ailleurs,  fi  elle  s'y  tu:  arrêtée,  elle  n'au- 
roit pas  mis  hors  de  cour  fur.  la  demande  2  mais  dé- 
claré non  recevable. 
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Chrétien     F  é  t  i  e. 
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Jean  Férié. 


Grégoire  Fétie  ,  Tes  arrière* 
petits-enfans  demandent. 


Nicolas  Ft'rie,    Charles  Fétie, 
fes  petits  enfans 
demandent. 


Jean-Francois  Férié, 


Jeanne. 


Marguerite ,  femme 
du  fieur  Godet,  de- 
mande les  meubles 
&  les  biens  acquis 
par  Chartes  Fétie. 

Jeanne  Goder, 
éteinte. 

Pères  &  mères  héritent  des  anciens  de  leurs  enfans  £ 
quand  ils  font  les  plus  proches  de  la  ligne  dont 
ces  biens  procèdent. 

Chrétien  Fétie  eut  deux  enfans ,  Jean  8c  Grégoire^ 

Jean  eut  auflî  deux  fils  ,  Nicolas  &  Charles. 

Ce  dernier  eut  trois  enfans,  Jean-François,  Jeanne,* 
&  Marguerite  époufe  du  fieur  Godet ,  defquels  na- 
quit Jeanne  3  dont  la  Succeflion  donnoic  lieu  au 
procès, 

Charles  Fétie  avoir  acquis  des  biens  à  Çotnyi 
qu'il  céda  à  Jeanne  -  Françoife  ik  Jeanne  Fétie  fe* 
enfans  ,  en  payement  de  différentes  femmes  qu'il 
leur  devoir. 

En  1711  ,  Jean  -  François  légua  l'universalité  de 
fes  biens  à  fa  (œur  Jeanne  ,  qui  inftitua  elle-même 
pour  héritière  Jeanne  Godet  fa  nièce. 

Celle-ci  étant  morte  fans  enfans  ,  Marguerite  Go- 
det fa  mère  fe  faifit  de  fes  meubles  &  des  biens  ficués 

M  îij 
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à   Corny  ,   acquis  originairement  par  Charles  Fctfe 

leur  père  &  aïeul  ^    elle  les  vendit  au  iîcur  Mau- 

comble. 

Ce  dernier  fut  afligné  en  déllftement  par  les  def- 
cendans  de  Nicolas  Fétie,  frère  aîné  de  Charles  &  de 
Grégoire  Fétie  (on  oncle  ,  qui  prétendirent  que  ces 
biens  leur  appartenoient,  en  vertu  de  l'article  i  1  du 
titre  des  Succédions ,  ainfi  conçu  :  *>  Si  une  perfonne 
•»  va  de  vie  à  trépas  fans  laiiTer  hoirs  de  ("on  corps  , 
m  fes  père  &  mère,  ou  l'un  d'iceux ,  ou  autres  ai- 
»>  cenuans  ,  en  défaut  d'iceux,  a  &  emporte  tous  les 
»  meubles,  acquêts  &  dons  faits  hors  ligne ,  &  n'y 
»  ont  ritn  les  frères  &  forurs  du  trépaGTé  ni  autres 
*»  parens  plus  remocs  :  mais  quant  aux  biens  de  ligne 
3'  &  acquêts  faits  en  ligne,  ils  appartiennent  aux 
»•  plus  proches  parens  dudit  défunt  du  côté  ck  efto- 
*>  cage  dont  leidits  biens  mouvtnt  &  viennent  (t, 
D'où  ils  concluoient,  que  la  coutume  donnoit  aux 
alcendans  les  meub'es  8c  acquêts  de  leurs  delcen- 
dans  ,  mais  qu'elle  les  excluoit  de  leurs  anciens  dans 
tous  les  cas  ,  fuivant  la  maxime  que  les  propres  ne 
remontent  pas  ;  qu'ainfi  les  biens  de  Corny  étant 
obvenus  à  Jeanne  Godet  par  le  teftament  de  Jean- 
Fraucois  cV  Jeanne  irétie  fes  oncle  &  tante  ,  ils  dé- 
voient leur  retourner,  à  i'excluilon  de  fa  mère. 

Le  fleur  Maucomble  forma  demande  en  fomma- 
tion  contre  fa  venderelfe ,  &  ils  foutinrent  conjointe- 
ment ,  que  le  vœu  de  la  coutume  ctoit  de  conferver 
à  chaque  ligne  les  biens  qui  en  procécloient  ,  puifque, 
par  la  difpofition  même  qu'on  Ofpofoit,  el'e  arrnbuoir 
les  anciens  aux  plus  proches  parens  du  défunt  du  cote 
&  efîocage  donc  les  biens  meuvent  &  viennent  ,  5c 
qu'elle  porte  à  l'article  fuivant  :  on  rego^Jc  les  lignes, 
dont  les  hér:tnrcs font  procédons  ;  qu'ai;  li  fon  inten- 
tion n'avoit  pu  erre  d'exclure  les  percs  &  mères ,  lorf- 
qu'ili  fe  trou  voient  eux-mcmes  de  la  ligne  ,  Tans  quoi 
ce  fetoit  en  tare  fortir  les  biens  au  lieu  de  les  y  con- 
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ferver;  qu'au (li  la  coutume  ne  prononçoit  pas  une 
exclulion  contre  les  afcendans  ,  mais  feulement  une 
attribution  aux  plus  proches  parens  du  coté  Se  eftocage; 
par  conféquent  les  defeendans  pouvoient  fuccéder 
comme  tous  autres,  lorfqu'ils  réuniflbient  les  qualités 
requifes  ;  enfin  que,  s'il  en  étoit  autrement,  il  raudroit 
faire  remonter  ces  biens ,  &  les  fuppofer  propres  de  la 
ligne  de  Jean  &  Grégoire  Fétie ,  même  de  Chré- 
tien Fétie  leur  père,  quoiqu'aucun  d'eux  ne  les  eût  pof- 
iédés  j  ce  qui  feroit  centre  toutes  les  règles. 

Par  arrêt  de  grande  audience  du  1 3  décembre  1 741» 
la  cour  débouta  les  demandeurs,  &  mit  fur  la  de* 
mande  en  fommation  les  parties  hors  de  cour. 

Les  enfans  font  obliges  de  rapporter  à  la  SacceJJlon  de 
leurs  pères  &  mères  tout  ce  qu'ils  en  ont  reçu. 

Etienne  Vitte,  demeurant  à  lacenfe  de  Ponté,  près 
de  Pont-à -Mouflon,  ayant  légué  à  Françoife  Satier  fa 
femme  la  généralité  de  fes  meubles  &  acquêts  ;  avec 
I'ufufruit  de  fes  anciens ,  en  quoi  étoit  compris  la 
Succellion  de  fon  père  ,  qui  lui  étoit  échue  ,  mais  non 
partagée,  cette  femme  fit  aflignet  fes  beaux  frères  & 
fa  belle-fœur  pour  lui  en  donner  partage  ,  ce  qui  fut 
ordonné  au  bailliage  de  Pont-à  Mouflon ,  par  fentence 
du  3  décembre  1745. 

Us  en  furent  appelan?  à  la  cour ,  notamment  parce 
qu'on  n'avoit  pas  ordonné  qu'elle  rapporteroit  ce  que 
fon  mari  avoit  touché  de  fes  père  Se  mère.  La  cour 
infirma  la  fentence  quant  à  ce  ,  &  ordonna  que  tous 
les  enfans  rapporreroient ,  avant  partage  ,  ce  qu'ils 
avoient  reçu.  Arrêt  d'audience  du  16  mai  1746. 


Mit 
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les  en  fans  qui  renoncent  à  la  SucceJJlon  dz  leurs  pères 
&  mères  ne  laiflent  pas  d'être  obligés  à  rapporter 
ce  qu'ils  ont  reçu  de  plus  que  leurs  frères  &  fœurs* 

D.ms  la  conteftation  raDporrée  plus  haut,  entre  les 
fleurs  de  Jubainviile  &  M.  d' Armai  de  Gerbeuville  , 
j'ai  dit  que  les  premiers  avoient  conclu  fubfidiaiie- 
niem  à  ce  que  ,  i\ms  le  cas  où  la  renan  iation  du  f'e- 
cond  feroit  admiie  ,  il  fût  condamné  à  rapporter  la. 
Comme  de  dix  mille  trancs,  qui  avoir  été  donnée  en 
dot  à  la  femme  :  en  tout  cas,  à  demeurer  garant  qu'il 
refteroit  autant  à  chacun  d'eux  ,  aDrès  les  charge*  de  ia 
Succemoii  acquittées. 

lis  le  ronuoieiu  fur  Ia-difpoiuinn  de  l'article  4  du 
titre  4  de  ia  coutume  de  Saint- M-.hie!  ,  qui  porte  : 
Une  perjonne  ne  peut  avantager  un  de,  les  cnfans  plus 
que  Vautre  y  foit  de  fon  vivant  ou  par  teft  \ment  4  ains 
convient  le  tout  rapporter  après  le  décès  du  père  ou  de 
la  mère  avant  parfony  &  foucenoier.t  que  les  avan- 
tages fairs  par  contrats  de  mariage  ne  dévoient  pas 
être  plus  exempts  de  rapport  que  les  autres  y  fans 
quoi  il  feroit  facile  aux  pères  &  mères  d'éluder  le 
itatut,  en  faveur  de  ceux  de  leurs  en  fans  pour  lef- 
quels  ils  auroient  de  la  prédilection  j  qu'il  en  feroic 
de  même,  s'il  fuffifoit  à  ces  derniers  de  renoncer,  pour 
conferver  ce  qu'ils  auroient  reçu,  &  que,  dans  an 
cas  comme  dans  l'autre  ,  ils  ne  dévoient  pas  moins 
être  condamnés  à  rapporter,  parce  qu'il  eft  de  maxi- 
me ,  que  tout  ce  qui  ce  qui  a  été  donné  en  ligne  di- 
ledte  efl  cenfé  l'avoir  été  en  avancement  d'hoirie. 

M.  d'Arrnnr  de  Geibeuviile  prerendoit  au  contraire 
que  ces  termes  de  la  coutume,  avant  par/on^  indi- 
quaient clairement  qu'on  n'éroit  obligé  de  rapporter 
que  dans  le  cas  où  on  fe  préfentetoit  au  partage  j  que  s'il 
en  croit  autrement ,  ce  feroit  à  peu  près  la  même  ch^fe 
de  recevoir  une  dot ,  que  d'attendre  une  SaccctTion  j 
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que  la  faveur  due  aux  contrats  de  mariage  exigeoic 
Qu'on  y  mît  plus  d'aiïurance  ,  £V  cjue  clans  le  cas  par- 
ticulier ,  on  ne  pouvoir  pas  oppofer  que  le  père  com- 
mun eût  voulu  avantager  fa  f^mme  plus  que  fes  frères 
&  fœurs  ,  parce  que  le  iîeur  Oryoc  étoit  en  état ,  lors 
du  mariage  ,  de  (tanner  fembiable  dot  à  chacun 
des  autres  enfans  ,  Tes  affaires  n'ayant  dépéri  que 
depuis. 

Néanmoins,  par  arrêt  d'audience  du  12  février 
1706  ,  la  cour,  après  avoir  jugé  que  le  (leur  de  Ger- 
fcfceuville  croit  recevab'e  à  renoncer,  fur  lit  a  faire  droit 
fur  les  concluions  fubii.liaires  ,  jufquaprès  que  les 
ileurs  Oryot  auroient  rendu  compte  de  la  Suçcef- 
fion  j  ce  qui  ptéjugeoit  que  fi  elle  n'étoit  pas  fuflï- 
fante  pour  les  remplir  de  pareille  dot ,  le  n'eut  de  Ger- 
beuville  feroir  obligé  de  rapporter. 

La  même  queftion  s'eft  encore  préfentée  pour  le 
fîeur  de  StrefF,,  qui  avoit  époufé  la  demoifelle 
Guyot  de  Pont-à-Mou'flbn  ,  à  qui  fon  père  avoit  coni- 
titué  &  délivré  la  iomme  de  cinquante  mille  francs. 
îî  avoir  promis  pareille  fomrae  à  fon  fils  en  le 
mariant  ,  mais  ne  lui  en  avoit  payé  qu'une  petite 
partie. 

Le  fieur  Guyot  père  étant  mort ,  la  dame  de  ScrefF 
déclara  fuc  le  champ  qu'elle  renonçoit  à  fa  Succefïion. 
Le  iicur  Guyot  Mis  n'ayant  pas  trouvé  à  fe  remplir  de 
fa  dot ,  conclut  contre  ia  feeur  à  ce  qu'elle  ru:  tenue 
de  rapporter. 

La  cour,  en  Infirmant  la  fentence  dont  étoïc appel, 
condamna  la  dame  de  StrefFà  rapporrer  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  qui  lui  avoient  été  donnés  en 
avancement  d'hoirie  ,  tant  par  fon  contrit  de  mariage 
qu'autrement,  par  Dominique  Guyot  L>n  père,  Se 
Sufanne  Guillaume  fa  mère  ,  enfemble  les  fruits  &  re- 
venus qu'elle  en  avoit  tou(  hés  depuis  le  jour  de  la  de- 
Boand  lent  du  14  Juin  1709  ,  pour  être  le  tout 

partagé  par  moitié  en  deux  lois,  entre   elle  &  ledit. 


i8£  SUCCESSION. 

J. TephGuyot  fon  frère,  qui  fut  pareillement  condamné 
à  rapporter ,  &  par  ferment,  ce  qu'il  avoit  touché,  fauf 
a  informer  du  recelé.  Arrêt  du  1 5  juin  17 1 7. 

£7/2  c/^rc  conjîitué  dans  (es  ordres  facrés    nefl  pas 
tenu  de  rapporter  fon  titre  clérical, 

M.  Lallemand  ,  curé  de  Clévand ,  ayant  renoncé 
à  la  Succeflion  de  fes  père  &  mère,  fes  frères  &  fœurs 
prétendirent  que  néanmoins  il  rapporteroit  fon  titre 
clérical  comme  un  avancement  d'hoirie,  d'autant  pius 
qu'il  ne  lui  étoit  pas  né:elfaiie  ,  étant  pourvu  d'un 
(bénéfice. 

11  s'en  défendit  fur  la  qua-ité  du  don  ,  ou  parce 
qu'il  pouvoit  quitter  fon  bénéfice,  ou  devenir  inca- 
pable de  le  iem  plir. 

La  cour  le  renvoya  de  la  demande  par  arrêt  d'au-* 
dience  du  31  août  17  1  y. 

Le  rapport  Je  fait  de  tout  ce  qu'on  a  recu^  quoique  l'un 
des  père  &  mère  vive  encore. 

Les  fleurs  Racle  Se  du  Coudrai  prérendoient  ne 
rapporter  ou  moins  prendre  dans  la  Succeflion  de 
Meugin  Cheminot  leur  beau-père  ,  que  moitié  de 
quatte  mille  francs  que  leurs  femmes  avoient  reçus  en 
dot,  fauf  à  rapporter  l'autre  moitié  apiès  l'ouverture 
de  la  Succeflion  de  Marguerite  Huflbn  leur  belle- 
mère. 

François  Huflon  Se  le  fleur  Remyet  ,  curateur  de 
Marguerite  Cheminot ,  fournirent  au  contraire  ,  qu'ils 
dévoient  rapporter  dès  à  préfent  le  tout  ;  &  en  outre 
les  habillemens  Se  meubles  qui  leur  avoient  été  donnés 
félon  leur  condition. 

Et  par  fenrence  du  bailliage  de  Nancy  du  10  mars 
166 1  ,  a  été  dit  que  ces  derniers  choillroient  chacun 
des  effets  de  la  Succeflion  dudn  Cheminot  jufcju  a  la 
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fomme  cîe  quatre  mille  fcan:s,  &  de  la  valeur  des 
meubles  &  habits  donnés  en  mariage  aux  de:  moi  Telles 
Racle  Se  du  Coudrai ,  fuivant  I  eftirnacion  qui  en  fe- 
roit  faice  par  experts  ,  fur  la  déclaration  que  leurs 
maris  en  badleroienr  ,  &  par  ferment  >  à  la  charge 
de  les  garantir  chacun  pour  leur  qu  te  parr,  &  que 
le  furplus,  (i  plus  y  avoit  ,  feroir  partagé  également, 
les  dépens  de  Imitance  à  prendre  fut  la  Succeflion, 
M.  Cacdot, 

Les  rapports  fe  font  fur  le  pied  que  tes  chofes  valent  _> 
&  au  cours  qu'ont  les  efpeccs  lorj'qu'on  y  procède  ^ 
à  moins  qu'il  na'u  été  convenu  au  contraire. 

Antoine  Perrin  ,  demeurant  à  Pont- à- Mouflon  , 
avoit  quatre  enfans  qu'il  dota  les  uns  en  argent  cV  les 
autres  en  immeubles.  A  fa  mon  ,  le  (îeur  Bernaldi  & 
Magdeleine  Perrin  fa  femme  renoncèrent  a  fa  Siu> 
ceiTion,  &  la  va'eur  des  monnoies  étoit  doublée.  Le 
fieur  Gallnt ,  prévôt  de  Gondtevi'.'e  ,  qui  avoit  époulé 
une  aurre  fi. le  dotée  en  argent ,  fir  aiîigner  fes  cohéri- 
tiers pour  être  condamnés  à  rapporter  en  maiTe  les 
immeubles  qu'ils  avoienr  eus  en  mariage  ,  comme  le 
même  fieur  Gallot  ofïioit  de  fon  coté  de  rapporter  la 
dot  de  fa  femme. 

Le  fieur  Bernaldi  fotuint  au  contraire,  qu'il  ny 
avoit  pas  lieu  au  rapport  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point 
de  S 11  cce filon  5  i°.  parce  que  les  dots  étoient  à  peu 
près  égales  dans  le  temps  de  leur  délivrance.  Sobfidiaj- 
iement  1!  forma  demande  incidente  à  ce  que  le  fieur 
Gallot  rapportât  fa  dor  fur  le  pied  que  les  monnoies 
valorem  quand  il  l'avoir  reçue. 

11  y  réfifta  ,  fur  le  fondement  que  l'argent  ne  lui 
avoit  été  donné  que  pour  en  faire  ufa^e  ;  que  ne 
l'ayant  plus,  il  ne  devoit  être  tenu  que  d'en  repré- 
fenter  la  valtur  comme  tour  autre  débiteur  :  enfin  , 
que  fi  le  cours  des  efpèces  eût  baillé,  il  en  auroic 
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fouffert,  &  que  par  réciprocité  il  devoit  profiter  de 
leur  hauifemenr. 

Par  arrêt  d'audience  du  15  avril  1713  ,  la  cour 
cid  'nna  que  !es  parties  rapporteraient  tout  ce  qu'elles 
avoiem  reçu  en  avancement  d'hoirie,  tant  en  meu- 
bles qu'immeubles  >  pour  être  partagé  par  portions 
égales  ,  &  que  dans  le  cas  où  ceux  qui  avaient  eu 
des  immeubles  voudroient  les  garder ,  ils  feraient 
eftimés  par  experts,  pour  l'excédent  de  ce  que  chacun 
auroit  reçu  au  delà  de  Ta  portion  ,  être  tapporré  en 
malle  ,  &  enfuite  être  partagé  fur  le  pieci  de  la 
valeur  actuelle  ,  &■  ce  qu'ils  en  avoient  reçu  en 
argent ,  partagé  de  même  fui  va  a  t  la  valeur  actuelle 
des  efpèces. 

Il  me  fembîe  que  cet  arrêt  étoit  trop  avantageux 
au  (leur  Gai  lot;  car  je  fuppufe  fa  dot  de  3  100  livres 
de  Lorraine  ,  qui  font  cent  louis  ,  &  celle  de  fon 
cohéritier  de   pareille   fomme  de   3100   livres. 

Dans  cette  hyoothèfe  ,  la  valeur  des  efpèces  étant 
doublée  ,  il  fufBfoïc  au  fieur  Gallot  de  rapporter  50 
louis  pour  fe  libérer;  par  conféquenc  il  confervoic 
moitié  de  ce  qu'il  avoit  reçu  ,  au  lieu  que  fon  cohé- 
ritier étant  tenu  de  rapporter  fes  immeubles  en 
nature  ,  ou  d'en  payer  le  prix  fuivanc  leur  valeur 
depuis  le  doublement  des  efpèces,  il  remettoit  effec- 
tivement en  malle  la  totalité  de  ce  qu'il  avoit  reçu. 
S'il  a  rapporté  les  immeubles ,  il  ne  lui  elt  rien  relié. 
S'il  a  opté  de  les  payer  ,  ils  n'auront  pas  manqué 
d'être  eftimés  au  double ,  à  caufe  de  l'augmentation  des 
monnaies.  Ainlîil  aura  rapporté  cent  louis  d'ancienne 
valeur  ,  tandis  que  fon  cohéritier  n'en  aura  fourni 
que  cinquante.  Je  penle  donc  que  pour  établit  l'éga- 
lité entre  les  parties  ,  il  n'auroit  fallu  eftimer  les 
immeubles  que  fur  le  pied  de  leur  valeur  au  temps 
de  la  délivrance,  ou  ne  faire  état  des  efpèces  au 
fieur  Gallot  que  fuivant  leur  valeur  à  la  même 
époque. 
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S'il  a  été  convenu  que  le  rapport  ne  pourrait  être  que 
du  prix  des  immeubles  &  non  d'eux-mêmes  ±  la 
convention  doit  être  fuivie. 

Le  (leur  IeGateîier,  feigneur  de  Lavanne-,  ayant 
marié  fa  fille  en  1714  au  (leur  de  Saint-V;ctor  > 
demeurant  à  Pont  à-Mouflon  ,  lui  avoir  donné  pour 
dot  un  fiefiituéà  Cuftine  ,  eftimé  12000  livres, 
avec  cîaufe  de  rapporter  ce  bien  ,  le  cas  échéant , 
ou  ladite  Tomme  ,  au  choix  des  époux.  La  Succef- 
îlon  d^s  père  &  mère  ayant  été  ouverte  en  1-20  _, 
temps  auquel  le  prix  des  immeubles  étoit  plus  que 
doublé  ,  à  caufe  de  l'augmentation  de  la  valeur  des 
monnoies  ,  les  (leur  &  dame  de  Saint -Victor  offri- 
rent de  rapporter  la  Comme  de  12000  livres ,  &  leurs 
cohéritiers  demandèrent  le  rapport  de  l'immeuble, 
foucenanc  que  la  clauCe  du  contrat  de  mariage  étoic 
nulle  ,•  parce  qu'elle  détruiCoit  l'égalité  partante  qui 
eft  preCcrite  par  la  coutume  de  S.  Mihiel  j  qu'ea 
adoptant  une  convention  fembiable.ee  Ceroit  intro- 
duite un  moyen  facile  d'éluder  Ca  difpofition,  &  que 
dans  le  ras  particulier  il  y  auroit  un  avantage  énorme 
pour  la  dame  de  Saint  -  Victor  ,  le  fief  valant  au 
moins   30000  livres. 

Celle-ci  &  fonmari  oppoCoient  au  contraire,  i°.  la 
faveur  des  contrats  de  mariage  ;  20.  que  la  claufe 
avoit  été  rédigée  de  bonne  foi ,  puiCque  le  fieur  de 
Lavanne  avoit  acquis  ce  fief  pour  9000  ii  res >  trois,  ans 
avant  le  mariage  ;  que  comme  ils  étoient  liés  pat 
cette  diCpofition,  en  Corte  qu  ils  auroient  été  obliges 
de  rapporter  le  prix  convenu  ,  q  land  même  ils 
auroient  vendu  l'immeuble  au  dclîous ,  il  éroit  de 
même  jufte  que  leurs  cohéritiers  s'en  contentaient; 
enfin,  le  mari  diCoit  que  fi  on  lui  avoit  remis  la  doc 
en  argent  ,  il  l'auroit  employée  en  acquiduon  de 
fonds  qui  Ce  trouvetoienc  de  pareille  valeur. 
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La  cour  rendit  arrêt  le  27  juin  1710,  qui  les 
auconfa  i  ne  rapporter  que  a  fomme  de  1 1000  hvres, 
fur  le  pied  de  'a  valeur  des  monnoies  à  l'ouvenurc 
de  la  SuccelTIon  du  père  ,  néanmoins  fans  tuer  à 
conféquence. 

Les  infans  qui  ont  été  plus  dotés  ne  font  obligés 
de  rapporter  à  ceux  qui  l'ont  été  moins  ^  que  le 
capital j  &  non  les  rentes. 

Le  (leur  Dujard  avoit  donné  1  fon  fils  une  doc 
de  5000  francs  ,  10500  à  (a  tille  aînée,  &  7000 
à  la  cadette.  Il  étoit  porté  dans  tous  les  contrats  de 
mariage  ,  qu'après  le  décès  des  père  &  mère  ,  celui  des 
enfans  qui  auroit  moins  reçu  ,  pr endroit  par  -précip ut 
dans  la  Succcfflon  jujqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
faudroit  pour  £  égaler  à  celui  qui  auroit  été  le  mieux 
doté, 

La  Succefîîon  de  la  dame  Dujard  la  mère  fuc 
ouverte  la  première,  mais  (ans  effet  ,  parce  qu'il  y 
avoit  eu  une  donation  mutuelle  de  l'ufufruit  de  tous 
leurs   biens  entre  elle  &  fon   mari. 

Au  décès  du  fieur  Dujard  père ,  la  veuve  du  (leur 
Dujard  fils  ,  en  qualité  de  tutrice  de  Tes  enfans  , 
prétendit  qu'ils  prélevetoient  h$  inréiêcs  du  fupplé- 
ment  qui  leur  arrivoit ,  à  compter  du  jour  où  leurs 
tantes  avoient  été  dotées ,  fur  le  fondement  <!e  l'égalité 
que  les  pèie  &  mère  avoient,  voulu  établir  entre 
leurs  enfans,  qui  autrement  difoiton  feroit  impar- 
faire. 

L'affaire  portée  à  la  cour  ,  intervint  arrêt  a  l'au- 
dience du  22  janvier  1711,  qui  mit  fur  la  demande 
les  parties  hors  de  cour. 
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Coutume  du  Val  de  Liepvre. 

Dans  la  Coutume  du  Val  de  Liepvre  tous  les  biens  , 
de  quelque  nature  qu'ils  [oient ,  appartiennent  aux 
héritiers  les  plus  prochains, 

Nicolas  Marchai  ,  demeurant  à  Liepvre  ,  s'étoit 
marié  une  première  fuis  à  Marie-Anne  Henry  ,  6c 
pat  leur  concrat  de  mariage  on  avoit  ftipu'é  la  com- 
munauté des  acquêts  qu'i;s  poutroient  faire  ,  &  le 
partage  d'iceux  par  égales  percions  entre  ie  furvivanc 
&    les  enfans   à    naître. 

Cette  clauie  fur  dans  le  cas  de  trouver  Ton  exé- 
cution au  décès  de  la  femme  ,  y  ayant  eu  des  acquêts 
faits  confiant  le  mariage  ,  dont  il  reiloic  une  fille  nom- 
mée Marie-Anne  Marchai. 

Son  père  palfa  à  de  fécondes  cV  rroificmes  noces, 
&  en  eut  encore  d'autres  enîans.  La  fille  du  pre- 
mier lie  v.nt  à  décéder  fans  poftéricé;  ùs  frères  6c 
fœuts  confanguins  prétendirent  emporter  la  géné- 
ralité de  fa  Succeflion  ;  au  contraire,  Marc  ,  I  homas 
&  conforts  ,  oncles  &  coufîns  maternels,  revendi- 
quèrent   les   propres  &    anciens  de  leur  ligne. 

L'affaire  portée  au  bailliage  de  S.  Diez ,  on  y 
appointa  les  parties  en  droit.  Marc,  Thomas  &  con- 
forts en  portèrent  l'appel  au  parlement,  &  conclurent 
à   l'évocation  du  principal. 

Ils  fe  fondèrent  fur  le  tex'e  de  l'arc.  57  de  la 
coutume  du  Val  de  Liepvre  ,  imprimée  à  Nancy  , 
chez  Thomas  ,  en  1761  ,  portant:  hem  ,  après  la 
mort  de  l  flamme  ou  de  la  femme  décèdes  fans  hoirs 
de  leurs  corps  3  détaijfant  des  anciens  héritages  y 
retournent  à  [on  eftoc  &  ligne ,  &  fe  font  tous  par- 
tages  &  divijions  des  tiens  meubles  &  acquêts  comme 
ci- diffus. 
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Les  appelans  conclurent  de  ces   exprelîions  ,  que 
la  coutume  ne  donnoit  aux  plus  proches  parens  qu 
meubles  &   acquêts  j  mais   qu'elle  faiioit  retourner 
a    chaque   ligne   les  biens  qui   en  provenoient. 

Les  confanguins  tépondirent  ,  que  l'édition  de 
Thomas  ne  pouvoit  faite  loi  en  juftice ,  i°.  parce 
que  la  coutume  de  Licpvre  n'exoit  pas  comprife 
dans  ie  privilège  d'impreflion  des  coutumes  qu'il  avoic 
obtenu;  i°.  parce  que  lui-même  ne  l'avoir  publiée 
que  comme  tirée  fur  une  copie  collationnéê  en  175  i, 
fur  uueautrecopie  en  date  du  1  8  juin  1675  j  50.  parce 
qu'elle  étoit  remplie  de  fautes,  de  la  connoiflance 
de  tous  les  gens  du  Val  ,  cV  qu'en  particulier  l'art, 
dont  il  s'agiiloit  devoir  être  rédigé  dans  les  termes 
fuivans. 

»»  ïtem  ,  après  la  mort  de  l'homme  ou  de  la 
»  fe'-vmz  décédés  fans  hoirs  de  leurs  corps  ,  dé- 
»?  lai  fiant  de;  anciens  héritages ,  les  héritiers  du  pre- 
«  micr  décédé  prennent  lefdits  héritages  avant  tout 
»  partage,  &  font  par  t  âge  cVdi  vif  ion  de  s  biens  meubles 
v»  &    acquêts ,   comme  ci-deflus  eft  dit  «(. 

D'où  ils  inférèrent  ,  que  par  cet  article  la  coutume 
n'avoic  entendu  qu'exclure  les  conjoints  des  anciens 
l'un  de  l'autre  ;  mais  que  ce  n'étoit  pas  pour  les 
affecter  aux  lignes,  qu'eiie  méconnoifloit  &  dcré- 
roit  tout  aux  plus  prochains  héritiers  ,  comme  le 
droit  romain  ,  qui  régit  TAlface  dont  cette  vallée  elt 
frontière  ,  &  comme  le  droit  de  l'Empire  ,  dont  on 
prérendit  qu'elle   faîfoit  anciennement  partie. 

Les  gens  du  roi  prirent  des  réquiluions  fur  lef- 
quelîes  la  cour  rendit  arrêt  le  11  janvier  1779, 
par  lequel  eile  mir  l'appellation  &  ce  dont  étoic 
appel  au  néant,  émendant  ,  évoquant  le  principal 
&  avant  y  faire  droit  ,  enfembîe  fur  les  réquifî lions 
du  procurent  général  du  roi,  eile  ordonna  que  par- 
devauc  le  fieui  de  Bazelaire  qui  fe  uanfporteroit  fut 
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les  lieux,  &  à  la  diligence  dudit  procureur  général 
du  roi,  il  feroit  fait  enquête,  tant  par  titres  que 
par  témoins  ,  pour  conitartr  l'ufage  cV  la  forme  de 
iuccéder  dans  ies  lieux  du  Val  de  Liepvre  ,  Ste. 
Croix  &  Ste.  Marie-aux-Mines  ,  dans  le  cas  voulu 
par  l'art.  57  delà  prétendue  coutume  defdits  lieux, 
imprimée  ihez  Thomas  père  6c  fils  ,  à  Nancy  .  en 
l'année  1761  ,  enfemble  de  la  légalité  de  ladite  pré- 
tendue coutume  ,  même  le  cas  échéant  des  arr 
tenus  en  iceile  ,  le  foui  fans  préjudice  du  jrôii  les 
parties  au  principal,  pour  ladite  enquête  faite  ck  rap- 
portée  ,  êcre  ordonne  ce  qu'au  cas  appartiendrai?  , 
dépens   refervés. 

L'enquête  faire,  eft  intervenu  arrêt  défini-if  le  1$ 
mars  1781  ,  par  lequel  la  cour  ,  en  confcuuence 
de  l'évocation  prononcée  par  l'arrêt  du  r  1  janv  er  1775?, 
a  débouté  .Marc  Thomas  &  confort*,  parties  de  Mon- 
ginor,  de  leur  demande,  &  les  a  condamnés  aux  d< 
envers  celles  de  Grandjean  ;  oïd  >nné  que  la  déclaration 
du  1:  novembre  1761 ,  enregiftrée  par  la  cour  féante 
à  Epinal  le  17  novembre  fui  vaut,  conhrmative  dts 
coutumes  &  privilèges  du  Vai  de  Liepvre  &  de 
Sce.  Hypolite  ,  continueroit,  quant  à  ce  ,  a  être  fui  vie 
&  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur;  &  fur  les 
réquiiitions  des  gens  du  roi ,  ordonné  qu'il  en  feroic 
réréré  en  la  manière  ordinaire  aux  chambres  aifem- 
blées.  A  l'effet  de  quoi  les  enquêtes  faites  à  îa  dili* 
gence  du  procureur  génital,  les  deux  mamifcrirs  Je 
la  coutume  du  Val  de  Liepvre  joints  aux  procès-ver- 
baux d'enquêtes,  enfemble  les  décrets  imprimés,  pro- 
duits par  ledit  procureur  -  général ,  demeureroient 
dépofés  au  greffe  de  la  cour,  pcmr  fur  le  tout  être 
par  elle  ftatué  ce  qu'au  cas   a, 

Et  a:  rès  qu'il  en  a  été  référé  aux  chambres  a/Tem- 
blées,  la  coin  a  rendu  un  l 

par  lequel .  ayant  aucune  àrd  aux  1. 

me  IX.  M 
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iuions  du  procureur  général  du  roi ,  elle  a  fupprïmê 
ôc  fupprime  l'imprimé  faic  chez  Thomas  père  Ôc 
fils,  imprimeurs  de  i'hôrel-de-ville,  en  176 1  , ayant 
pour  titre ,  coutumes  du  Vai  de  Liepvre,Ste.  Croix 
Ôc  Sre.  Marie  -  aux  -  Mines  ,  de  l'an  1586,  comme 
fautif  &  fait  fans  privilège  ni  permiffion  j  ordonne 
que  tous  les  imprimeurs  feront  ternis  de  remettre 
à  ferment  au  greffe  de  la  cour  les  exemplaires  qui 
Lur  relient  dudu  imprimé  ;  leur  fait  défenfes  d'en 
vendre  Ôc  débiter  à  l'avenir  à  qui  que  ce  foit,  fous 
telles  peines  que  de  droit,  à  l'effet  de  quoi  le  pré- 
fent  arrêt  leur  fera  Éîgnifié  à  la  diligence  du  procu- 
reur général  du  roi  ,  en  la  perfor.ne  de  leur  fyndic: 
ordonne  en  outre  ,  qu'a  la  diligence  du  même  pro- 
cureur général  du  roi  ,  l'ancien  manuferit  des  cou- 
tumes du  Val  de  Liepvre,  du  18  juin  1675  >  dépoté 
au  greffe  de  la  cour  3  fera  envoyé  en  copie  co!la- 
tionnée  fur  icelui ,  au  greffe  de  la  prévôté  de  Ste. 
Marie  aux-Mines ,  pour  y  avoir  recours  le  cas  échéant, 
&  être  le  contenu  au  même  manuferit  fuivi  ôc  exé- 
cuté félon  fa  forme  ôc  teneur ,  en  toutes  les  dif- 
pofîtions  auxquelles  il  n'auroit  été  dérogé  par  les 
loix  pofterieures ,  notamment  par  l'ordonnance  civile 
&  criminelle  ôc  des  eaux  &  forêis  de  1 707.  Ordonne 
en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  à  la  première 
audience  ,  imprimé  &  affiché  par  -  tout  où  befoin 
fera  j  que  copies  collationnées  en  feront  envoyées 
dans  la  prévoté  de  Ste.  Marie-aux  Mines  ôc  bail- 
liage de  S.  Diez ,  pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié , 
re^iftré,  affiché,  fuivi  ôc  exécuté.  Enjoint  aux  fubf- 
tituts  du  procureur  général  du  roi  d'en  certifier  la 
cour  dan*  le  mois.  Fait  en  parlement  les  chambres 
alfemblées  3  &c. 
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On  peut  être  rejlitué  en  partage  de  Succeffion  ,  quoi- 
qu'entremêlé  d'échange  d'autres  biens  ,  lorfqu'il  y 
a  léjlon  du  tiers  au  quart* 

Par  arrêt  d'audience  du  8  mars  1706  ,  la  cour," 
avant  faire  droit  fur  l'appel  interjeté  par  Laurenc 
Tergoreffe  ,  bourgeois  de  Pont-à-  Mouflon  ,  appe- 
lant d'une  fentence  rendue  au  bailliage  de  la  même 
ville  ,  contre  Claude  Henry  ,  fccrétaire  de  l'hôtel 
commun  de  ladite  ville,  ordonna  avant  faire  droit  fur 
fon  appel ,  enfemb'e  fur  fa  demande  en  entérinement 
de  lettres ,  que  les  parties  conviendroient  d'experts  par- 
devant  le  prévôt  de  Pont-à- Mou  (Ton  ,  pour  eftimer 
les  immeubles  échangés  entre  elles  par  contrat  du 
21  avril  1704,  à  l'effet  de  reconnoître  s'il  y  avoic 
léiîon  de   tiers  au  quart  dans  le  même  échange. 

Comment  fe  payent  les  dettes  des  SucceJJions. 

Il  faut  diftinguer  entre  les  héritiers  légitimes  Se 
les  teftamentaires. 

Quand  le  défunt  n'a  pas  tefté  ,  les  dettes  fe 
prennent  fur  l'univetfalité  d^s  biens  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient  ,  en  forte  que  chaque  héritier 
contribue  à  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la 
Succeflion,  quoiqu'en  partage  de  communauté  elles 
fe  prennent  uniquement  fur  les  meubles. 

C'eft  le  femiment  de  MM.  Canon  &  Candor  , 
qui  rapportent  l'un  &  l'autre  ,  i°.  un  arrêt  rendu 
au  confeil  au  quartier  de  M.  Bourgeois,  le  26  mai 
1627,  qui  l'a  ainfi  jugé  entre  les  fleurs  Dubut , 
frères  utérins  du  fieur  Pelletier,  vivant  prévôt  de 
Charmes  ,  Se  Nicolas  Cirier  3c  conforts  ,  héri- 
tiers bénéficiaires  de  fes  anciens  ,  par  lequel  artêr, 
en  émendanc  la  featence  du  bailliage  de  Vofges, 

Nij 
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îl  fut  ordonné  que  les  dettes  perfonnelles  de  ladite 
Succeflion  ,  comme  auiîî  les  frais  funéraires  &  legs 
teftamcntaires  valables  fe  prendroient  &  acquitteraient  Jf 
par  tous  les  héritiers  mobiliers  &  immobiliers ,  à 
proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  emporteroit  de 
ladite  Succeflion. 

/  M.  Candot  ajoute ,  qu'il  en  a  été  jugé  de  même 
par  arrêt  des  aififes ,  au  fujec  de  la  Succeflion  du 
fïeur  de  Maneflay  ,  &  que  la  fentence  du  bailliage 
de  Nancy ,  qui  avoit  mis  toutes  les  dettes  perfon- 
nelles à  la  charge  de  l'héritier  des  meubles ,  fut  in- 
firmée. 

£t  encore  par  un  jugement  rendu  par  MM.  Sar- 
rafin  d'Amblemont  &  Rutaut  de  Saint-Mihiel  ,  par 
lequel  il  fut  dit  que  fur  tous  les  biens  chi  nommé 
Porpignan  ,  condamné  au  feu  pour  le  prétendu  crime 
de  forceiierie  ,  feroient  acquittés  les  frais  du  procès, 
ainfî  que  fes  dettes  paffives. 

Noble  François  de  Saulcourt  avoit  conftitué  pour 
douaire  à  demoifelle  Catherine  Prailly  une  rente 
annuelle  de  140  livres  ;  il  lui  légua  en  outre  par 
fon  teitament  une  partie  de  fes  meubles  &  acquêts. 
Elle  prétendit  que  les  fieurs  Defruet ,  héritiers  de 
fon  mari ,  dévoient  néanmoins  lui  payer  fon  douaire 
en  entier  :  ceux-ci  foutenoient  au  contraire  qu'elle 
de  voit  y  contribuer  à  proportion  de  fon  legs. 

Le  bailliage  de  Nancy  ordonna  par  fentence,  au 
rapport  de  M.  Candot,  du  n  feptembre  165$  t 
que  chacune  des  parties  contribueroic  audit  douaire 
à  proportion  de  ce  qu'elle  emportoit  de  la  Succef- 
fion  ,  foit  en  meubles  ,  acquêts   ou  biens  anciens. 

Agathe  Dieudonnce  Eteille  ,  qui  s'étoit  faite  reli- 
gieufe  à  Mirecourt,  lailîoit  pour  héritiers  un  frère 
confanguin  ,  &  Mc.  Geninet ,  notaire  à  Epinal ,  fon 
oncle  maternel. 

Le  frère  ayoit  réglé   la  dot  avec  le  monaftere 
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a  4000  livres  j  l'oncle  y  avoit  été  appelé  ,  mais  il 
avoic  refufé  de  s'y  trouver.  Lorfqu'il  s'agir  de  la 
payer,  il  prétendit  quelle  devoit  l'être  pour  le  tout 
par  le  frère  ,  comme  unique  héritier  des  meubles 
qui  étoient ,  fuivant  l'oncle  ,  chargés  ,  dans  la  cou- 
tume de  Lorraine  ,  du  payement  des  dettes  per- 
sonnelles. 

Le  frère  foutint  au  contraire  qu'ils  dévoient  y  con- 
tribuer chacun  à  proportion  de  fon  bénéfice,  d'autant 
plus  que  la  dot  des  enfans  eft  naturellement  à  la 
charge  commune  du  père  &  de  la  mère  ,  &  qu'elle 
tient  lieu  de  la  légitime,  qui  doit  être  payée  en  corps 
d'hérédité. 

La  cour  le  jugea  ainfi  par  arrêt  d'audience  du 
11  août  1710:  mais  la  queftion  eft  plus  délicate 
lorfqu'il  s'agit  d'une  Succefîion  teftamentaire ,  ôc  la 
jurifprudence  a  varié  fur  le  point  de  favoir  C\  les 
trois  quarts  des  anciens  que  le  teftateur  eft  oblige 
de  laitier  à  fa  famille,  doivent  être  francs  &  quittes 
de  dettes  &  de  legs  ,  ou  s'ils  doivent  y  con-, 
tribuer. 

»>  L'article  1 3  de  la  coutume  de  Lorraine,  au  titre 
n  des  teftamens ,  requiert  feulement  _,  dit  Canon  , 
»i  page  384,  les  trois  quarts  de  l'ancien  être  dé- 
*>  chargés  de  tous  legs ,  fans  parler  de  dettes.  Audi 
»•  ai  je  vu  un  arrêt  de  fon  alteffe  en  fon  confeil 
»  de  février  1625  ,  par  lequel  fut  jugé  un  légac 
»  bon,  fait  par  le  mari  à  fa  femme  féconde  ,  de  tous 
•»  fes  meubles  &  acquêts,  à  la  charge  de  la  moitié 
»>  des  dettes  feulement,  l'autre  étant  rejetée  fur  les 
»>  anciens  auxquels  fuccédoit  fa  fille  unique  du 
n  mariage  premier ,  n'y  ayant  enfans  du  fécond.  Le 
»  teftateur  fe  nommoit  Nicolas  Renaut ,  pâtiflier 
1*  de  Mirecourt  <f. 

M.  Candot  rapporte  cependant  que  le  contraire 
fut  jugé    par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Metz„ 

N  iij 
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le  1 i  juin  1 6  3  9  ,  après  enquête  par  turbe  ,  au  profit 
de  M.  François  Bricard  ,  à  caufe  de  demoifelle 
Hiérand  fa  temme  ;  que  la  difpofuion  faire  par 
îvlc.  Nicolas  Hiérand,  curé  de  Burtécourt,  de  rous 
fes  meubies  &  du  quart  de  fon  aiuien  ,  au  profic 
du  nomme  Ja  quemin  ,  fans  aucune  charge  ,  fut 
réduire  ,  &  qu'on  !e  condamna  à  acquitter  toutes 
les  dettes   &   frais  funéraires.   M.   Vofeiejî. 

La  promotion  d'un  religieux  à  un  évêché  in  par- 
tibus  rend  (es  parens  habiles  à  lui  fuccéder. 

Dom  Peticdidier ,  religieux  profès  de  l'ordre  de 
S.  Benoîr  ,  &  titulaire  de  l'abbaye  de  Senones , 
ayant  éré  nommé  à  l'cvèché  de  Macra  ,  chez 
les  infidèles  ,  in  Maur'nanïâ  faifenjl ,  fes  parens 
s'en  prérendirent  auronfésà  recueillir  fa  Succefïîon  ; 
en  conféquence  ils  firent  faifîr  entre  les  mains  de 
Michel  Georges,  receveur  du  prieuré  de  Léomont, 
dépendant  de  cetee  abbaye  ,  tout  ce  qu'il  pouvoir 
devoir  au   défunt. 

Le  19  juillet  1718,  fentence  intervint  au  bail- 
liage de  Lunéville  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que 
ce  receveur  feroir  lignifier  un  étar  fidèle  de  ce  qu'il 
avoir  appartenant  à  la  Succeflîon ,  ôc  on  lui  permît 
de  mettre  en  caufe  qui  bon  lui  fembleroir.  Le 
28  mars  1729,  il  y  eut  une  féconde  fentence  qui 
ordonna  à  Michel  Georges  de  fatisfaire  à  la  précé- 
dente. Les  bénédictins  de  Senones  intervinrent,  décla- 
rèrent prendre  fon  fait  &  caufe,  &  formèrent  oppo- 
iïtion  aux  fentences  rendues.  Par  une  aurre  du  25 
avril  1719  ,  les  ofB.iers  du  bailliage  ordonnèrent 
le  rapport  des  premières  fans  réfufîon  de  dépens  ;  ôc 
fur  la  demande  en  délivrance  des  revenus  ,  fruits 
&  effets  de  la  Succeflion ,  les  parties  furent  mifes 
hors  de  cour. 

Les  fieurs  Petitdidier  inrerjetèrent  appel  de  certe 
fentence  à  la  cour ,   ôc  conclurent   incidemment  à 
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«ce  que  les  religieux  fulTent  condamnés  à  leur  re- 
mettre les  originaux  des  titres  d'évêque  de  Macra 
&  d'évêque  afiifbnt  du  trône  pontifical,  accordés 
par  Benoît  Xill  à  dom  Peutdidier ,  leur  frère  ôc 
oncle. 

Après  une  longue  diiTertation  fur  le  pouvoir  que 
le  pape  avoit  de  relever  les  moines  de  leurs  vœux, 
&  l'énumération  d'un  grand  nombre  d'exemples  , 
1  s  parens  {obtinrent,  i°.  que  tout  religieux  promu 
a  l'épifcopar  étoit  ,  par  fa  confécration  ,  difpenfé  d^s 
vœux  dobéiffance  &  de  pauvreté ,  attendu  leur  in- 
compatibilité avec  les  fonctions  épifcopales;  que  par 
conféquent  il  rentroit  dans  le  lîècle  ;  d\ù  il  fui- 
voit ,  que    fa    famille  avoit   droit    de   lui    iucccder, 

2°.  Qu'il  n'y  avoit  a  cet  égard  aucune  diftinc- 
tion  à  faire  entre  les  evêques  é^s  infidèles  &  ceux 
des  diocèfes  ca-holiques,  parce  qu'ils  recevoient  la 
même  million  cV  les  mêmes  pouvoirs  ;  qu'il  n'y 
avoir  de  d.fférence  entfe  eux  que  dans  l'exercice, 
Cjui  ne  pouvoir  en  apporter  dans  le  fond  du  droit, 
ôc  que  par  conféquent  il  y  avoit  mêmes  difpenfes 
de  vœux  monaftiques  que  pour  les  autres.  Enfin  , 
que  le  faint  fiége  &  le  défunt  l'avoient  bien  reconnu  ; 
que  par  la  bulle  qui  lui  avoit  conféré  l'évcché  de 
Macra,  du  n  décembre  172.6,  on  lui  avoit  per- 
mis de  conferver  l'abbaye  de  Senones  en  com- 
mende,  à  défaut  d'autres  revenus  pour  foutenir  fa 
dignité. 

Les  béné  licYins  foutenoient  au  contraire  ,  que  la 
promotion  à  un  épifropat  quelconque  ne  difpenfoic 
jamais  des  vœux  effentiels  de  la  monafticité  ,  mais 
feulement  de  ceux  qui  éroient  incompatibles  avec 
l'exercice  du  miniftère;  qu'ainfi  unévêque,  chez  les 
infidèles  ,  n'avant  point  de  fonctions  à  exercer  ,  fon 
éleva: ion  ne  pouvoir  apporter  aucun  changement 
dans  fon  état  j  que  dom  Pecitdidier,  &  le  pape  qui 

N  iv 
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cj'ù  lavoir  promu  ,  écoient  tellement  convaincus1 
de  ces  maximes  ,  que  ,  par  une  féconde  bulle  qui 
îe  nommoit  évêque  affilia lit  du  trône  pontifical  , 
il  avoir  été  autori'é  à  tefter  jufqu'à  une  certaine 
fomitie  ,  difpenfe  dont  il  n'auroit  pas  eu  befoin  , 
s'il  avoit  été  fécu tarifé'}  que  d'ailleurs  il  s'étoit  qua- 
lifié dais  grand  nombre  d'actes  authentiques  , 
d'abbé  régulier  ,  &  qu'il  avoit  pratiqué  jufqu'à  fa 
mort  la  régie  de  l'ordre  dans  route  fon  étendue  \ 
enfin  que  ,  n'ayant  jamais  eu  d'autres  revenus  que 
ceux  de  ion  monaftere  ,  il  feroit  de  la  plus  grande 
injuftice  d'en  faire  palTer  la  rémanence  à  fes  parens 
laïcs, 

La  cour  fouveraine  confirma  la  fentence  du  bail- 
liage,  par  arrêt  du  17  juillet  1730;  mais  les  parens 
s'étant  pourvus  en  calîation  ,  intervint  arrêt  au  con- 
feil  le  1  juin  1753  ,  par  lequel  fon  alteiTe  rovale  , 
faifant  droit  fur  la  demande,  a  calîc  &  annullc  l'arrêt 
rendu  entre  les  parties  à  la  cour  fouveraine  le  17 
juillet  1730;  en  conféquence ,  fans  avoir  égard  à 
l'oppofition  des  défendeurs  ,  a  condamné  Michel 
Georges  ,  receveur  a  Léomcnt  ,  de  délivrer  aux 
demandeurs ,  en  qualité  d'héritiers  du  fieur  Petitdi- 
dier ,  lors  de  fon  décès  évêque  de  Macra  ,  roue 
ce  qu'il  pouvoir  avoir  lors  de  la  faille  interpo- 
fée  entre  (es  mains  ,  dépendant  de  la  Succeflion 
dudit  fieur  Petitdidier  ;  de  tout  quoi  il  fera  tenu  de 
rendre  compte  à  ferment,  &  fauf  a  informer  da 
recelé  ;  fon  alteiTe  royale  a  en  outre  ordonné  que 
les  défendeurs  remettront  aux  demandeurs  en  ladite 
qualité  ,  les  originaux  des  bulles  accordées  audit 
ileur  Petitdidier  les  1  cV  23  décembre  1726,  fauf 
aux  défendeurs  de  s'en  faire  expédier  des  copies 
collationnées ,  &  fauf  pareillement  aux  demandeurs 
d'agir  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être ,  pour  fe  faire 
adjuger  le  furplus  des  revenus  &  effets  dépendais 
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d  :  ladite  Succtrilîon  ,  parce  que  l'abbaye  de  Senones 
eit  iicuée  en  terres  étrangères  ;  a  condamné  les  défen- 
deurs en  cous  ies  dépens  envers  coûtes  les  pâmes  ; 
ordonné  que  l'amende  de  600  francs  ,  coniignée 
par  les  demandeurs,  leur  fera  rendue,  à  charge  d'ac- 
quitter les  droits  de  confeing. 

Cet  arrêt  a  été  mis  dans  le  recueil  de  nos  ordon- 
nances &  réglemens,  comme  devant  fixer  la  jurif- 
prudence  à  cet  égard. 

{Cette  addition  e(l  de  M.  DE  RogÉville  _,  con- 
feiller  au  parlement  de  Lorraine,  ) 

AUTRE    ADDITION    concernant  Us   SucceJJlons 
en  Normandie. 

11  fuffit  dans  cette  province  qu'une  fille  ait  été 
mariée  ,  même  fans  dot ,  pour  ne  pouvoir  rien  de- 
mander dans  laSuccellion  de  fon  père  &  de  fa  mère, 
excepté  ce  qui  lui  ?„  c:é  promis ,  il  toutefois  les  pro- 
méfies  n'excèdent  pas  ce  qu'elle  auroit  eu  droit  ce 
prétendre  j  car  fi  elies  excédoienr,  elles  feroient  réduc- 
tibles. C'elt  ce  qui  réfulte  des  difpofitions  des  articles 
250,  2  5  2  ,  2  5  4  &:  2  5  5  de  la  coutume  de  Normandie. 

Suivant  le  droit  municipal  de  cette  province  ,  les 
filles  n'ont  qu'une  légitime  à  exiger ,  parce  qu'elles 
ne  fonc  aue  créancières  &  non  héritières  ,  à  moins 
que ,  par  la  volonté  exprelîe  de  leur  père  &  de  leur 
mère  ,  elles  ne  foient  réfervées  à  prendre  parc  dans 
leurs  Succédions. 

On  peut  demander  quelle  eft  la  nature  Se  la  quo- 
tité de  cette  légitime  ?  Ccft  ce  qui  eft  expliqué  dans 
la  définition  fuivante.  »  Le  mariage  avenant,  ou  la 
sî  Ir^icime  des  filles  en  Normandie  ,  eft  une  créance 
»»  que  ia  coutume  donne  aux  filles  pour  leur  fubfif- 
a>  rance  cV  pour  leur  mariage  ,  au  lieu  de  parc  fur  les 
v  biens  de  leurs  afeendans  en  ligne  directe ,  de  la 
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»  S  ucceflion  de 'quels  elles  font  exclues  par  leurs 
i>  frères  ou  leuis  defcendans  ,  même  fur  les  biens 
3>  des  Succeiîions  collatérales  dans  lefquelles  elles 
a»  font  part  au  profit  d^s  frètes  ,  laquelle  créance 
»»  eft  dans  la  Succeflîon  directe,  pour  toutes  les  fil'es 
s>  enfrmble  ,  la  valeur  du  tiers  au  plus  des  biens 
»  partables ,  pour  chacune  d'elles ,  une  part  égale  à 
»  celle  du  puîné  le  moins  prenant  ;  &  dans  les  Suc- 
»  ceflîons  collatérales  ,  pour  chaque  fille  non  mariée , 
»  le  tiers  de  la  fomme  dont  les  frères  bénéficient  à 
»  caufe  d'elle  ». 

Cette  définition  contient  tous  les  principes  de 
théorie  relative  à  la  liquidation  des  mariages  avenant; 
mais  queîque  (impies  que  foient  les  règles  indiquées 
pour  en  fixer  la  quotité  ,  elles  exigent  un  calcul  tel- 
lement embarralTant  pour  ceux  mêmes  qui  en  ont  la 
pratique  ,  que  fou  vent  on  ne  la  trouve  que  par  approxi- 
mation. Les  tables  ci-jointes  en  rendent  l'opération 
autant  prompte  &  facile  ,  qu'exade  &  précife. 

Explication  des  tables. 

Les  chiffres  placés  dans  les  colonnes  horizontales  FF, 
indiquent  le  nombre   des  filles. 

Ceux  qui  font  placés  dans  les  colonnes  verticales  MM, 
indiquent  le  nombre  des  frcres  ou  des  mâles,  &  le  chiffre 
fractionnaire,  renfermé  dans  le  carré  correfpondant ,  indique  , 
par  un  nombre  abftrait,  la  vraie  pirt  de  chaque  foeur  ou  de, 
chaque  frère  ,  félon  que  la  table  eft  faite  pour  les  frères  ou 
pour  les  fœurs. 


IMMEUBLES  DE  CAUX ,  PRÉCIPUT  ROTURIER   DE  CAUX ,  OU  PRÉCIPUT  NOBLE 
EN   COUTUME  GÉNÉRALE. 
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Répertoire  Vniverfel ,  tome  l.X ,  page  i-,, 

BIENS   PARTABLES    ÉGALEMENT   ENTRE    LES    FRERES; 

SAVOIR: 

IMMEUBLES  DE  LA  COUTUME  GÉNÉRALE,  BOURGAGES  ET  MEUBLES  MÊME  EN  CAUX. 
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EXEMPLE, 

Quatre  frères  &  trois  filles  !  pour  trouver  la  part  de  chaque  fille,  il  faut  prendre  dans  la  table  poHr  les  filles  le  carré 
correfpondant  au  nombre  j  de  la  colonne  FF,  &  au  nombre  4  de  la  colonne  MM,  dans  ce  carré  fe  trouve  Je  nombre 
fraélionnake  j,  qui  indique  que  chaque  fœur  aura  un  neuvième  dans  la  malle  des  biens. 

Par  un  pareil  procédé,  dans  la  table  pour  les  frères,  on  trouvera  que  la  part  de  chaque  frère  efi  d'un  (même;  ainfi,  J 
dans  17000  liv.  chaque  fœur  aura  3000  liv.  ce  qui  fait  pour  les  trois  9000  liv.  chaque  frère  aura  4too  liv.  ce  qui  fcal 
pour  les  quatre  frères   18000  liv.   qui,  joint   au  9000  liv.  des  fecurs,  donnent  le  total  de   17000  liv. 

La  liquidation  des   mariages  avenans  ou  légitimes  des  filles  eft  plus  difficile  fur  les  immeubles  fitués  lôus  la  ecnmrme  Wka 
du  pays  de    Caux ,   que  fur  ceux  qui  font  régis   par  la  coutume  générale  de  Normandie,  &  cela  à  ciufe   de  l'inégalité 
îa  part  des  frètes.  Par    un  procédé   fcmblable  à  celui   qui   cft   indiqué  ci-dcllus,  les  trois  tables  fumntes  ferviront  pooil 
•eonnoître  le  mariage  avaiant   de   chaque  fille  ,  la  part  de  chaque  frère  puîné  ,  &  celle  du  frère  aîné. 

Il  eft  à  propos  d'obfcrver  que  ces  tables  ne  peuvent  fervir  que  pour  des  fucceffions  limples  &  non  compof.es  de  biens  <k| 
diverfes  narurcs  ,  tels  que  des  immeubles,  meubles,  boni  gages  ou  de  coutume  générale,  avec  dis  iuwncubcs  de  Caux  :  car 
«as,  il  ne  faudrait  pas  opérer  fur  la  mafic  totale  compoféc  ;  mais  il  faudrait  an  contraire  confidérei  la  fucccflîon  conuttel 
.autant  de  fueccuions  qu'il  y  aurait  de  biens  de  nature  différence  ,  liquider  it  nuiiagc  avenant  fur  cliaqie  cfpècc  panâculiaï, 
&  enfuice  co  faire  un  total. 
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Voyc\  la  coutume  de  Normandie  ;  Bafnage  & 
Venelle  en  leurs  commentaires  fur  cette  coutume  ;  &  la 
théorie  &  pratique  des  mari.ges  avenans  ,  par  Vau- 
teur  de  cet  article.  Voyez  aufli  les  articles  àvenans, 
Réserves  coutumières  ,  &c. 

(  Cette  addition  eft  de  M.  Duc  AU  ROY  DELA- 
CROIX j  lieutenant  général  du  bailliage  d'Eu.) 

SUCCURSALE.  Ceft  une  églife  qui  fert  d'aide 
à  une  paroi  (fe. 

Quand  i'évêque  juge  qu'il  n'eft  pas  néceiTaire  de 
démembrer  une  cure,  &  que  cependant  la  commo- 
dité des  habitans ,  éloignés  de  !a  paroilTe  ,  exige  que 
Ton  conftruife  chez  eux  une  églife  pour  y  célébrer 
l'ornée  divin  ,  il  peut  ordonner  cette  conftruction. 

Une  Succurfale  n'eft  point  un  bénéfice  en  titre  ; 
elle  eft  ordinairement  deiTervie  par  un  vicaire  amo- 
vible, fous  les  yeux  du  curé  de  la"  paroilTe  qui  y  per- 
çoit le  cafuel.  Quelquefois  le  curé  la  deiTert  lui- 
même,  &  alors  il  dit  la  meile  dans  deux  églifes  les 
dimanches  8c  les  fetes. 

Ordinairement  il  y  a  des  fonts  baptifmaux  dans 
les  Succurfales;  on  y  garde  le  ciboire  8c  les  faintes 
huiles  j  mais  il  eft  rare  qu'on  y  marie  &  qu'on  y  en- 
terre ,  parce  que  cela  peut  fe  faire  à  la  paroilTe  fans 
inconvénient. 

Pour  établir  une  Succurfale  ,  I'évêque  n'eft  pas 
obligé  d'obferverles  formalités  preferites  pour  l'érec- 
tion des  cures.  Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  \G 
juin  1704,  rapporté  au  journal  des  audiences,  que 
Tinformation  de  commodo  &  incommodo  ,  n'étoit  pas 
néceftaire  à  cet  égard.  Cette  décifion  eft  une  confé- 
quence  de  la  difpofnion  de  la  déclaration  du  roi  du 
29  janvier  1686,  fuivant  laquelle  les  évêques  peu- 
vent, dans  les  paroiftes  5  établir  plulleurs  vicaires  où  ils 
le  jugent  à  propos. 


io4     SUFFRAGANT,i*c.    SUGGESTION. 

SUFFRAGANT.  Terme  relatif  qui  fe  die  cTua 
cvêque  à  l'égard  de  fon  métropolitain. 

Les  évêques  d'une  même  province  élifoient  autre-» 
fois  l'archevêque ,  ou  confirmoienc  fon  élection  par 
leurs  fufFrages  :  origine  du  terme  de  Suffrag.int. 

L'évêque  eft  appelé  SurTragant  dans  le  fens  que 
nous  venons  d'expliquer  ,  diocéfain y  relativement  à 
fon  propre  diocefe  »  &  ordinaire  _,  par  rapport  à  fa 
juridiction. 

L'archevêque  ou  le  métropolitain  a  une  fupérioritc 
de  juridiction  fur  les  Suffragans. 

Ainfi  l'appel  des  fentences  rendues  par  les  officiaux 
des  évêques  Suffragans,  fe  relève  devant  l'official  du 
métropolitain. 

SUFFRAGE.  Voyez  Opinion. 

i  SUGGESTION.  Ceft,  dans  le  fens  littéral,  l'ac- 
tion d'informer,  d'inftruire,  d'infpirer,  de  faire  relTou- 
venir,  de  confeiller.  C'étoit  tout  ce  que  (îgnifioit  ce 
terme  dans  le  droit  romain.  La  loi  i ,  §.  i  ,  D.  ubi 
puplllus  educari  debeat  ;  la  loi  i  ,  §.  1 1  ,  D.  de  qu&f- 
tionibus  \  la  loi  5  ,  D.  de  verberum  Jîgnificaùone  ;  la 
loi  5  ,  C.  de  bonis  qu&  liberis  ,  &  la  loi  5  ,  C.  de 
foluùonibus ,  en  contiennent  6qs  preuves  claires  & 
précifes. 

Mais  dans  notre  jurifprudence,  le  mot  fuggeflion, 
appliqué  aux  actes  de  libéralité  ,  fe  prend  toujours  en 
mauvaife  part  \  &  l'on  regarde  généralement  l'action 
qu'il  exprime,  comme  une  caufe  deftru&ive  des  do- 
nations ou  teftamens  dans  lefquels  elle  a  influé. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  nous  ne  con- 
noiflions  à  cet  égard  qu'une  forte  de  Sugçeftion.  Il  eft 
certain  au  contraire  que  l'on  doit  en  distinguer  de 
deux  efpcces  ;  &  elles  confiftent ,  l'une  a  furprendre 
le  donate/ir  ou  teftaceur  par  des  infmuarions  artifc- 
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cïeufes  ;  l'autre  à  lui  infpirer,  par  des  interrogations 
faites  dans  le  temps  de  la  pallation  de  l'acte  ,  ce  qu'il 
doit  dire ,  &  le  mettre  dans  Je  cas  de  faire  ce  qu'on 
appelle  une  difpofition  à  L'interrogat  d!  autrui. 

§.  I.  De  la  Suggejlion  confidérée  comme  perfuajion 
artificieufe* 

Ceft  un  principe  certain  &  confacré  par  l'article  47 
de  l'ordonnance  de  1735  ,  que  la  Suggeftion  annulle 
les  actes  de  libéralité  qui  en  font  l'ouvrage. 

Mais  qu'eft-ce  que  fuggérei  ?  C'eft ,  répond  le  com- 
mentateur de  la  coutume  de  Lorraine  ,  titre  2  ,  article 
9  ,  provoquer  le  tejlateur  par  paroles  j  &  le  porter  à 
laiffer  quelque  chofe. 

Gardons-nous  cependant  d'adopter  une  définition 
aufli  vague.  11  y  a  différentes  manières  de  folliciter 
une  libéralité,  5c  toutes  ne  font  pas  réprouvées  par 
hs  loix. 

«  Ce  n'eft  point  un  crime  de  provoquer  la  der- 
»  nière  volonté  d'une  femme  par  des  difcours  dans 
»  lefquels  règne  toute  la  tendreffe  maritale  «,  Ce 
font  les  termes  de  la  loi  dernière,  Q.Jtquis  allquem 
tejlari  prohibuerit. 

La  loi  5  du  même  titre  ,  au  digefte  ,  dit  quelque 
choie  de  (emblable  :  »  Un  mari  n'avoir  employé  ni 
a  violence  ni  dol  pour  empêcher  fa  femme,  qui  avoir 
»  changé  de  volonté,  de  faire  un  codicille  à  (on  défa- 
v>  vantage  ;  mais  il  avoit ,  comme  d'ordinaire  ,  rega- 
»  gné  le  cœur  de  latefhtrice  par  des  démonftraticns 
»  detendreiTe.  J'ai  répondu  qu'il  n'avoir  fait  en  cela 
»»  aucun  crime,  &  qu'on  ne  pouvoir  pas  lui  ôter  fous 
•»  ce  prétexte  ce  qui  lui  avoit  été  donné  par  tei- 
»  tament  «, 

La  loi  70,  D.  de  hzredibus  inflhuendis ,  approuve 
exprellément  les  inftitutions  teframentaires  qui  font 
provoquées  par  des  affections  mutuelles  •    non  eas 
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inftitutlones  fcnatus  improbavit  qu&  mutuis  ajfccllonU 
bus  juduïa  provocaverunt. 

Amfi  (  dit  Furgole  ,  chapitre  5  ,  fe&ion  3  )  »  les 
»>  préfens,  les  arTc&ions  vraies  ou  fimulées,  les  fervi- 
»  ces  ,  les  complaifances  ,  les  carefîes,  les  prières  , 
3>  dans  la  vue  d'attirer  des  libéralités ,  n'ont  pas  à  la 
»>  vérité  toute  la  pureté  d'intention  &  ne  font  pas 
0»  louables,  à  caufe  du  motif  d'intérêt  fordide  qui  en 
»  eft  le  mobi'e;  mais  ces  voies  ne  font  pourtant  pas 
»  déclarées  illicites ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  une  liai— 
a>  fon  ncceifaire  avec  le  dol  &  la  fraude  ;  ce  fera  tout 
»  au  plus  ce  qu'on  appelle  dolus  bonus ,  qui  ne  doic 
«   point  nuire  à  celui  qui  le  met  en  ufage  «». 

De  là  il  fuit ,  comme  le  remarque  le  même  au- 
teur ,  »  que  la  Suggeftion  n'eft  un  moyen  de  calîation 
des  difpolitions ,  qu'autant  qu'elle  rend  la  difpoiuion 
s»  involontaire  ,  &  qu'elle  eft  fondée  fur  le  dol,  & 
»  que  la  preuve  des  faits  de  Suggeftion  n'eft  receva- 
3>  bie  que  quand  ils  tendent  à  la  preuve  du  dol,  c'eft- 
j>  à -dire ,  que  les  difpofitions  ont  été  furprifes  par 
3>  des  infpirations  &  des  Suggeftions  artificieufes  5c 
»  frauduleufes  ;  &  c'eft  avec  fondement  que  Meno- 
»  chius  (*)  &  le»  autres  interprètes  du  droit  romain 
a>  exigent  qubd  falf&  &  doloféi,  Suggejlionts  adhibïtdi 
Il  Jînt  «c. 

Il  y  a  cependant  des  auteurs  (*)  qui  regardent  la 
fîmple  perfuaiîon  comme  une  Suggeftion  propre  à 
annuller  une  libéralité;  &  voici  comme  ils  raison- 
nent :  Il  eft  inconteftable  que  la  violence  infecte  tou- 
les  difpofuions  dont  elle  eft  le  principe  :  or,  la  loi  1, 
§.  3  ,  D.  de  feivo  corrupio  ,  décide  que  la  perfualion 
a  quelque  choie  de  plus  dangereux  que  la  violence. 
Perfuadere  autem  eft  plufquàm  compelli   atque  cogl 


(*)  De  arbitr.  cafu  39 j  ,  n.  45. 
(**)  Ricard,  parc.  3 ,  n.  4C* 
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fibi  parère.  Dune,  &  a  plus  forte  rai  Ton  ,  la  fîmple 
periuafion  doit  être  regardée  comme  un  vice  radical 
en  fait  de  libéralités. 

Mais  ,  répond  Furgoie  ,  »  il  faut  confidérer  les 
«  voies  que  l'on  prend  pour  perfuader.  Perfuader 
s>  des  chofes  juftes  ,  ou  même  perfuader  des  chofes 
»  qui  ne  font  pas  défendues ,  &  n'employer  que  des 
»  voies  légitimes,  comme  de  faire  quelques  îibéra- 
»>  licés  par  de  bonnes  confidérations  &  des  motifs 
»  juftes ,  ce  ne  feroit  pas  le  cas  de  la  nullité  par  Sug- 
3'  geftion;  on  ne  pourroic  fe  plaindre  de  la  difpofi- 
«  tion,  &  l'attaquer  que  dans  le  %as  qu'on  eût  u(é 
*»  de  dol ,  de  fraude  ou  d'artifice  pâur  furprendre  la 
»  volonté  du  reftateur.  En  effet,  la  loi  oppofée  n'im- 
»ï  prouve  pas  toute  perfuafion  j  elle  n'improuve  que 
s>  celle  qui  tend  à  corrompre  l'efprit  de  l'efclave  donc 
»  elle  parle,  car,  ajoute  le  même  texte  ,  on  peut 
j>  perfuader  le  bien  ou  le  mal.  Au  premier  cas,  on 
»  n'eft  point  coupable  ,  c'eft  le  (ccond  feulement  que 
>>  la  loi  défend  ,  nam  &  bonum  confilium  quis  dando 
to  poteji  perfuadtre  &  malum ,  &  ideb  pr&tor  adjecit 
»  dolo  malo  quo  eum  deterïorem  faceret  3  neque  enim 
»  deiinqu.it  niji  qui  taie  allquid  fervo  perfuadtt  ex 
n  quo  eum  faciat  deteriorem.  Ainfi  il  eft  clair  que  les 
s>  auteurs  qui  ont  employé  ce  texte  pour  en  induire 
»  que  toute  perfuafion  étoit  mauvaife  &  annulloic 
»  la  difpofition  ,  en  ont  abufé  «. 

Encore  une  fois ,  tenons  pour  confiant  que  la  feule 
Suggeftion  capable  de  vicier  un  acte  de  libéralité  ,  eft 
celie  qui  porte  un  caractère  de  dol,  de  fraude  6c 
d'artifice. 

Mais  comment  peut-on  reconnoîrre  &  prouver 
cette  Suggeftion  ?  En  général,  on  fent  que  cela  n'eft 
point  aifé.  La  loi  la  préfume  cependant  en  plufîa.rs 
cas.  Toute  difpofition  faite  par  un  mineur  au  profit 
de  fon  tuteur  ou  curateur,  par  un  novice  an  profit 
de  fon  monaftère  .  par  une  pénitente  au  profit  de  ion 
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confefTeur ,  par  un  homme  au  profit  de  fa  concubine  ^ 
cil ,  fans  autre  preuve ,  regardée  comme  le  fruit  de  la 
Suggeftioo. 

Hors  ces  cas ,  rien  de  plus  difficile  que  de  décou- 
vrir &  de  mettre  au  grand  jour  les  traces  que  la 
Suggeftion  peut  laifTer  après  elle.  Elle  n'agît ,  dit  M. 
Cochin,  que  par  des  routes  obfcures,  Se  ,  pour  ainii 
dire  ,  fouterraines  ;  elle  fe  mafque  avec  art ,  non 
feulement  aux  yeux  du  public  ,  mais  même  aux  yeux 
de  celui  qu'elle  enchaîne  &  opprime,  &  il  en  fuie  les 
impreilions  fans  s'en  appercevoir. 

La  Suggeftion  eft  donc  non  feulement  une  fraude  , 
mais  encore  la  plus  déliée  &  la  plus  adroite  de  tou- 
tes les  fraudes  ;  &  de  là  naît  prefque  toujours  la 
difficulté  de  la  démontrer  parfaitement. 

Mais  c'eft  cette  difficulté  même  qui  rend  la  loi 
plus  indulgente  fur  la  nature  &  le  genre  des  preuves 
qui  indiquent  la  Suggeftion.  »  Selon  les  règles  du  droit 
Ôt  le  fens  commun,  dit  Coquille  fur  l'article  40  du 
3>  chapitre  4  de  la  coutume  de  Nivernois ,  la  fraude 
»  ne  peut  être  prouvée  que  par  conjectures,  &  ne 
»   feroit  pas  fraude  11  elle  n'écoit  occulte  «. 

Dumoulin  établit  la  même  chofe  fur  l'article  33 
<3e  l'ancienne  coutume  de  Paris,  gl.  1  n*  13,  &  il 
nous  montre  en  même  temps  la  route  qui  conduit 
à  la  découverte  de  la  fraude.  Il  faut,  dit-il ,  commen- 
cer par  une  difeuffion  exacte  de  tous  ks  faits ,  quod 
conjîjlit  in  circonjlantïis  \  &  la  meilleure  règle  eft  de 
confident  ce  qui  a  précédé  &  fuivi  les  actes  argués 
de  fraude;  imprirms  qut  pr&cedunc  vd  qu&fequuntur 
funt  fpeclanda.  Voyez  l'article  Indices. 

On  prdTent  bien  par- là  de  quelle  narure  doivent 
être  des  faits  de  Sugecftion  ,  pour  opérer  la  nullité 
d'un  uftament,  11  faut  qu'il  en  réfulte  que  la  volonté 
écrite  du  teftateur  eft  contraire  à  fa  propre  raifon  ; 
qu'il  n'a  fait  telle  ou  telle  difpoiîtion,  que  parce  qu'il 
y  a  été  forcé  par  lobfeâiou  d'autrui ,  par  une  foi- 
;  blelfe 
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ble(Te  marquée,  &  dont  les  preuves  ont  éclaté  an 
dehors  j  qu'il  n'y  a  eu  que  cette  obfeiîïor,  qui  a  été 
l'unique  caufe  de  fes  difpofitions  ,  &  que  fi  cette  ob- 
feilîon  n'avoit  pas  eu  lieu,  il  en  auroit  fait  de  ebutes 
contraires  ;  en  un  mot ,  il  faut  que  le  teftamem  con- 
tienne une  volonté  entièrement  oppofée  à  celle  qu'il 
avoit  dans  le  cœur,  6c  que  le  dol,  la  fraude  &  l'arti- 
fice dont  on  s'eft  fervi  pour  le  (édoire  ,  foient  Tunique 
raifonquiait  pu  le  déterminer. 

De-  là  la  conféquence  ,  qu'il  ne  fuffir  pas  de  de- 
mander vaguement  à  prouver  la  Suggeftion  ,  pour 
y  être  reçu  :  il  faut  pour  cela  articuler  des  faits 
concluans  ,  graves  ,  précis  tk  circonitanciés.  C'elt  la 
doctrine  de  cous  les  auteurs,  &  la  décifion  d'une  foule 

dl  A 

arrêts. 

Mais  dans  quelles  circonftances  doit  on  admettre  la 
preuve  des  fa»cs  qui  ont  toutes  ces  qualités?  C'eft  la 
difficulté  qui  nous  refte  à  réfoudre. 

L'ancienne  jurifprudence  n'étoit  pas  bien  confiante 
fur  ce  point  $  une  infinité  de  jurifconfuites  &  de  rga- 
giflrats  étoient  perfuadés  que  l'on  ne  pouvoir ,  fans 
s'inf:rire  en  faux  ,  arguer  de  Suggeftion  un  reftamenc 
revêtu  de  toutes  les  formes  légales.  L'énonciation  du 
notaire ,  que  l'acte  avoit  été  dicté  par  le  tefhreur  de 
fa  pure  &  libre  volonté  &  fans  Suggeftion,  leur  pa- 
roiiTbit  un  obltacle  invincib'e  a  Tadmilîion  d'une 
preuve  dénuée  du  fccours  de  l'infcription  de  faux. 

D'un  autre  côrc  ,  la  preuve  teftimoniale  avoit  a l. f îî 
fes  partifans  \  Ricard  ,  Ferrière  ,  M.  d'Aguefleau 
foutenoient  fortement  qu'elle  devoît  être  admife. 

Ce  choc  d'opinions  introduire  dans  la  jurifpru- 
dence une  incertitude  qui  ouvrit  un  champ  vafte  aux 
compilateurs  d'arrêts  :  enfin  la  raifon  a  vaincu  le  pré- 
jugé ,  &  ,  par  l'article  47  de  l'ordonnance  de  173  5  , 
on  É  permis  aux  héritiers  au  intejiat  d'alléguer  &  de 
prouver  la  Suggeftion,  fans  recourir  à  l'infcription  de 
faux  :  pourq-ioi  ?  „  Parce  qu'en  ce  point,  dit  le  grand 
Tome  LX.  O 
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magiftrat  que  nous  venons  de  citer ,  »  le  notaire 
j>  n'eit  qu'un  témoin  inftrumentaire  j  il  eft  à  la  vérité 
»  honoré  de  la  confiance  de  la  loi  &  dépofitaire  de 
»  la  foi  publique  ;  mais  toutes  ces  grandes  qualités 
•>  ne  lui  font  données  que  pour  renire  un  témoignage 
••  fidèle  de  ce  qui  fe  palfe  entre  les  parties  ,  Ôc  non 
j>  pour  le  rendre  juge  de  la  liberté  &  des  motifs  de 
»   leurs  difpofiaons  ce. 

La  queltion  de  droit  ne  foufTre  donc  plus  de  diffi- 
culté \  il  ne  s'agit  maintenant  que  de  fixer  les  cas  où 
l'on  doit  en  appliquer  la  décifion. 

Les  feuîs  cas  nù  ,  fuivant  quelques  auteurs ,  on  peut 
avoir  égard  aux  faits  de  Suggeftiun  qui  ont  vraiment 
le  caractère  qu'ils  doivent  avoir  pour  faire  catrer  un 
teftament,  font  ceux  où  il  en  exifte  des  preuves  ou  au 
moins  des  commencemens  de  preuve  par  écrit  ;  Se 
jamais  on  ne  peut  tirer  parti  de  ces  faus  ,  lorfqu'ils 
n'ont  pour  baie  que  des  dépolirions  de  témoins. 

M.iis  cette  opinion  uous  paroîc  contraire  aux  prin- 
cipes. Dans  quels  cas  en  effet  les  commencemeus  de 
preuve  par  écrit  font- ils  nécelTaires  pour  que  le  juge 
puifTe  oidonner  la  preuve  par  témoins  ?  C'eft  ce  que 
nous  apprennent  les  articles  2  &  3  du  titre  20  de 
l'ordonnance  de  1667,  Le  légifhteur  détermine  pat 
le  premier  de  ces  textes,  les  matières  qui  ne  peuvent 
être  prouvées  que  par  écrit  ,  ôc  il  ajoute  par  le 
deuxième:  n  N'entendons néanmoinsexclure la  preuve 
>j  oar  témoins,  lorsqu'il  y  aura  un  commenceme.it  de 
»    preuve  par  écrit  ce. 

Voilà  bien  une  déclaration  précife  ôc  formelle, 
qu'il  n'eft  befoin  de  commencement  de  preuve  pat 
écrit  que  dans  les  matières  où  la  loi  exige  de^  preuves 
écrites,  &  que  dans  celles  où  elle  n'en  exige  pas,  la 
preuve  par  témoins  doit  être  admife  fans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Or.  la  loi  n'exige  pas  de  preuve  écrite  des  faits  de 
Suggeftiun.  L>aiticle47  de  l'ordonnance  de  1735  nea 
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dît  pas  un  mot  :  &  qu'invoquera- 1- on  pour  fiippicet 
à  (on  (lience  ?  Sera-ce  l'article  54  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  ou,   d.ms  les  Pays-  Bas  ,    l'article  19  de 
l'édit  perpétuel  de  1611  ?  Mais  ces  loix  fonc  bornées 
au  cas  où  l'on  veut  traiter  ou  difpofer  de  toutes  chofes 
excédant  la  vaUur  de  cent  livres ,  ou  de  crois  ccr.es 
florins  dans  les  Pays  Bas ,  /oit  par  ordonnance  de  dernière, 
volonté j   donation y  contrat  de  mariage,  vendition  ou 
autre  contrat  quelconque,  Cette  difpofmon  n'embraiTe* 
comme  l'on  voit  ;  que  les  teftamens  &  ies  contrats  j  e  le 
ne  s'étend  point  jufqu'aux  faits ,  parce  qu'ils  ne  fe 
rédigent  pas  par  écrit,  Ôc  par  conféquenc  elle  ne  peut- 
empêcher  la  preuve  teftimoniale  de  la  Suggeftion. 

Si  une   perfonne  venoit  dire  que  le  défunt  a  fait 
en  fa  faveur  une  difpolition  générale  de  tous  fes  biens, 
&  qu'elle  en  offrît  la  preuve  par  témoins  ,  a  la  bonne 
heure ,  on  ne  devroit  pas  l'écouter  ;  mais  ce  n'eft  point 
là  ce  que  prérend  un  héritier  qui  attaque  un  teftamenc 
de  Suggeftion,  Saiii  par  la  loi ,    par  la  rè^îe    le  mort 
fai/it  le  vifs  d'une  Succeflion  que  la  voix  de  la  nature 
lui  défère,  Se  dont  on  cherche  à  le  dépouiller  par  un 
acte  de  dernière  volonté  ,    il  veut  fe  maintenir  dans 
fa  polFedion  légale  ,  cV,  pour  y  parvenir ,  il  détaille 
toures  les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné 
&  fuivi  la  confection  de  cet  acte  :  cts  circonftances 
font,  pourainfi  dire,  toucher  au  doigt  &  i  l'œil  les 
manœuvres  du  fpoliaceurde  la  fuccellion;  il  demande 
a  en  faire  preuve  :  en  quoi  cela  bîelfe-t-il  l'ordonnance 
de  Moulins  &  ledit  perpétuel  ?  Il  ne  s'agit  pas  de 
prouver  que  le  défunt  a  fait  un  tellament  ,  mais  que 
le  teftament  que  l'on  préfente  comme  fon  ouvrage 
eft  celui  de  ia  fraude.  Qu'on  nous  cite  une  loi  qui  dé- 
fende cette  preuve. 

Les  quafi-contrats ,  les  délits,  les  faits  de  dol  ou 
de  violence  qui  ont  donné  l'être  à  un  acte ,  fe  prou- 
vent par  témoins  fans  commencemens    de  preuVf 

Oij 
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écrite  (*).  Et  l'on  prétendra  que  la  Suggeftion,  qui  eft, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  non  feulement  une  fraude  , 
mais  la  plus  déliée  Se  la  plus  adroite  de  toutes  les 
fraudes ,  ne  pourroit  être  prouvée  que  par  écrit  !  Il 
fera  permis  d'ôter  la  vie  à  un  homme  avec  deux  té- 
moins ,  &  l'on  ne  pourra,  avec  dix,  priver  un  léga- 
taire d'une  fuccellion  qu'il  doit  à  dçs  voies  artiheieuies 
&  criminelles. ...  1  Que  d'abfurdités  dans  ces  confé- 
quences  '. 

Si  quelques  auteurs  ont  penfé  qu'il  falloit  en  cette 
macière  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour 
rendre  la  preuve  teftimoniale  admiiîîble,  leur  opinion 
n'eft  point  une  loi ,  elle  eft  contraire  à  l'efprit  de 
la  loi  même,  tk  il  fuffit  pour  la  détruire,  de  lui 
oppofer  l'autorité  de  M.d'AguefTeau  en  fon  plaidoyer 
30,  Il  y  a,  dit-il ,  deux  exceptions  à  la  défenfc  de  la 
preuve  teftimoniale,  prononcée  pat  les  ordonnances 
de  Moulins  &  de  1667  :  »  L'une  eft  écrite  dans  la 
j>  dernière  de  ces  loix  ,  lorfqu'il  y  aura  un  commen- 
m  cernent  de  preuve  par  écrit  ;  l'autre  eft  enfeignée 
»  uuanimement  pat  tous  les  docteurs  ,  par  tous  ceux 
»  qui  ont  commenté  ces  ordonnances  ;  tous  admet- 
«»   tent  la  preuve  par  témoins  dans  lejcas  de  fraude  «*. 

Ce  magiftrat  s'explique  d'une  manière  encore  plus 
précife  dans  fon  plaidoyer  58.  »  On  a  agité  autre- 
3>  fois,  dit-il,  la  queftion  de  favoit  (î  l'ordonnance  d* 
55  Moulins  avoit  lieu  pour  les  faits  par  lefquels  on 
»  pouvoit  attaquer  les  reftamens  :  Pqfl  magnas  du- 
«9  bitadones  j  perpétua  &  conftans  teftaterum  fenten- 
*>  lia  per  tejies  admitti.  —  Deux  raifons.  i°.  La  loi 
»  n'a  été  faite  qus  pour  les  faits  dont  on  peut  avoir 
•»  preuve  par  écrit  ;  ainfi  celui  qui  ne  s'eft  point  pro- 


(*)  D'Argcotré,  art.  2.69;  Mornac  fur  la  loi  è,  C.  de 

dolo\  Caroodas,  liv.  7,  rép.  187;  Joullc -fur  l'ordonnance 
4c  1667,  tu.  i%,  ait.  4.  Voyez  l'auidcPRsu vi. 


SUGGESTION.  uf 

•»  curé  cette  preuve  doit  s'imputer  à  lui-même 
v  fa  négligence  j  mais  la  loi  n'a  jamais  prétendu 
»  réduire  les  hommes  à  l'impoilibie  :  or ,  comm» 
îî  celui  qui  fe  plaint  de  la  Suggeftion  n'a  pu  obliger 
«»  celui  qu'il  a  accufé  de  bai  en  fournir  une  preuve 
*>  par  écrie ,  il  eft  abfoîument  hors  de  l'efpri'  de  i'or- 
»  donnance  de  Moulins ,  &c.  —  i°.  Par-tout  où  il 
»>  y  a  du  crime  mêlé  ,  ceffat  lex ,  ncfl  e/2  maliùis 
*•>  kominum  ir.dulgendum ;  &  la  loi  n'a  garde  de  favo- 
»  rifer  les  crimes ,  en  retranchant  de  la  fociétqfcla  (euie 
»  voie  par  laquelle  ils  peuvent  êtte  connus  «. 

La  jurifprude:ice  des  cours  fouvetaines  eft  con- 
forme à  ces  principes.  Ecoutons  d'abord  l'exact  ôc 
jucicieux  Soefve  ,  tom.  i  ,  centurie  4  ,  chapitre  77  : 
»  Bien  que  par  l'article  54  de  l'ordonnance  de  Mou- 
•»  lins  ,  il  (oit  défendu  aux  juges  de  recevoir  la 
»  preuve  par  témoins  de  toutes  chofes  excédantes 
»  la  fomme  de  100  livres,  quand  les  faits  de  Sug- 
»  geftion  font  de  telle  qualité  qu'ils  vont  à  taire 
»  connoîrre  que  le  teftateur  ne  s'en:  point  porte 
•>  librement  à  la  difpofition  qu'on  prétend  avoir 
»  été  par  lui  faite  de  les  biens,  mais  qu'il  y  a  été 
»  induit  &  forcé  par  des  mouvemens  étrangers  » 
»  la  cour  alors  ne  fan  point  de  difficulté  de.  recevoir 
h  les  faits  ée.  Sufceftion  _,  comme  elle  fit  h  mardi 
*>   1 2  jartvier  165c  <c. 

Il  tient  encore  le  même  langage  dans  un  autre 
endroit,  partie  1 ,  centurie  1  ,  chapitre  7.  Après  avoir 
rapporté  un  arrêt  du  11  janvier  i6<^6  ,  conforme 
à  celui  que  l'on  vient  de  rappeler,  il  ajoute  :  »>  Par 
»  le  moyen  de  quoi  l'on  peu:  dire  que  ia  cour  a 
»  reçu  !a  preuve  par  témoins  de  la  Suggeftion  allé— 
»  guée  contre  un  reftament  en  bonne  forme  ,  quoi-, 
a)  que  par  plusieurs  arrêts  précédemment  rendus, 
*>  elle  l'eût  rejetée  . .  .  .  }  mais  la  différence  qu'il  y 
*»  a  entre  ces  arrêts  &  celui-ci,  eft  que  ,  dans  les  cas 
s»  (ur  lefquels  lefdks  arrêts  fout  intervenus ,  les  faks 

Ouj 
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»  de  Suggeftion  éroient  vagues  &  non  circonftan- 
tf  ciés  ;  au  lieu  que  dans  Tefpèce  de  celui-ci ,  ils 
»  étoient  finguliers  ôc  précis ,  &  tendoient  à  faire 
»  voir  que  le  teûament  duquel  on  fe  plaignoic , 
»>  ne  contenoir  rien  moins  que  la  volonté  du  défunt, 
*»   par  lequel  on  prétendoit  qu'il  avoit  été   fait  «. 

Le  journal  des  audiences  nous  fournit  un  arrêt, 
du  15  août  iyco  ,  qui  confirme  bien  pofitivement 
cette  jurifprudence.  11  s'agiiïbit  d'un  teftament  fait  par 
une  vtj^ve  en  faveur  des  Urfulines  de  Cartel  Dazary  ; 
les  héritiers  de  la  défunte  ont  oppofé,  »  que  les  reli- 
»  gieufes  avoient  pratiqué  plufieurs  voies  de  Sug- 
»  geftion  ,  entre  autres  loué  des  domeftiques  qu'elles 
»>  avoient  mis  auprès  de  la  défunte  ,  cV  fait  aller 
*>  des  gens  chez  elle,  qui,  la  nuit,  faifoient  fem- 
»  blant  que  fon  mari  revenoit,  ôc  qu'il  crioir  qu'elle 
>*  déshéritât    fes  neveux  Ôc  donnât  fon  bien   à  ces 

»  rdigieufes,  fmon  qu'il  étranglerait  Tes  neveux 

*•  Les  religieufes  au  contraire  te  dékndolenz ,  en  di- 
»  fant  que  Ton  ne  doit  pas  admettre  légèrement 
9»  la  preuve  des  faits  de  Suggeftion,  ôc  qu'il  y  avoit 
*>  près  de  30  ans  qu'elles  étoient  en  polleftion  ; 
•»  que  c'etoit  une  vieille  recherche  ....  Par  l'arrêt 
•»  les  héritiers  ont  été  admis  à  la  preuve  de  ces  faits 
»  de  Suggeftion  «. 

Le  parlement  de  Paris  a  encore  rendu  de  nos 
jours,  le  9  mai  1780,  un  arrêt  qui  eft  calqué  fur 
les  mêmes  principes.  Il  a  décUré  nul  ,  du  chef 
de  Suggeftion  ,  le  teftament  fait  par  le  fieur  de  Sil- 
vécane,  Américain  ,  au  profit  du  fieur  Tranel,  mar- 
chand à  Amiens,  quoique  l'on  n'opposât  à  celui-ci 
que  des  faits  graves  à  la  vérité,  mais  feulement  jufti- 
iiés  par  témoins.  L'efpèce  ôc  les  circonflances  de  cet 
arrêt  font  rapportées  dans  tous  les  papiers  publics, 
&  notamment  dans  le  journal  de  Bouillon,  juillet 
1780,  féconde  quinzaine. 
Jvaviot  en  (es  cbietvations  fur  Perrjçç,  queftic« 
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161  ,  rapporte  un  arrêc  du  parlement  de  Dijon  du 
29  juillet  1629  ,  qui  a  pareillement  admis  la  preuve 
par  témoins  de  faits  de  Suggeftion  allégués  contre 
un  teftament;  &  il  en  rend  cette  raifon  fur  la  ques- 
tion 212  :  »  La  preuve  de  la  mauvaife  Suggeftion, 
»  c'eft-à- dite ,  de  celle  qui  fe  fait  malis  artibus ,  peut 
»'  ê:re  faite  par  témoins  ,  parce  qu'il  s'agit  d'un  dol 
»  perfonnel ,  dent  il  eft  toujours  permis  d'acquérir 
*■>  la  vérité  par  toutes  les  voies  que  la  juftice  autoriféj 
>j  une  fembiable  Suggeftion  eft  une  efpèce  de  fubor- 
•»  nation  \  ordinairement  le  menfonge  &  la  calomnie 
»  s'en  mêlent  :  un  parent  fucceiîibie  en  impofe  à  celui 
»  qui  doit  erre  fon  cohéritier ,  6V  le  fait  paiTèr  poty: 
*>  ce  qu'il  11'eft  pas  dans  l'efprit  du  teftateur  ;  c'eft- 
»»  là  une  tromperie  &  une  Suggeftion  condamnable, 
»  bien  différente  de  celre  qui  ,  fan?  employer  la 
>5  malice  ni  la  perfidie  ,  fe  fait  par  prières  ou  par  le 
»   mérite  &  l'attrait  des  fervices   «. 

On  pourroit  ajouter  à  ces  autorités  plufieurs  arrêts 
du  parlement  de  Flandres  qui  ont  jugé  la  même 
chofe  5  on  fe  contentera  d'en  rapporter  un  rendu  le  G 
juillet  1741  ,  au  rapport  de  M.  Odemaê's ,  entre  Phi- 
lippe-François  Caud.relier ,  eV  Jacques  Philippe  Del- 
planque.Le  teftament  fait  par  Anne  Laurence  Dumou- 
tier,  au  profit  de  Touflaints  Delplanque,  fon  mari  , 
étoit  aceufé  de  Suggeftion.  Les.  faits  articulés  par 
Caudrelier  annonçoient  que  la  teflatrice  n'avoir  fait 
que  céder  aux  artifices  &  aux  menaces  de  (on  léga- 
taire y  mais  ils  éioient  dénués  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  &  combattus  par  un 
intervalle  de  trois  ans  &z  demi  écoulés  entre  le  tef- 
tament &  ie  dêccs.  Nonobftant  ces  confie} étalions , 
que  l'on  faifoir  valoir  avec  force,  Caudreiier  fut 
admis  à  la  preuve  tcftimoniale  ;  6c  après  l'avoir  faire, 
ii  obtint  en  1744  un  fecond  arrêt  qui  déclara  le 
teftament  nul. 

Yoilà  donc  fïx   arrêts  qui  admettent  la  preuve 
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teftimoniaïe  de  faits  de  Suggeftion  fans  preuve  ni 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  &  ,  que  Ton 
y  hflc  bien  attention,  ces  (îx  arrêts  donnenr  plus  de 
poids  à  l'opinion  qu'ils  adoptent  ,  que  cent  con- 
traires ne  pourvoient  l'impugner  :  pourquoi  ?  Parce 
qu'un  an  et  qui  admet  !a  preuve  teltimoniale  ,  juge 
nécelfairement  &  in  chcji ,  qu'elle  eft  admilTible , 
au  lieu  qu'un  arrêt  qui  la  rejette,  peut  n'avoir  d'autre 
motif  que  la  légèreté  des  faits,  leur  défaut  de  rap- 
port au  teitament,  ou  leur  fautfeté  prouvée  d'avance 
par  écrit. 

£n  général,  il  n'y  a  point  de  matière  où  les  arrêts 
rendus  puifFent  moins  diriger  que  dans  celle-  ci  , 
les  arrêts  à  rendre,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  matière 
où  les  efpèces  foient  fufceptibles  d'autant  de  diffé- 
rences eftentielles ,  qui  les  rendent  toutes  étrangères 
les  unes  aux  antres. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  les  faits  de  Sug- 
geftion ne  font  pas  recevabîes  contre  un  teftaraet.t 
olographe.  On  conçoit  bien  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  admis  aufîi  aifément  dans  le  C3S  d'un  pareil 
acte  ,  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  teftament  fait  devant 
noraires,  mais  les  déclarer  abfolument  inadmiffiblêSj 
c'eft  aller  trop  loin.  »  Le  dol  &  la  fraude  ,  dit  Fur- 
*  gole  ,  ne  font  pas  des  moyens  moins  efficaces 
m  pour  anuuller  les  teftamens  olographes  _,  quoiqu'é-, 
»  crits  ,  datés  &  Cignés  par  les  teftateurs  ,  que  les 
s>  autres  teftamens  ,  pu^.fque  rien  n'empêche  que 
»>  l'efprit  du  teftateur  n'ait  pu  être  ménagé  par  des, 
j>  artifices  ,  au  point  de  lui  faire  écrire  cit- s  difpo- 
»  (irions  fugg.rées  :  mais  il  faut  toujours  en  revenir 
i>  à  cette  règle  ,  que  les  difpolîtions  qu'il  a  cou- 
»  chées  étant  l'tfF  t  de  la  rufe  Se  de  l'artifice  ,  &C 
»  n'étant  pas  fondées  fur  fa  volonté  libre  &  dégagée 
»  de  toute  '.mpreflion  étrangère,  elle  n'tft  pas  moins 
m  nulle  que  (i  le  teftateur  ne  l'avoir  pas  écrire  ^ 
.:  comme  on  ne  'aille  pas  de  c  a  lier  des  coja- 
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h  ventîons  frauduleufes  Se  compliquées  de  Jo! , 
s>  quoique  celui  des  conrradtans  qui  les  attaque,  les 
»   ait  écrites  &  lignées  de  fa  «nain  «. 

Peut-on  attaquer  de  Snggeition  une  donation 
entre  vifs  ?  On  le  peut  fans  contredit  avec  des 
preuves  écrites,  parce  qu'elles  fervent  en  quelque 
forte  de  contre-lettres  à  l'ade  contre  lequel  elles 
militent  ;  mais  on  ne  le  peut  pas  ,  fuivant  Bafnage 
&  un  arrêt  du  10  juillet  164.7  ,  qu'il  cice  ,  lorfque 
Ton  n'a  que  des  témoins  à  faire  entendre.  Iso-ïs 
avons  retracé  au  mot  Preuve,  page  5S3 ,  les  monts 
de  cette   doctrine. 

g.  II.  De  la  Suggeflion  qui  confifte  à  meure  le 
teftateur  dans  le  cas  de  faire  ce  qu'on  appelle  une 
difpojition  à  l'interrogat  d?  autrui. 

De  toutes  les  coutumes  de  France  qui  parlent 
de  la  Suggeflion,  il  n'en  eft  qu'une  qui  la  prend 
dans  le  iens  fous  lequel  nous  l'avons  conildérée  dans 
le  paragraphe  précédent.  C'eft  celle  de  Berri  ,  est. 
\%  ,  articles  S  &  18.  »  Et  pour  obvier,  porte  t-elle, 
j>  aux  Suggeftions  ,  Inductions  ,  doî ,  fraude  &  fauf- 
a  fêté  que  l'on  pourroit  commetre  aux  tefhmens 
j>  ô\r  ordonnances  de  dernière  volonté  ,  &c.  «.  On 
voit  que  cette  coutume  ,  joint  la  Suggeflion  avec 
l'induction  ,  le  doî ,  la  fraude  ,  la  fauifeté;  Se  fans, 
doute  c'eft  une  marque  bien  évidente  qu'elle  la  fait 
conhfter   en  perfuafions    artificieufes. 

Les  autres  coutumes  la  prennent  dans  un  fens 
tout  différent.  L'article  268  de  celle  de  Poitou  veut 
qu'un  teframent  ,  pour  être  valable,  fou  par  le  tej- 
tateur  dicté  ou  nommé  fans  Suggeflion  de  perfonnes , 
&  que  mention  en  foie  faite  audit  teflament.  L'article 
162  de  la  coutume  de  Péronne  ,  l'article  67  de  celle 
de  Châlons  ,  contiennent  la  même  difpofition^  Se 
çllç  fe  trouve  encore  dans  plufîeurs  autre*, 
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Pour  en  bien  faifir  le  véritable  (ens  ,  ouvrons 
Furgole  ,  chapicre  5  ,  fection  3  ,  n.  3 1.  »>  Elle  fup- 
»  pofe ,  dit-il ,  que  la  Suggeftion  doit  être  préfumée 
3>  fans  preuve  ;  &  iî  le  tettament  ne  détruit  cette 
■•  préemption  en  établilfant  le  contraire  ,  il  doit  être 
s>  nu!,  comme  n'ayant  pas  fon  fondement  dans  la 
»  volonté  libre  du  tethteur;  rar  c'eft  l'effet  naturel 
»  de  cette  formalité  ,  puifqu'on  n'exige  point  de 
»  formalités  pour  prouver  une  chofe  fondée  fur  la 
m  drfpofnion  ou  la  préfomption  du  droit  ,  ou  qui 
»  fe  préfume  d'elle-même  fans  autre  preuve. —  Il 
»  ne  feroit  pas  raifonnable  de  penfer  que  la  cou- 
»  tume  eût  fait  une  telle  difpofition  3  fi  elle  avoit 
>>  pris  la  Suggeftion  dans  le  fens  des  auteurs  qui  la 
»  regardent  comme  une  branche  du  dol  &  de  la 
»  fraude  \  il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  ,  dans  ces 
»  coutumes ,  les  mots  fans  Suggeftion  ,  ne  font 
»  employés  que  pour  lignifier  que  le  teftatei\r 
j>  a  dicté  fes  difpofuions  de  fon  pur  mouvement, 
»  Se  fûns  que  perfonne  les  lui  ait  infpirées  ,  04 
»  l'ait  interrogé  s'il  le  vouloit  ainfî  ,  fans  aucun 
»>  rapport  avec  le  dol  &  la  fraude,  ni  même  avec 
••  la  (impie  perfuafion  ce. 

C'eft  effectivement  en  ce  fens  que  les  commen- 
tateurs des  coutumes  citées  ont  entendu  le  mot 
Suggeftion.  »  Si  celui  qui  reçoit  le  reftament  ,  diç 
»  Buridan  fur  l'article  2$ 9  de  la  coutume  de  Reims , 
55  ou  quelque  autre  perfonne  demande  ou  interroge 
»  le  teliateur  ,  s'il  veut  &  ordonne  telle  chofe  , 
y>  fans  que  de  lui-même  il  l'ait  premièrement  dictée 
«  &  nommée  ainfi ,  le  reftament  fera  aufïî  nul  Jfc 
w>  argué  de  Suggeftion  «. 

Billecarr,  fur  l'article  6 y  de  la  coutume  de  Châlons, 
dit  la  même  chofe  :  *  La  Suggeftion  fe  fait  princi- 
«  paiement  au  temps  de  la  confection  du  teftament» 
9  ce  q  ie  marquent  ces  mors,  &  qu'il  foie  fait  men- 
ti tion;  ôc  quand  le  notaire  demande  au  teftaceuc 
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m  s'il  veut  &  entend  ce  qu'il  lui  propofe  ,  ou  ce 
»  qui  eft  propofé  pat  autt ui  qui  intettoge  le  teftateur, 
?•  fans  que  le  teftateut  le  déclare  &  didle  lui-même  «. 
Godet,  fur  le  même  texte,  dit  pareillement  que 
v  le  teftament  doit  être  fans  Sugge/Iion  ,  laquelle 
»  eft  Jotfqu'on  demande  au  teftateur  s'il  veut  léguer 
»•  à  un  tel   telle  chofe  «. 

Une  autre  preuve  que  la  Suggeftion  dont  patient 
ces  coutumes  ,  n'a  tien  de  commun  avec  celle  qui 
fait  la  matière  du  ptemier  paragraphe  de  cet  article, 
c'eft  que  trois  arrêts  àes  14  août  1619,  24  juillet 
1642,  ëc  4  mai  1650,  ont  jugé  que  les  termes  ,  fans 
perfuafîon  ni  induction.  ,  ne  pouvoient  pas  fuppléer 
dans  la  coutume  de  Poitou  }  aux  mots  fans  Sug^tf- 
sion  j  qu'elle  exige  (  *  ). 

Au  refte,  la  formalité  prefcrite  par  ces  coutumes 
n'eft' plus  aujourd'hui  ce  rigueur.  L'article  23  ce 
l'ordonnance  de  1735,  déclare  qu'il  ne  fera  pius  nécef- 
faire  s  l'avenir  de  fefetvir  précifément  de  ces  termes , 
DICTÉ  ,  NOMMÉ  ,  LU  &  RELU  j  SANS  SUGGES- 
TION j  ou  autres  requis  par  les  coutumes  ou  ftatuts. 
Mais  il  refte  à  examiner  C\  le  fond  même  de  la  dil- 
potkion  de  ces  loix  ne  fubfifte  pas  encore  ,  c'eft - 
a  dire  ,  fi  un  teftament  dans  lequel  on  prouverait 
qu'il  eft  intervenu  une  Suggeftion  telle  qu'eft  celle 
dont  il  s'agit  ici ,  ne   feroit  pas  nul. 

Cette  queftion  n'en  cil  point  une  pour  les  pays 
coutumiers  :  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  1755» 
la  décide  clairement  pour  l'affirmative,  en  obligeant 
la  perfonne  publique  qui  reçoit  un  reftameht  ,  à 
écrire  les  dernières  volontés  du  tefiateur  3  telles  qu'il 
les  dictera, 

A  l'égard  dçs  pays  de  droit  écrit ,  la  queftion  peut 


(*)  Ricard,  parc.  1  ,  chap.  5,  feft.  6  ;  le  Lee  fur  Poitou, 


no  SUGGESTION. 

fe  préfenter,  i°.  pour  un  teftamentmyftique;  2°.  pour 
un  teftaraenc  nuncupatif  •  5°.  pour  un  teftament  mili- 
taire ou  encre  enfans;  40.  pour  un  legs  ou  fidéicom- 
mis  particulier,  contenu  dans  un  de  ces  teftamens; 
50.  pour  un  codiciiie,  Reprenons  chacun  de  ces  cincj 
objets. 

i°.  Unteftateur  préfente  au  notaire  &  aux  témoins 
un  écrie  auquel  il  les  prie  d'appofer  leur  fufeription; 
mais  au  lieu  de  déclarer  lui-même  que  cec  écrie  eft 
fon  testament,  &c  qu'il  contient  fa  Volonté  ,  il  eft 
interrogé  par  un  tiers  fur  l'un  &  l'autre  point ,  ôc 
il  fe  contente  de  répondre  qu'oui.  Ce  teftament  fera- 
t-il  valable  ?  Il  le  fera  ,  félon  l'opinion  de  Meno- 
chius  (*),  de  Manzius  (**),&  de  pluheurs  autres 
interprètes  qui  fe  fondent  fur  la  loi  59 ,  §.  1  ,  D.  de 
legatis  30. 

Mais  cette  opinion  eft  une  erreur  manifefte.  La. 
forme  dss  teftamens  eft  de  droit  public  y  pour  peu 
que  l'on  s'en  écarte  ,  tout  ce  que  l'on  fait  eft  nul,. 
Il  ne  fuffic  pas  pour  donner  effec  à  la  volonté  d'un 
teftaceur,  qu'elle  paroifte  Se  foit  conftacée  >  il  fane 
encore  qu'elle  foie  revécue  des  formalités  que  les,  loix 
ont  preferites  }  2c  jamais  on  ne  peut  fuppléer  à  ces 
formalités  par  des  équipollences  arbitraires.  Or  >  îa. 
loi  21  ,  C,  de  tefcamenùs  ,  veut  expreiTémeut  que 
quand  un  teftateur  a  écrit  ou  hit  écrire  (es  difpoli- 
tions ,  il  déclare  lui-même  aux  témoins  que  l'écrit 
qu'il  leur  préfente  c-ft  [on  teftament.  Il  faut  donc 
qu'il  fade  cette  déclaration  de  fa  propre  bouche  > 
autrement  fon  teftamen:    fera  nui. 

L'article  9  de  l'ordonnance  de  17^5  ,  renouvelle 
la  difpoiition  de  la  loi  21  ,  C.  de  teflamentis  \  8c 
une  preuve  fans  réplique  qu'elle  doic  ctre  interprétée 


(*)    De  prAfumvî.  lib.  4  ,  prx.f.  8. 

(**)  De  (eflameruq  valide  &  invdido  >  :'u.  5  ,  qu&Jl.  5^ 
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de  la  manière  que  nous  le  fourenons  ,  c'eft  que 
l'article  1 1  ajoute  :  »  En  cas  que  le  teftateur  ne  puifle 
*>  parler  ,  mais  qu'il  puiiTe  écrire  ,  il  pourra  faire 
•>  un  teftament.  myftique  ,  à  la  charge  que  ledit 
»»  teftament  fera  entièrement  écrit  ,  daté  &■  (Igné 
»  de  fa  main  ,  qu'il  le  préfente*:»  au  notaire  ou 
»  tabellion  &  aux  autres  témoins  ;  ôc  qu'au  haut  de 
<«  l'acte  de  fufcription,  il  écrira  en  leur  préfence, 
*»  que  le  papier  qu'il  préfente  eft  fon  teftament  «. 
Aiïurément  s'il  eft  un  cas  où  la  déclaration  pref- 
crite  par  l'article  9  femble  pouvoir  être  faite  d'après 
une  interrogation  cV  par  un  iimple  oui ,  c'eft  bien 
celui  dont  il  eft  ici  queftion  :  cependant  le  législa- 
teur en  difpofe  autrement  }  il  veut  que  dans  ce 
cas  la  déclaration  fe  fa  (Te  par  écrit  ;  cV  (ans  doute 
ceia  prouve  bien  que  la  Suggéftîon,  confédérée  comme 
interrogat ,  annulle   le    teftament  myftique. 

La  loi  39  ,  §.  1  ,  D.  de  legatis  30.  ne  favorife 
nullement  l'opinion  contraire  j  »  car ,  dit  Furgole  , 
»  dans  l'efpèce  de  cette  loi  ,  il  ne  s'agit  pas  de  la 
»  fubftance  de  la  volonté  du  teftateur,  comme  dans 
j>  notre  cas  ;  il  eft  queftion  de  l'explication  d'une 
s»  circonftance  que  le  teftateur  n'avoit  pas  éclaircie  ; 
»  voilà  pourquoi  la  icponfe  fur  l'interrogat  d'autrui 
»   devoit  fuffire  pour  lever  le  doute  «. 

On  fent  d'ailleurs  que  11  cette  loi  étoit  vraiment 
contraire  à  la  vingt-unième  du  titre  de  teftamentïs  ,  au 
code,  elle  feroir  abrogée  par  l'ordonnance  de  1735, 
qui  a  confirmé  ponctuellement  la  difpofïtion  de 
celle-ci. 

2.*.  Il  y  a,  par  rapport  au  teftament  ouncupatif,  la 
même  divernté  d'opinions  que  pour  le  teftament 
myftique.  Ceux-ci  le  regardent  comme  valable  ,  ceux- 
là  comme  nul,  lorfqu'il  eft  fait  fur  l'interrogat  d'au- 
trui ;  &,  ce  qu'il  y  a  de  (ingulier ,  le  parlement  de 
Touloufe  a  adopté  tantôt  l'un  ,  tantôt  l'autre  fenti- 
jnenc.  Les  arrêts  en  font  rapportés  par  M,  Maynard? 
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livre  5,  chapitre  6  ,  &  par  M.  de  Cambolas, livre  5  t 
chapitre  5. 

11  y  a  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  9  août  1685  ,  qui  juge  en  faveur 
de  la  première  opinion.  »  Il  a  confirmé  ,  dit  Taddi- 
*>  tionnaire  de  Ricard  ,  Un  teftamenc  fait  par  interto- 
»  gatoire  par  un  particulier  (de  Lyon)  qui  ne  pou- 
*>  voit  s'énoncer  que  par  oui  &  par  non,  pour  avoir 
»  été  attaqué  d'apoplexie  deux  ans  auparavant  \  mais 
»  il  s'étoit  expliqué  aux  notaires  par  (ignés  &  par  des 
»  jerons  ,  &  il  avoir  mis  entre  leurs  mains  un  pre- 
»»  mier  tefcamenr  qu'il  révoquoit,  avec  un  mémoire 
»  des  parens  qu'il  vouloir  gratifier ,  &  même  il  avoir 
»  déclaré  depuis ,  devant  te  fénéchai  de  Lyon  ,  qu'il 
»  approuvait  le  teftamenc  «. 

Mais  cette  dccifion  eft  viiibïemem  contraire  à  la 
loi  2  1  ,  D.  qui  teftamenta  facere  poJJinfy  à  la  loi  1 1  * 
§.  1  ,  C.  de  ieftamentis  ,  &  au  §.  dernier ,  I.  de  tefta- 
mèritïs  ordinandis  (  qui  obligent  le  reftaieur  de  pro- 
noncer lui-même  les  noms  de  Tes  héritiers  );  &  cer- 
tainemeut  elle  ne  feroit  plus  fuivie  dans  l'état  a&uel 
de  la  jurifprudence.  L'article  5  de  l'ordonnance  de 
1755  porre  :  Lorfque  le  tejlatcur  voudra  faire  un  tef- 
tamenc  nuncupatif ,  il  en  prononcera  intelligiblement 
toutes  les  difpojiùons  en  préfencedefept  témoin  .  »  Or , 
a  dit  Furgole  ,  (î  le  tefta'.eur  doit  prononcer  lu- 
y*  même  intelligiblement  toutes  fes  difr  ohVons ,  il  eft 
*>  clair  qu'il  ne  fufru  pas  qu'étant  interrogé  fur  fes  dir- 
ai poncions,  il  réponde  lîmplement  oui*,  ou  par  quel- 
»   que  autre  parole  qui  démontre  Un  confeutement  «4 

Ce  feroit  en  vain  que  Ton  voudroit  excepter  les 
muets  de  cette  règle  ,  puifque  l'article  8  de  l'ordon- 
nance de  173  5,  déclare  qu'ils  ne  peuvent  faire  àe  tef- 
ramens  nuncupatifs ,  &c  ne  leur  lauTe  d'autre  forme 
pour  tefter  que  ceile  preferite  par  les  articles  9  *k 
12  ,  uniquement  relatifs  aux  teftamens  myftiques. 

3°.  Le  teftamenc  par  lequel  un  père  difpofe  de  fa 
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fuccefîion  entre  Tes  enfans ,  ne  feroit  pas  moins  nul 
qu'un  autre,  G  les  difpofuions  n'en  étoient  pas  pro- 
noncées par  le  refhteur.  »  L'ordonnance  de  1735  , 
»  dit  Furgoîe  ,  ne  l'a  pas  difpenfé  de  cette  forma- 
»>  [kéj  ele  a  feulement  réduit  le  nombre  des  témoins 
»  à  deux  par  l'article  1 5  ,  fans  toucher  aux  autres 
j>  formalités  tequifes  dans  les  teftamens  en  faveur  des 
»  perfonnes  d'une  autre  qualité.  Elle  exige  aufli  la 
»  même  formalité  dans  toutes  ies  autres  efpèces  de 
»  teftamens  donc  elle  parle,  comme  le  militaire 
»  en  temps  de  pel}e  ;  &  les  autres  3  Quoiqu'ils  aienc 
w  des  formalités  particulières  «. 

4°.  11  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  des  legs 
&  des  fadéicommis  contenus  dans  un  teftaroent.  Ii  eft 
vrai  qu'aux  termes  de  la  loi  22.  ,  C.  de  fiddcommijfis, 
ils  peuvent  être  laiifés  par  fignes ,  felo  nutu  ;  mais  , 
dit  Furgole ,  cela  ne  s'entend ,  félon  M.  Cujas ,  con- 
»  fuit.  $6  ,  que  des  hdéicommis  faits  hors  du  tefta- 
»  ment  j  &  quand  la  loi  devroit  être  entendue  autre- 
»  ment,  elle  feroit  abrogée  par  la  nouvelle  crdon- 
«  nance ,  dès  qu'elle  exige  que  le  teitateur  por- 
■■  nonce  intelligiblement  toutes  les  difpofuions  de 
»  fon  teitament.  —  Si  cependant  il  ne  s'agiiToic  pas 
»  de  la  fubitance  de  la  difpofnion  ,  mais  qu'il  fûc 
»  queftion  feulement  de  quelque  circonftance  né- 
»  celTaire  pour  expliquer  la  difpofuion,  3c  omife  par 
«  le  teftateur  ,  il  fuffiroit  qu'étant  interrogé  pour 
»  expliquer  cette  circonftance  ,  il  répondit  oui,  ou  par 
■  quelque  autre  terme  qui  dénotât  fon  confentement\, 
a»  fui  vaut  la  loi  5  9  ,  §.  1  ,  D.  de  legatis  $°.  ;  car 
»  c'tlt  le  véritable  cas  de  cène  loi ,  à  laquelle  l'or- 
»   dounance  n'a  pas  dérogé  a  cet  égard  «. 

50.  A  l'égard  des  codicilles,  >•  nous  croyons  ,' 
*  pourfuit  le  même  auteur ,  qu'ils  font  valables  en 
»  pays  de  droit  écrit,  quoique  le  codicillant  ne  les 
*»  prononce  pas  lui-même,  &  qu'il  ne  faife  que  ré- 
»  poudr«  i  l'interrogatoire  d'autrui ,  pourvu  que  d  ail- 


e*4  Suicide, 

r>  leurs  il  n'y  air  point  de  fraude  'pratiquée  ,  que  îé 
t»  teftateur  connoifîe  ce  qu'il  raie,  &  qu  il  arcieulc 
»>  bien  fes  réponses.  La  raifon  en  eft  ,  que  ni  le 
»  droit  romain  ,  ni  l'ordonnance  n'exigent  cette 
»>  formalité  clans  les  codicilles.  L'ordonnance  ne  par- 
»>  lant  que  des  diipolirions  testamentaires,  il  n'y  a  donc 
«  pas  lieu  d'étendre  fa  déciiion  aux  codicilles,  qui, 
»  ielon  les  textes  du  droit,  n'exigent  aucune  folen- 
*  nité  (*)  ««.  Elle  déclare  d'ailleurs  elle-même  ,  arti- 
cle i  4  ,  qu'elle  n'entend  rien  innover  pour  ces  fortes 
d'actes  *,  la  forme  qui  a  eu  lieu  jufquà  préfent  à 
l'égard  des  codicilles y  continuera  detre  obfervée. 

Lorfqu'on  veut  prouver  contre  la  teneur  d'un  tef- 
rament ,  qu'il  a  été  rédigé  d'après  un  interrogatoire 
fuivi  de  fimples  oui  ou  non  ,  il  faut  néceiTairement 
prendre  la  voie  d'înfcription  de  faux. 

Voyez  les  articles  Démence  ,  Interdiction  ; 
Preuve  ,  Révocation  de  testament  ,  Testa- 
ment ,  &c. 

(  Article  de  Af.  Merlin  ^  avocat  au  parlement  de 
Flandres). 

SUICIDE.  Ceft  l'a&ion  de  celui  qui  fe  tue  lui- 
tnème. 

Chez  les  Romains ,  l'action  de  celui  qui  s'ôtoit  la 
vie  pour  un  fimple  dégoût  occasionné  par  quelque 
événement  fâcheux  ,  éroit  regardée  comme  un  traie 
denhilofophie  ;  c'eft  pourquoi  il  n'étoit  fujet  à  aucune 
peine  ,  &  fes  héritiers  lui  fuccédoient. 

Mais  il  en  étoit  autrement  lorfque  le  Suicide  étoic 
commis  à  la  fuite  d'un  autre  crime  par  l'effet  du  re- 
mords ou  par  la  crainte  des  peines  ,  c\:  que  ce  crime 
croit  pourfuivi  &   de  nature  à   mériter   le   derniec 


(*)  Paragraphe  dernier,  I.  de  codicillis ;  Cambolas,  Ii/; 
5  ,  cliap.  ix  3  Cujas,  confult.  3*. 

fuppiiee 
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fupph'ce  ou  la  déportation;  en  ce  cas,  on  confifquoic 
les  biens  du  coupable. 

Suivant  les  établi (Ternens  de  Saint  Louis,  de  l'an- 
née 1270,  la  confifcation  d^s  meubles  doic  avoir 
lieu  contre  ceux  qui  Te  font  homicides  eux  mêmes. 
En  voici  les  termes  :  Se  il  advenou  que  aucuns  hons 
fe  pendît  ;  ou  noyât  ,  ou  s'occît  en  aucune  manière  ,  lï 
meubles  [croient  au  baron  ,  &  aujjl  ceux  de  la  femme. 

L'article  5S6  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne, 
&  ie  551  de  la  nouvelle,  portent,  que  fi  aucun  fe 
tut  àfon  efcient  _,  il  doit  être  pendu  &  traîné  comme 
meurtrier. 

Adjourd'huion  condamne  les  cadavres  de  ceux  qui 
fe  font  homicides  eux-mêmes  à  être  traînés  fur  une 
claie ,  la  face  contre  terre  ,  &:  enfuite  à  être  pendus  par 
Jes  pieds  ;  &  on  les  prive  Ge  la  fépulture. 

Mais  il  faut  obferver  qu'on  ne  punit  que  ceux 
cjui  fe  tuent  de  fang  frcid  &  avec  un  ufage  entier 
de  la  raifon  ,  &  par  la  crainte  du  fupplice.  Amfï  on 
ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  fè  tuenc 
étant  en  démence,  ou  même  qui  font  fujets  à  des 
égaremens  d'efprit. 

Bretonnier,  dans  fes  cbfervations  fur  Kenrys,  die 
qu'au  parlement  de  Touloufe  on  fuit  la  diftinclion 
portée  par  le  droit  romain ,  qui  diftinguoit  ceux  qui 
fe  tuoient  dans  la  crainte  du  fuppiiee  du  à  !eur  crime 
d'avec  ceux  qui  fe  donnoient  la  mort  par  impatience, 
ou  par  ennui  de  ia  vie  ,  ou  par  excès  de  fureur  ôc 
de  folie  ;  Se  il  ajoute  ,  que  la  loi  punit  les  premiers, 
mais  qu'elle  exeufe  les  autres. 

La  conftitution  de  Charles  V,  de  l'année  ic'ci* 
renferme  une  difpoiïtion  entièrement  conforme  à  Ja 
diûrin&ion  dont  on  vient  de  parler.  Cet  article  porte, 
que  fi  une  perfonne  étant  aceufée  en  juftice  de  faits 
pour  lefquels,  en  cas  de  conviction  ,  elle  feroit  punie 
en  fon  corps  ÔV  en  fes  biens ,  vient  à  fe  tuer  elle- 
même  ,  dans  la  crainte  de  fubir  le  fupplice  qu'elle 
Tome  LX.  P 
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auroit  mérité  ,  Tes  héritiers  feronc  privés  de  fa  fuccef- 
fion  ,  qui  doit  être  conâfquée  au  profit  des  feigneurS 

à  qui  la  confifcation  appartient;  mais  que  fi  cette  pet- 
fonne  n"a  point  agi  par  ce  tTiatif  5  &  qu'elle  fe  trouve 
feulement  dans  le  cas  d'avoir  mérité  une  fimple  pu- 
nition corporelle,  ou  qu'elle  fe  foït  portée  à  cette 
extrémité  par  l'effet  d'une  maladie  de  corps ,  de  mê- 
la icoiie  ,  de  foibleife,  ou  de  quelque  aune  infirmité 
fembiabie,  fes  héritiers  fuccéderont  à  fes  biens  j  fans 
qu'on  puilTe  alléguer  aucun  ufage  ou  coutume  con- 
traire. 

Dans  le  doute ,  on  préfume  toujours  que  celui 
qui  s'efi;  tué  ,  Ta  fait  plutôt  par  folie  ou  par  chagrin  , 
qu'en  conféquence  de  quelque  crime  commis  ,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  le  contraire* 

Lorfque  le  procès  qu'on  fait  à  la  mémoire  de 
quelqu'un  peut  être  inftruit  &  jugé  en  peu  de  temps , 
on  conferve  le  cadavre ,  pour  rendre  l'exemple  de  la 
punition  plus  frappant  :  mais  fi  quelque  raifon  ,  telle 
que  l'odeur  infedle  que  répand  le  cadavre,  empêche 
de  le  garder  3  on  remplit  l'etprit  de  la  loi ,  enfaifantle 
procès  à  la  mémoire  du  coupable.  C'eft  ce  qu'on  peut 
inférer  de  l'article  i  du  titre  22  de  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'août  1670. 

Voyez  au  furplus  l'article  Cadavre. 

SUISSES.  Peuples  qui  habitent  la  Suifte. 

Les  Suides  fe  nommoient  anciennement  helvé- 
tiens ,  c'eft  de  là  que,  dans  les  traités  qu'ils  font  avec 
la  France  ,  on  les  voit  qualifiés  de  corps  helvétique» 

Les  Suides  qui  font  en  France  au  fervice  du  roi, 
ont  des  juridictions  particulières,  compofées  déjuges 
de  leur  nation. 

En  conféquence  du  traité  d'alliance  arrêté  entre  le 
roi  &  les  cantons  fuiffes  le  28  mai  1777,  ^  majefté 
a  donné,  le  premier  juillet  de  la  même  année,  des 
ltttres-patemes  ponant  ratification  de  ce  traité  3  «Se 


SUISSES,  ii7 

dans  lefqueîlcs  fe  trouvent  les  difpofuions  fuîvantes  : 
Art.  ii.  »  Comme  il  peut  arriver  fréquem- 
*>  ment  que  les  Sujets  de  fa  majetté  &  ceux  du  corps 
»  helvétique  contractent  des  mariages ,  falTent  des 
»>  acquittions  ,  ou  fe  lient  par  des  fociétés  , 
»»  obligations  on  contrats  quelconques  ,  dont  il 
»  peut  réfulter  des  conteliations  ou  des  procès ,  il  eft 
»  convenu  que ,  fans  admettre  à  cet  égard  des  reftric- 
w  tions  ou  des  privilèges  contraires ,  toutes  les  fois  que 
à»  des  particuliers  des  deux  nations  auront  entre  eux 
»  quelques  affaires  litigieufes ,  qui  ne  pourront  fe 
»  terminer  à  l'amiable  &  fans  la  voie  des  tribunaux, 
»>  le  demandeur  fera  obligé  de  pourfuivre  fon  action 
*»  pardevant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins 
»  que  les  parties  plaidantes  ne  fnlfent  préfentes  dans 
»  le  lieu  même  du  contrat ,  ou  ne  futîent  convenues 
5'  d^s  juges  pardevant  ielquels  ef  es  feroient  engagées 
»  itie  difeuter  leurs  difficultés.  Le  roi  &  le  corps  hel- 
j>  vuique  s'engagent  réciproquement  à  faire  tendre 
^  bonne  &  brieve  juftice  à  celui  ou  à  ceux  des  deux 
»  nations  qui  réclameront  dans  ce  cas-là  le  fecours  de 
w  l'autorité;  bien  entendu  néanmoins  que  ces  difpo- 
»>  (irions  feront  cenfées  ne  concerner  que  les  caufes 
a  purement  perfonnelles ,  &  que  les  caufes  réelles 
»  feront  portées  pardevant  le  juge  territorial  :  comme 
09  aufTi  que  la  nature  &  le  caradtère  de  chaque  action 
»  feront  déterminés  par  les  règles  établies  dans  les 
s?  lieux  de  la  fituation  des  biens.  Dans  le  cas  néan- 
»  moins  où  un  SuuTe  décéderoir  en  France  fans  avoir 
=»  difpofé  des  biens  meubles  qu'il  y  poiTcdoit ,  &  où 
*»  fes  plus  proches  parens  fejoient  tous  domiciliés  en 
»  SuiiTTe  ,  les  difficultés  qui  furviendroient  entre  lef- 
»  dirs  parens  ,  a  raifon  de  l'habilité  a  fuccéder  au 
«  défunt,  feront  portées  pardevant  le  juge  naturel 
53  cV  ordinaiie  de  ces  héritiers  &  parens  ;  ex"  récipro- 
»>  quement  ,  fi  la  même  queftion  s'élève  entre  des 
«  parens  &  héritiers  d'un  François  décédé  en  Suillè  , 
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>»  elle  fera  décidée  par  le  juge  naturel  françois  donc 

*>  ils  dépendront. 

»  11.  Par  une  fuice  du  même  défir  qu'ont  les  par- 
»  ties  contractantes  d'entretenir  entre  elles  la  plus 
»  parfaite  cohefpondance  ,  &  de  la  faire  fervir  au 
r>  bien  &  à  l'avantage  des  peuples  des  deux  domina» 
»>  tions ,  elles  font  convenues  cjue  les  jugemens  défi- 
»  nitifs ,  en  matière  civile,  rendus  par  des  tribunaux 
n  fouverains,  feront  exécutés  réciproquement  félon 
a  leur  forme  &  teneur  dans  les  écats  de  fa  majeité 
s»  &  dans  ceux  du  corps  helvétique  ,  comme  s'ils 
î>  avoient  été  rendus  dans  le  pays  où  fe  trouvera  , 
»  après  ledit  jugement  ,  la  partie  condamnée  :  <Sc 
«  pour  prévenir  toute  interprétation,  ainfi  que  tout 
»  ce  qui  pourroit  affaiblir  le  contenu  du  prélent  ar- 
,5  ticîe ,  on  s'engage,  de  part  &  d'autre,  à  s'en  rap- 
u  porter  à  la  ample  déclaration  qui  fera  faite  par  le 
a  fouverain  dans  les  états  duquel  le  jugement  aui  j  été 
»>  rendu,  pour  en  expliquer  la  nature. 

,»  13.  Un  banqueroutier  frauduleux  ,  fu jet  de  la 
m  France  ,  ne  pourra  trouver  d'à  file  en  SuilTê  pour 
a»  tromper  C^s  créanciers  ;  ii  pourra  ,  au  contraire  ,  y 
»  être  pourfuivi  c\  faili ,  eV  le  jugement  rendu  contre 
»  lui ,  quant  aux  effets  civils ,  être  pleinement  exécu- 
39  toire  ,  la  même  procédure  devant  avoir  lieu  en  pa- 
»   reil  cas  contre  une  SuilTe  en  France. 

oi  14.  Sa  majeité  ôc  le  corps  helvétique  s'engagent 
w  de  ne  pas  prendre  en  leur  protection  les  Sujers  ref- 
>»  pectifs  qui  fuiroient  pour  crimes  reconnus  &  conf- 
»>  tarés  >  ou  qui  feroient  bannis  de  l'une  ou  de  l'autre 
}»  domination  pour  forfaiture  ou  déiit^  qualifies,  fe 
•>  promettant  au  contraire  mutuellement  d'apporter 
s>  tous  leurs  foins  pour  les  châtier ,  comme  doivent 
»  en  ufer  de  bons  &  fidèles  alliés. 

«  15.  Par  les  mêmes  vues  du  bien  public,  &:  d'une 
j>  convenance  commune  eux  dt^x  parties  ,  il  a  été 
»  réglé  aufli,  que  u  des  criminels  d'état,  des  afiaf- 
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W  fins,  ou  autres  perfonnes  reconnues  coupables  de 
»  délies  publics  &  majeurs  ,  <k  déclarées  telles  par 
»  leurs  fôàverairis  refpeétirs,  cherehoient  à  fe  réfu- 
ta gier  dans  les  érars  de  l'autre  nation  v  fa  majefté  & 
»  le  corps  helvétique  promettent  de  fe  les  remettre 
»  de  bonne  foi  &*à*  la  première  réquilition  ;  Se  s'il 
3>  arriveit  aufli  que  des  voleurs  fe  réfugiaient  en  SuilTe 
w  ou  en  France  .  avec  ces  chofes  volées,  on  les  fai- 
»>  fira,  pour  en  procurer  de  bonne  foi  la  reftîtution  ; 
»  6\:  fi  lefdits  voleurs  croient  des  dômeftiqUes  qui 
>î  anroient  volé  avec  effraction  ,  ou  voleurs  de  grands 
*>  chemins  ,  on  livrera  ,  à  la  première  réquifîtion  , 
j>  leurs  perfonnes,  pour  être  punis  fur  les  lieux  où  les 
»>   vols  fe  feront  commis. 

»  Les  parties  contractantes  font  néanmoins  con- 
w  venues  qu'elles  n'extraderont  pas  réciproquement 
»  leurs  fujets  refpcaifs,  prévenus  de  crimes  commis 
>»  dans  l'autre  état ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour 
»y  crime  grave  &  public j  &,  hors  de  ce  cas,  elles 
»  promettent  &  s'engagent  de  punir  elles-mêmes  le 
»?  délinquant. 

»  19.  Les  arrangements  qui  fubfiftent  entre  le  roi 
»  d'un  coté  ,  &  les  états  catholiques  de  l'autre ,  re!a- 
»  tivement  au  droit  d'aubaine  &  de  traite  foraine  , 
»  ainfi  que  le  traité  conclu  en  1772  avec  les  cantons 
*>  proteftans ,  continueront  à  être  exécutés  félon  leur 
■»  forme  &  teneur,  en  attendant  qu'on  pnifle  con- 
3>  venir  d'un  traité  qui  fera  cenfé  faire  partie  de  la 
»  préfente  alliance  ,  ôc  qui  aura  la  même  force  Ôc 
»>   valeur  que  s'il  y  étoit  inféré  de  m#t  à  mot. 

»  Les  parties  contractantes  déclarent  néanmoins 
«  qu'elles  n'entendent  pas  abolir  les  droits  locaux 
«  qui  peuvent  être  dus ,  en  pareil  cas ,  à  des  villes  ou 
*>  à  des  feigneurs  particuliers,  fous  le  nom  &Ab^ugy 
>>  ou  autres  femblables  \  mais  il  eft  expreftemenc 
>>  convenu  que  ,  dans  tous  les  cas ,  la  réciprocité 
»  fera  obfervée.   En   conféquence ,    les   citoyens, 
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»  bourgeois  &  fujecs  des  états  refpecHfs  ne  feront 
s>  admis  à  exporter  les  biens  qui  peuvent  leur  être  dus, 
w  ou  le  prix  d'iceux ,  qu'en  rapportant  un  certificac 
jj  en  bonne  forme  du  magiftrat  ou  du  juge  du  lieu 
s»  de  leur  domicile  ,  qui  conftatera  l'ufage  qui  y  tft 
»   obferyé ,  &  fervira  de  bafe  à  la  réciprocité. 

»  Les  parties  contractantes  en  1771  j  déclarent  en 
sî  même  temps  que  les  François  «5c  les  Suitfes'pour- 
%>  ront ,  en  exécution  des  arrangemens  refpedtivemenç 
3>  fubuTtans ,  recueillir  &  exporter  librement  les  fuc- 
»  cellïons  qui  leur  feront  échues ,  ou  le  prix  prove- 
aa  nant  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite ,  fans  être 
w  affujenis  au  payement  du  droit  de  traite  foraine. 

»  11  eft  de  plus  expreiïement  convenu  que ,  jbfr 
»  qu'à  la  conclufion  d'un  traité  définitif,  la  récipro- 
v  cité  la  plus  exacte  aura  lieu  ,  tant  à  i'egard  des 
s?  fuccefilons,  qu'à  i'egard  de  tous  les  autres  objets 
»  qui  y  font  relatifs  ,  &  qui  ne  font  pas  déterminés 
i>  par  le  traité  de  1772  ,  entre  fa  majefté  &  les  états 
>>  évangéiiques  *. 

Le  parlement  a  enregiflré  ces  lettres-patentes  le 
*iz  décembre    1777. 

Dans  Sa  fuite,  le  roi  ayant  examiné  attentivement 
les  privilèges  dont  les  SuifiTes  joukloient  dans  le, 
royaume  ,  fa  majefté  a  reconnu  qu'il  y  en  avoit  quel- 
ques-uns qui  émanoient  principalement  de  la  paix; 
perpétuelle  de  l'an  1 5 16  ,  cV  d'autres ,  de  différentes 
concevions  qui  leur  avoient  été  faites  par  les  rois  fes 
prcJéceffeuts.  I  ous  ces  privilèges,  fondes  fur  l'efpriç 
&  fur  la  lettre  du  traité  de  la  paix  perpétuelle  de 
1 5 16 ,  repofoient  fur  la  bafe  de  la  parfaite  récipro- 
cité qui  y  eft  ftipulée  ^  mais  le  corps  helvétique 
n'ayant  rempli  dans  aucun  temps  \f:s  conditions  de 
cette  réciprocité  ,  qu'il  repréfenre  comme  incompa- 
tible avec  la  conflit  ut  ion  des  différentes  républiques 
qui  le  composent;  le  roi  auroit  pu  regarder  comme 
abrogés  par  b  ù.i:  3  tant  hs  articles  de  la  paix  per- 


SUISSES.  231 

pctuelle  qui  accordent  des  privilèges  aux  Suifle»  , 
que  les  concevions  poftérieures  ,  qui  ont  été  comme 
une  fuite  de  cette  paix.  Mais  fa  majefté  voulant, 
donner  au  corps  helvétique  un  témoignage  écla- 
tant de  fa  confiante  affection  &  de  fa  bienveillance  1 
a  préféré  de  chercher  les  moyens  de  concilier  l'in- 
térêt de  fes  fujets  &  de  fes  finances  ,  avec  les  avan- 
tages dont  elle  peut  faire  jouir  les  Suites  dans  le 
royaume,  fans  exiger  d'eux  une  réciprocité  que  leurs 
conftitutions  ne  comportent  pas.  En  conféquence  , 
elle  a  donné  au  mois  de  décembre  1781  un  édic 
que  le  parlement  a  enregiftrç  le  8  janvier  1781  ,  ôc 
qui  contient  les  difpo  fi  lions  fui  vantes  : 

Article  i.  »  Les  fujets  des  états  qui  compofenc 
»  le  louable  corps  helvétique,  de  quelque  rang  Se 
»  qualité  qu'ils  foient ,  auront,  comme  par  le  palTc, 
>»  la  liberté  d'entrer  dans  notre  royaume  ,  d'y  aller, 
»  venir,  féjourner  ,  fans  trouble  ni  empêchement  , 
»  en  fe  couformant  toutefois  aux  loix  de  l'état  , 
»  auxquelles  il  n'eft  pas  dérogé  par  le  préfent  édic  «. 
2.»  Nous  voulons  bien,  par  une  faveur  fpéciale  , 
»  8c  à  l'exemple  de  plusieurs  de  nos  prédée effe tirs , 
»  accorder  à  tous  les  fujets  des  états  du  corps  hei- 
»  vétique ,  la  permiiîion  de  fe  domicilier  dans  notre 
»  royaume  ,  d'y  acquérir  comme  les  nationaux,  Se , 
»  s'ils  ont  quelque  commetee  ,  proFefîion  ,  métier; 
j>  ou  induftrie  ,  de  pouvoir  l'exercer  en  toute  liberté, 
»  pourvu  qu'ils  fe  foumettenc  aux  loix  ,  réglemens 
»'  &  ufages  établis  dans  les  lieux  où  ils  feront  leur 
*>  demeure  ,  ladite  permiOIon  n'emoortant  pas  la  fa- 
»  culte  de  polTéder  des  charges ,  offices  ou  bénéfices , 
»  auxquels  nul  étranger  ne  peut  être  promu  en 
j)   France  «. 

»  3.  Les  SuifTes  qui  feront  domiciliés  en  France,  mais 
»  qui  n'y  polTéderont  aucun  bien  fonds ,  Se  qui 
^  n'y  exerceront  ou  n'y  auront  exercé  aucun  corn- 
ai merce,  profefiion  a  métier,  ou  induftrie,  feront 
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»  exempts  de  la  capitation  &  autres  charges  quel* 
»  conques  perfonnelles.  Dans  cette  clalLe  feront  com- 
»>  pris  ceux  qui  féjourneront  clans  notre  royaume 
»  pour  vaquer  a  leurs  études  ,  de  même  que  les 
»  marchands  fuilles  qui  y  viendront  pour  y  fuivre 
»>  les  affaires  de  leur  commerce  ,  mais  fans  y  établie 
»  un  domicile  ,  &  qui  n'y  feront  qu'un  féjour  paf- 


fager 


»  4.  Les  Suiifes  domiciliés  qui  pofFéderont  des 
»  biens  fonds  dans  notre  royaume,  comme  ceux 
«»  qui  y  exerceront  ou  y  auront  exercé  quelque  com- 
>3  merce  ,  proreffion ,  mé:ier  ou  induftrie  ,  fuppor- 
w  teront ,  comme  nos  propres  Sujets  ,  toutes  les 
••  charges  de  Técac  &  celles  attachées  à  ta  nature 
»  de  leurs  pôûefïions,  commerce  ,  profefîion  ,  métier 
»  ou  induiVie.  Ils  feront  feulement  exempts  de  îa 
>?  milice,  du  guet  &  garde  &  du  logement  des  gens 
s>  de  guerre,  fauf,  quant  à  cette  dernière  exemp- 
ta tion,  à  erre  ,  en  cas  de  foule,  affujertis,  comme 
»  tous  aurres  exempts  ,  audit  logement  des  gens  de 
»   guerre. 

:»  s .  Les  SiiifTes  domiciliés  en  France  qui  fe  feroîent 
«  établis  dans  l'intérieur  des  campagnes  ou  autres 
#>  lieux  fufets  aux  corvées  ufîcées  pour  les  répara- 
it rarions  &  entretien  des  chemins  ,  y  feront  fujets 
»'  comme  les  nationaux  j  permettons  néanmoins 
«  que  y  pour  acquitter  ces  corvées  ,  ils  puifïent  fe 
•>  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mercenaires. 

«  6.  Les  Suides  ne  payeront  en  France  ,  pour 
»  pareatis  ,  droi:s  de  greffe  ,  droits  de  fceau  ,  & 
»  autres  ,  que  ce  que  les  nationaux  payent  eux- 
■•  mêmes. 

u  7.  Les  marchands  fuiiTes  continueront  de  fouie 
*>  de  la  franchife  pendant  les  foires  de  Lyon,  &  dix 
y*  jours  Après  1  conformément  su  traité  de  1516: 
»  &  ,  voulant  donner  aux  fujets  des  républiques 
w  helvétiques  une  nouvelle  preuve  de  noire  arTec- 
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»>  rion,  nous  v  .-Liions  bien  renouveler  en  leur  fa- 
»  veut  la  teneur  des  lettres-patentes  de  Henri  II, 
•>   qui  prorogent  ce   terme  à   cinq  jours   au  delà, 

*>  8.  Les  mar-,handifes  encrant  en  France  par  la 
»  Suiife  ?  feront  diftinguées  en  marchandifcs  étran- 
*>  gères  &  en  marchandifes  de  crû  &  fabrication 
»  fuiiîe.  Les  premières  payèrent  les  mêmes  droits 
»  que  fi  e!!es  étoient  mirées  dans  notre  royaume 
»  par  route  autre  frontière  j  les  autres  ,  conhftanc 
3>  en  fromages,  toiles  &  fils- de- fer,  payeront  défor- 
»   mais  comme  il   fuie  : 

»  10.  Les  fromages  de  Sutlft  pourront  entrer  en 
»  France  par  le  bureau  de  Longerai  &  p2r  celui 
»  de  Pontarlier ,  en  exemption  de  tous  droits  d'en- 
»  trée  ,  mais  à  condition  d'y  erre  expédiés  fous 
»  acquit  à  caution  Se  fous  plomb  pour  Lyon  ,  où 
ta  iî  fera  juitifîé  par  un  certificat  du  magiftrat  du 
*>  lieu  d'où  ils  feront  expédiés ,  de  leur  qualité  de 
•>  cru  Se  Fabrication  frtifTe  j  &  s'ils  entrent  par 
«  tout  autre  bureau,  ils  feront  alTujettis  aux  mêmes 
»>  droits  d'entrée  que  tous  auttes  fromages  étran- 
»  gers.  Us  feront  traités  au  furpîus  ,  à  la  circula- 
»  non  ainli  qu'à  la  ferrie  ,  comme  le  font  main- 
»  tenant  &  le  feront  à  l'avenir  les  fromages  de  crû 
»»   &  fabrication  françoife. 

»  11.  Les  toiles  de  lin  &  de  chanvre  ,  unies  ou 
j>  ouvrées,  écrues  ou  en  blanc  ,  y  compris  le  linge 
o  de  table  de  cru  cv  fabrication  fui  (Te  ,  dont  il  fera 
»  justifié  par  des  attendrions  en  bonne  ôc  due  forme  , 
»>  tant  de  propriété  que  de  crû  &  fabrication  fuiiîe, 
a»  &  munies  des  marques  inferites  à  la  douane  de 
55  Lyon  ,  comme  adoptées  par  les  maifons  fui  (les 
jî  établies  dans  cette  ville,  ne  payeront  aux  entrées 
n  que  la  moitié  feulement  des  droits  dus  ék  perçus  , 
»  ou  qui  fe  percevront  fur  toutes  les  auttes  toiles 
*>  étrangères  ;  bien  entendu  toutefois ,  notamment 
3>  peut  le  linge  de  table,  que  ces  toiles  feront  in- 
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a>  traduites  en  pièces  ,  Se  que  s'il  s'agit  de  linge 
»  fait ,  il  devra  ea  totalité  les  droits  d'entrée  ordi- 
»  naires. 

»  xi.  Les  toiles  de  fabrication  françoife  pouvanc 
u  circuler  dans  notre  royaume  cV  en  fortir  libre- 
»  ment  ,  nous  voulons  bien  étendre  cette  même 
»  faveur  aux  toiles  fuitTes  qui  auront  reçu  à  Lyon 
»»  un  plomb  &  un  bulletin.  Entendons  ,  en  con- 
»  fé  juence  ,  que  les  toiles  de  fabrication  fuilfe  , 
»  après  avoir  payé  la  moitié  feulement  des  droits 
»  dus  aux  entrées  par  les  toiles  érrangères,  puilfent» 
w  ainh*  que  celles  de  fabrication  françoife  ,  circuler 
»  Se  forcir  librement,  fans  payer  aucun  droit  de  cit- 
m  culation  ni  de  fortie  ;  à  la  charge  toutefois  que  , 
»>  fî  les  toiles  Françoifes  éroient  a  l'avenir  impofées 
»  dans  leur  circulation  ou  fortie  ,  dans  ce  cas  les 
m  toiles  fiuTes  fupporteroient  la  même  impofition. 

>»  11.  Quant  au  furplus  des  toiles  de  lin  ou  de 
*>  coton  fabriquées  avec  du  fil  teint,  moulTelines  , 
»  toiles  de  coton  blanches,  &  autres  telles  quelles 
»  foient ,  le  tout  reftera  fournis  aux  divers  régle- 
»  mens  que  nous  jugerons  a  propos  de  maintenir 
»   &  d'établir  fur  tous  ces  articles. 

w  13.  Les  fils-de-fer  de  cru  &  fabrication  fuifTe, 
»  dont  il  fera  juftifié  par  des  atténuations  en  bonne 
»  ôc  due  forme ,  payeront  la  moitié  feulement  des 
»  droits  dus  aux  entrées  par  les  fils-de-fer  étrangers. 

»  14.  Les  toiles  &  les  rlîs-de  fer  qui  entreront  en 
«<  France  en  exemption  ou  diminution  de  droits  , 
«  conformément  aux  arricles  X  8c  XIII  ci-delîus  , 
*>  n'auront  d'autre  paftage  que  par  le  bureau  de  Lon- 
»  gérai;  ils  y  feront  expédiés  fous  plomb  ,  par  acquit, 
»  à  caution  pour  Lyon,  où  ils  recevront  la  marque 
9>  ou  plomb  &  le  bulletin  qui  feront  defignés  pour 
«j   ces   fortes    de  marchandifes. 

»>  15.  Les  SuifTes  pourront  exporter  dans  leur 
»  pays  les  marchandifes  qu'ils  achèteront  dans,  notre 
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«  royaume  ,  &  ne  payeront ,  pour  cette  exporta- 
»  tation  ,  d'autres  droits  que  ceux  que  les  François 
»  auroient  à  payer  eux-mêmes. 

m  i  6.  Si  un  SuiiTe  abnfe  des  privilèges  ci  deffus, 
»  en  prêtant  Ton  nom  à  tout  autre  négociant  quel- 
s»  conque  ou  autrement ,  il  ne  fera  plus  réputé  Sutife  , 
«  <5c  fera  puni  par  les  tribunaux  de  notre  royaume  » 
sj   fuivant  l'exigence  du  cas» 

»  17.  Les  marchands  &  négociais  fui  (Tes  potir- 
■  rcnt  rranfporter  For  &  l'argent  mon  noyés  qu'ils 
»  auront  reçus  pour  le  prix  de  leurs  marchandifes  , 
*>  pourvu  qu'ils  en  feifenr  leurs  déclarations  &  qu'ils 
s>   prennent  les  palTe-ports  nécelTaires. 

a>  18.  Dans  tous  les  cas  fur  le  (quels  il  n'aura  point 
»  été  flatué  par  le  préfent  édit ,  Iqs  SuilTes  feront 
»  entièrement  aflimilés  aux  François  ,  6i  ne  pour- 
55  ront  prétendre  erre  traités  plus  favorablement  que 
«   nos  propres  fujets. 

■  Les  privilèges  &  concédions  portés  dans  le  pté- 
•»  fert  cdk  commenceront  au  premier  janvier  1782  , 
»  Se  continueront  d'avoir  lieu  jufqu'au  zS  mai  1782, 
»  termeauquel  doit  expirer  le  traire  d'alliance  conclu 
6î  entre  nous  cV  le  louable  corps  helvétique  en  1777* 
»  Si  donnons  en  mandement,  &c.  «. 

SUITE.  C'eftia  continuation  ou  la  pourfuite  d'une 
choîe. 

La  Suite  par  hypothèque  a  lieu  ,  lorfqu'en  verra 
de  l'hypothèque  on  pourfuk  le  détenteur  d'un  biea 
qui  eft  hypothéqué  3  une  créance.  On  dit  communé- 
ment que  les  meubles  n'ont  pas  de  Suite  par  hypo- 
e,  c'eftVà-dire  ,  que  quand  ils  font  déplacés  du 
lieu  où  on  Jes  avoir  donnés  en  nantilTement ,  on  ne 
eut  pas  faifir  entre  \ts  mains  d'un  tiers  ,  fi  ce 
p'eft  en  cas  de  banqueroute,  ou  par  droit  de  reven- 
dication. 

On  appelle  droit  de  fuite  du  châtelet  de  Paris  ; 
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un  droit  particulier, en  vertu  duquel,  lorfqu'un  com- 
milfaire  a  appoie  le  fcellé,  il  doit  erre  par  lui  appofé 
par  droit  de  Suite  dans  tous  les  lieux  où  il  peur  fe 
trouver  des  effets  du  défunt ,  Z:  l'inventaire  doit  être 
fait  de  même  par  les  notaires  du  châtelet  ,  ou  par  ceux 
d^s  lieux  auxquels  les  officiers  du  châtelet  délivrent 
<       commiffions  a  cet  effet. 

Ce  dtoit  de  Suite  n'a  été  établi  par  aucune  loi  pré- 
ci  ie;  il  paroîc  tiret  fon  origine  de  ce  qu'ancienne- 
ment le  fcel  du  châtelet  écott  unique  8c  univerfei 
pour  tout  le  royaume  ;  on  s'en  fervoitmême  3  au  dé- 
faut du  grand,  pour  feelier  les  acles  de  chancellerie. 

Ce  fcel  étant  exécutoire  dans  route  l'étendue  du 
royaume  ,  il  efr,  naturel  que  les  officiers  du  châcelet, 
ayant  commencé  à  inftrumenret  en  vertu  de  ce  fceau  , 
continuent  de  le  mettre  à  exécution  dans  tous  les  lieux 
ou  il  y  a  occasion  de  le  faire. 

Ce  droit  de  Suite  réfuite  d'ailleurs  de  Tindiviilbi- 
lité  de  la  matière  ,  &  l'on  argumente  pour  cela  du 
ritre  du  code  ubi  de  k&reditate  agatur  ,  &  des  inter- 
prétations que  les  docteurs  lui  ont  données  ,  en 
fixant  la  compétence  du  juge  par  le  lieu  où  fe  trouvent 
les  chofes  héréditaires  ,  ou  la  plus  grande  partie  ,  Se 
par  le  lieu  du  domicile  du  défunt  ;  ce  qui  doit  fur- 
tout  avoir  lieu  en  France  ,  où  les  meubles  fuivent  le 
domicile  du  défunt  pour  la  manière  d'y  fuccéder. 

Quoi  qu'il  en  foit  des  motifs  qui  ont  pu  rai  te  in- 
troduire cet  ufage  ,  il  eft  certain  qu'il  a  été  autorifé 
par  un  grand  nombre  d'artets ,  tant  du  confeil  que  du 
parlement, 

Obfervez  néanmoins  que,  pour  donner  lieu  au  droit 
de  Suite,  il  faut  que  les  perfonnes  qui  décèdent  a 
Paris  y  foient  domiciliées.  Si  elles  meurent  dans  cette 
ville  lorfqu'ciles  ont  leur  domicile  ailleurs,  il  n'y  a 
pas  lieu  au  droit  de  Suite.  C'eft  ce  que  le  parlement 
:.  pat  d  nx  anas  des  t$  janvier  17 14  &:  4  mars 

J757  ,  en  faveur  des  officiers  d'Etampes  &  de  ceux 
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de  Montfort-Lamaary  ,  contre  le  chatelet  de  Paris» 
lf  paronroit,  fur  le  fondement  de  cette  jurispru- 
dence, que  les  évêques  étant  cenlés  domiciliés  dans  leurs 
évêchés  ,  le  droit  de  Suite  ne  devroit  jamais  avoic 
lieu  relativement  à  Icers  fucceflîons,  lorfquiis  vien- 
nent a  décéder  dans  les  hôtels  que  plusieurs  onc 
coutume  d'habiter  a  Paris.  Cependant  il  y  a  des  arrêts 
des  années  1661  >  1708  ôc  1714,  qui  ont  autorité 
l'exercice  du  droit  de  Suite  en  pareil  cas  ;  mais  d'au- 
tres arrêts  ont  défendu  cet  exercice ,  Ôc  finguliére- 
ment  ceux  de  l'année  1695  pour  les  fcellés  appofés 
après  la  mort  de  Févêque  de  Langres5  arrivée  à  Paris  , 
&  par  Suite  à  Langres. 

SUPPLIQUE.  Terme  de  îa  daterîe  de  cour  de 
Rome ,  qui  fe  dit  d'une  requête  préfentée  au  pape. 

C'eft  fur  cette  requête  que  s'accordent  les  provi- 
sions de  bénéfices  &  autres  grâces  que  l'on  demande 
en  cour  de  rome  ou  à  la  légation. 

Tous  les  faits  énoncés  dans  une  Supplique  doi- 
vent être  véritables  ,  finon  la  Supplique  eft  nulle. 

La  Supplique  pour  les  provisions  de  bénéfices  en 
cour  de  Rome ,  doit  exprimer  les  titres  &  les  qua- 
lités de  l'impétrant  ;  s'il  eft  (impie  clerc  ou  dans  les 
ordres  facrés  j  s'il  a  des  degrés,  Ôc  en  quelle  faculté  ; 
la  nature  du  bénéfice  pour  lequel  ii  demande  des 
provifions,  s'il  eft  fimpie,  ou  à  charge  d'acnés  ,  fujec 
à  réfidence  ou  non;  le  diocèfe  où  il  eft  fitué;  le 
genre  de  vacance  du  bénéfice;  s'il  eft  demandé  par 
prévention  >  permutation ,  réfignation  en  faveur  ,  ou 
de  quelque  autre  manière  ,  ou  pour  quelque  pente 
de  vacance  que  ce  puifle  être. 

Les  correcteurs  ôc  revifeurs  de  la  chancellerie  ro- 
maine ajoutent  quelquefois  dans  les  Suppliques ,  des 
claufes  contraires  à  nos  libertés;  mais  on  n'y  fait  at- 
tention que  dans  les  bulles  fujettes  à  l'enregiitremenr. 
Dai  s  les  univerlnés ,  on  appelle  aufli  Supplique , 


23 S  SUPPOSITION  DE  PART. 

la  réquimion  qu'an  gradué  fait  au  re&eur  pour  avoir 
fa  nomination,  à  l'effet  d'obtenir  un  bénéfice  en  vettu 
de  fe>  grades. 

Enfin  ,  l'on  appelle  encore  Supplique  ,  la  démar- 
che que  fait  un  candidat  qui  fupplie  dans  quelque 
faculté  pour  y  fubir  un  examen  ou  autre  acte. 

SUPPOSITION  DE  PART.  Sorte  de  crime  de 
faux  qui  fe  commet  de  plufîeurs  manières. 

Ce  crime  a  lieu,  i°.  quand  une  femme  qui  a  feint 
une  groileiTe,  donne  pour  enfant  de  fon  mari  l'enfant 
d'une  autre  femme. 

2°.  Quand  une  femme  fubftirue  un  enfant  quel- 
conque à  celui  dont  elle  eft  accouchée. 

3°.  Quand  un  père  &  une  mère  qui  n'ont  point 
d'enfant  en  adoptent  un  auquel  ils  prétendent  avoir 
donné  nailTance. 

4°.  Quand  dQS  étrangers  donnent  à  un  père  &  à 
une  mère  un  autre  enfant  que  celui  qui  eft  iiîu  de  leur 
mariage.    . 

L'action  ou  Suppofirion  de  part  ne  doit  être  inten- 
tée que  par  les  parens  qui  y  ont  intérêt*  C'eft  ce 
que  décide  la  loi  50  ,  par,  de  pana  Juppqfito _,  ff.  ad 
L  Corn,  defalfis. 

Quand  le  mari  &  la  femme  font  vivans,  leurs 
héritiers  préfomptifs  1  e  peuvent  pas  inienter  cette 
action.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainli  jugé  en  faveur 
de  Gabriel  GibonJ  ,  par  arrêt  du  1  8  juin  1638,  rap- 
porté au  journal  des  audiences.  C'tft  au{ïï  ce  qu'on 
doit  induire  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Pro- 
vence le  18  juin  1671  (*). 

(*)   Voici  tcfpccc  ce  cet  arrêt. 

Anne  Ricard  ,  de  concert  avec  le  fîeur  de  B.nudcloue  ,  gen- 
tilhomme de  la  ville  de  Marfdllc  ,  ion  mari,  (uppola  un 
enfant  c]ui  lui  fut  2pponé  par  la  nommée  Olivièic  ,  fage- 
femme. 

Le  fieur  de  Bourdclouc,  pour  donner  plus  de  poids  à  cet 
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Par  un  autre  arrèrdu  i  février  1715,  rapporté  au 

journal  des  audiences ,  il  a  été  juge  qu'on  ne  pouvoit 


acte  d'iniquité  ,  avoir  vou'u  prendre  pout  parrain  &  marraine 
un  de  Tes  héritiers  &  une  de  fcs  lumières}  mais  ces  derniers, 
fbupçonnant  le  m  y  (tire  ,  refusèrent  de  renir  cet  enfant.  A  leur 
défaut,  le  fieur  ce  Bourdeioue  jeta  les  yeux  fur  le  ficur  de 
Pilles,  gouverneur  de  MarfeiHes  ,  cjuï  3  étant  dans  la  bonne 
foi ,  nomma  cet  enfant  fuppofé. 

Les  héritiers  du  fleur  de  Bourdeioue  gardèrent  le  illence  tant 
qu'il  vécut  ;  mais  étant  venu  à  décéder,  fes  deux  fœurs ,  fes 
héritières,  rendirent  plainte  en  Suppohtion  départ,  &  reven- 
diquèrent fa  fu:cdîion. 

Après  l'inllruction  du  procès  à  Marfeille  ,  tant  fur  le  civil 
que  fur  le  criminel,  l'affaire  fat  portée  au  parlement  d'Aix, 
pour  y  être  jugée  définitivement  5  &  quoiqu'Anne  Ricard 
lepréfentât  qu'elle  avoit  été  forcée  à  cette  Suppofition  par 
l'autorité  defon  mari,  Se  qu'elle  alléguât  que  habebat  necejfc 
parère  marito  ,  intervint  l'airêt  cité,  par  lequel  ladite  Ricard 
fut  déclarée  atteinre  &  convaincue  des  cas  &  cime  de  Suppo- 
sition de  part ,  Anne  Oiivière  fage-femme,  Chriftophe  Xoirat, 
Ifabeau  Gallines ,  Anne  Amoulfe,  &  une  autre  Anne  Ricard  , 
fœurs  des  fufdits  3  de  complot  &.  faux  témoignage  par  eux  refpec- 
tivement  impofé,  pour  réparation  deGuels  ils  furent  condam- 
nés ,  lavoir,  ladite  Anne  Ricard ,  veuve  Bourdeioue,  &  Oiivière, 
à  être  livrées  à  l'exécuteur  delà  haute- juftice  ,  pour  les  mener 
&  conduire  par  tous  les  lieux  accoutumés  de  la  ville  de  Mar- 
{cille  ,  &  au  devant  de  la  principale  porte  de  l'églifc  de  Notre- 
Dame  ,  faire  amende  honorable  en  chemife  ,  tête  &  pieds 
nus  ,  la  hart  au  col  ,  tenantes  chacune  un  flambeau  en  leur 
main,  &  a  genoux  ,  demander  pardon  au  roi  &  à  la  juftice  , 
<3e  là  à  la  piace  devant  le  palais ,  pour  y  être  pendues  &:  étran- 
glées jufqu'à  ce  que  mort  s'enfuivît;  ladite  Anne  Ricard,  con- 
damnée a  100  liv.  d'amende  envers  le  roi  >  &  ledit  Noirat  aufîï 
à  faire  amende  honorable  ;  ce  fait ,  être  mené  au  port  &  havre 
de  Marfeille  ,  pour  y  fervir  le  roi  fa  vie  durant  a  une  galère  ; 
les  autres  furent  condamnés  au  banniiTement  perpétuel  de  la 
province. 

II  fut  ordonné  en  outre  que  le  rcfultat  de  l'arrêt  feroit  an- 
noté en  marée  de  l'original  du  baptiftairc  de  l'enfant  ;  Se  fur  le 
fait  civil  ,  ladite  Ricard,  veuve  Bourdeioue  ,  fut  déclarée  dé- 
chue de  la  donation  a  Hic  faite  par  Ion  mari,  &  privée  de  fes 
gains  nur>riaux  ,  &  les  fecurs  du  ficur  de  Bourdeioue  maintenues 
ca  la  poifclliou  de  fes  biens. 
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accufer  une  femme  de  Suppofition  d'enfant ,  quand 
elle  rapportoit  un  extrait  baptiftaite  en  bonne  forme  , 
fîgné  du  père  ,  &  que  ia  preuve  du  contraire  n'étoic 
pas  adxiilible. 

Le  crime  de  Suppofition  de  part  fe  punit ,  comme 
le  faux,  avec  pins  ou  moins  de  févérité,  félon  les  cir- 
conftances  ;  &  la  femme  convaincue  de  ce  crime  doit 
toujours  être  privée  de  fon  douaire  &  des  avantages 
provenans  ce  la  libéralité  de  fon  mari. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  juin  1666  > 
Mane  B'.gorreau,  fimme  Bouchère,  a  été  condamnée 
à  être  pendue  &  étranglée,  pour  avoir  foutenu  fauife- 
ment  qu'elle  étoit  la  mère  de  l'enfant  dont  la  corn- 
teife  de  Saint-Gérard  étoit  accouchée. 

Par  autre  artêc  rendu  au  mên:e  parlement,  fur  l'ap- 
pel d'une  ientence  du  châ:e!et,  le  11  mars  1750, 
Earbe-Frarçoife  Digard  d^s  Meilettes ,  veuve  de 
Claude  Ferdinand  de  Piquet  de  Molien  ,  âgée  de  50 
ans  ,  atteinte  &  convaincue  de  Suppciuion  de  part 
neuf  mois  après  la  mort  de  fon  mari ,  a  été  condamnée 
à  faire  amende  honorable  ,  &  à  être  bannie  à  per- 
pétuité du  reiTbrt  de  !a  cour  &  des  deux  provinces  de 
Bourgogne.  L'arrêt  l'a  en  outre  déclarée  déchue  de 
{es  reprifese\r  conventions  matrimoniales.  Lafervante 
de  cette  femme  a  été  ,  pour  caufe  de  complicité, 
condamnée  à  un  bannifTement  de  neuf  ans ,  après 
avoir  alliftéà  l'amende  honorable  de  fa  maîtrelfe. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  décembre  1657  ,  "la 
femme  du  (leur  Guillon  &  fa  feeur  ont  été  condamnées 
à  faire  amende  honorable  &  à  un  bannifTement  de 
neuf  ans  pour  Suppofition  de  part.. 

SUPPRESSION  DE  PART.  Ceft  le  crime  de 
quelqu'un  qui  met  obftacle  à  la  nailTànce  d'un  enfant, 
ou  qui  ôte  la  connoilîance  de  fon  exiftence  &  de  (on 
état. 

Ce 
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Ce  crime  fe  punie  plus  ou  moins  févérement  feioa 
les  circonftances. 

Si  l'on  a  fait  périr  l'enfant  pour  en  cacher  la  naif- 
fance,  le  coupable  doit  être  puni  du  dernier  fupplke. 
Voye-^V  article  Grossesse. 

SURANNATlON.On  appelle  lettres  de  Surcnna- 
lion  ,  des  lertres  qu'on  obtient  du  roi  pour  rendre  ia 
force  &  la  validité  à  d'autres  lettres  qui  ne  peuvent 
plus  avoit  d  efte;  après  le  laps  d'une  année. 

Cet  utage  ,  qui  s'dt  confervé  dans  leschancelleries, 
vient  de  ce  qu  auuefois ,  chez  les  Romains  ,  toutes  les 
comm. fiions  écoient  annales. 

SURCENS.  Second  cens  qui  eft  ajouté  au  premier. 
C'tft  pourquoi  on  l'appelle  aufli  croît  de  cet, s  o  i  au- 
gQTentation  de  cens. 

Il  d  ffère  du  cher-cens  ou  premier  cens  ,  en  ce  que 
celui-ci  tft  ordinairement  très-modique  ,  &  impofé 
tnoins  pour  le  profit  que  pour  marque  de  la  feîdneu- 
rie ,  au  lieu  que  le  Surcens  eft  ordinairement  plus 
considérable  que  ie  cens,  &  eft  établi  pour  tenir  lieu 
du  produit  de  l'héritage. 

Le  Surcens  n'eft  pas  proprement  un  cens,  mais 
une  fimple  rente  foncière  fujette  à  preferipeion.  Voyez 
Cens. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  C'eft  1  eloignemenr  du 
danger,  les  précautions  prifes  pour  faire  réguer  ia 
tranquillité  parmi  les  citoyens. 

L'exécution  des  édits ,  déclarations,  arrêts  &  régîe- 
rnens  concernant  la  Sûreté  publique  ,  a  été  prefuite 
à  Paris  par  une  ordonnance  de  police  du  S  novembre 
1780,  qui  contient  les   dii~ri>ution<  fuiv2ntes  : 

»  Article  i.  Faifons  tres-expreiTes  inhibitions  &" 
»>  détentes  à  tous  marchands  5  amfans  de  cette  ville 
•»  &  fauxbo  irgs,  même  à  ceux  qui  demenreut  dans 
Tome  LX.  Q 
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h  l'étendue  des  lieux  privilégiés,  ou  prétendus  prî- 
i$  vilégiés, d'acheter  aucunes  hardes,  meubles,  linges, 
an  livres  ,  bijoux  ,  plomb  ,  vailTclle  &  autre  chofe  , 
*>  des  enfans  de  famille  ou  des  domefbques,  fans  un 
•»  cbri  fente  ment  exprès  Se  par  écrie  de  leurs  pères, 
ji  mères  bu  tuteurs,  &  de  leurs  maîtres  ou  maîtrelïes: 
j)  Leur  faifons  iemblabies  détenfes  d'en  acheter  d'au- 
»?  cunes  perionne* ,  dont  le  nom  &:  la  demeure  ne 
»>  leur  foient  connus,  ou  qui  ne  leur  donnent cau- 
»  rion  &  répondant  d'une  qualité  non  fufpe&e,  & 
oo  à  toutes  perfonnes  fans  qualité  ,  de  s'entremettre 
w  dans  jefdites  ventes  &  reventes^  le  tout  à  peine 
e>  de  ouatre  cents  livres  d'amende  ,  &  de  répondre 
»  en  leur  propre  &  privé  nom  des  chofes  volées , 
aa  ik  même  d'être  pourfuivies  extraordinairemenr ,  (i 
»  le  cas  y  échet. 

»   2.  Enjoignons  aux  marchands  merciers  ,   clin- 

îi  caillers,   orfèvres,  joailliers,  bijoutiers,   horlo- 

«   gers  ,  fripiers  ,  tapifïiers  ,   fourbiifeurs  ,   potiers 

}>  d'étain,  fondeurs,  plombiers,  chaudronniers  ,  ven- 

»  deurs  de  vieux  fers  ,  &  à  tous  autres  marchands 

•>  &  artifans  qui  achètent  ôc  revendent ,  changent 

»   &   trafiquent  de  vieux  meubles ,  linges ,  hardes , 

>i  bijoux  ,  y  ai  (Te  J  le  ,  tableaux, armes,  plomb,  étain, 

w  cuivre  ,   fétaille  &  autres  effets    &   marchandées 

■»  de  ha.fard  ,    ou  qui  achètent   les   mêmes  chofes 

»   neuves  ,  d'autres   perfonnes   que  des  artifans  qui 

»   les    fabriquent  ,  ou  ,des    marchands    qui  en  font 

•»  commerce  ,  d'avoir  &  tenir  chacun  deux  regiilres, 

«   fur  lefquels  ils  inferiront  jour  par  jour ,  de   fuit© 

»»   &  fans  aucun  blanc  ni  rature ,  les  noms  ,  furnoms , 

•>  qualités  &  demeures  de  ceux  de  qui  ils  achèteront, 

<«   &  avec  qui  ils  ttafiqueront  ou   échangeront  des 

•»  effets  ôc  marchandifes  de  hafard  j  enfemble  la  na- 

••   tute  ,  la  qualité  &  le  prix  defdites  marchandifes, 

»  conformément  à  l'ordonnance  du  commidaire  an- 

»>  à&n,  capote  pour  la  police  de  leur  quartier,  qui 
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»>  fera  mife  en  tète  de  chacun  defuits  regiftres  ,  lef- 

»  quels  feront  de  lui  cotés  &  paraphés  par  premier  ôc 

»  dernier  feuillet,  ôc  feront  tenus  lefdits  marchands 

»  de  repréfer.ter  lefdits   regifhes  au  moins  une  fois 

»  le  moisj  favoir  ,  l'un  audit  ccmmiiuire  ancien 

»  &   l'autre  à  l'infpeéteur   de  pol-ice  de  leur  quar- 

»>  tier ,  à   l'effet  d'être  chaque  fois  paraphés  par  le 

»  commitfaire,  &   vifés  par  linfpeéteur  ;  le  routa 

t»  peine  contre  chacun  des  contrevenans  ou  refufans, 

»  de  400  livres  d'amende  j  êc  même  de  plus  grande 

»  peine. 

»    3.  Toutes  perfonnes   donc  le  commerce  con- 

»  fuit;  a  acheter  de  vieux  paiTemens  d'or  &  d'argent 

«  brocanteurs,   crieurs  de  vieux  chapeaux,  colpor- 

*»  teurs  de   merceries   ou    joailleries  ,  appelés    vul- 

*  gairement  haut  à-bas  ,  revendeurs  &  revendeufes  , 
»  feront  également  tenus  d'avoir  un  regiftre  coré  Se 
»  paraphé  par  le  commiffaire  ancien  de  leur  quar- 
«  tier  j  de  porter  journellement  fur  eux  ledit  regiltre  ; 
»  d'y  infaire  les  hardes  ,  linge  ,  nippes  &  autres 
»  chofes  qu'ils  achèteront  ;  les  noms  &  demeures 
»  des  vendeurs ,  &  de  faire  vifer  ledic  regiftre  au 
»  moins  une  fois  la  femaine  par  f  infpe&eur  de  police 
»  du  quartier  ,  en  tête  duquel  regiftre  feront  les 
»  noms  ,  demeures  &  fignalemens  defdits  reven- 
»>  deurs  &  revendeufes  ,  lefquels,  en  cas  de  change- 
»  mène  de  demeure  ,  en  feront  leur  déclaration  , 
»»  tant  au  comraifTaire  ancien  &  à  l'infpecleur  du 
»  quartier  qu'ils  quitteront ,  qu'à  ceux  du  quartier 

*  dans  lequel  ils  iront  demeurer  \  le  tout  à  peine 
»  de  ico  livres  d'amende/,  même  de  pri Ton. 

»  4.  Seront  aufïi  tenus  lefdits  revendeurs  Se  re- 

n  vendeufes   de  repréfenter  leurs   regiftres ,  même 

a»  les  effets,  hardes,  &   autres  chofes  qu'ils  auront 

«  achetées,  aux  commifTaires ,  infpeéteuts  &  autres 

m  officiers  de  police  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feronc 

»  requis ,  à  peine  de  faille  &  confifeation  des  hardis 
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»  &  effets  qu'ils  auront  celés  ,  cV  de  50  livret 
a>  d'amende. 

,»  Tous  particuliers  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
*>  foient  ,  qui  donneront  à  loger  en  maifons  ou 
«  chambres  garnies  ,  feront  tenus  d'avoir  deux 
»  regiftres ,  (ur  chacun  defquels  ils  infcriront ,  jour 
^  par  jour  ,  les  noms  ,  pays ,  qualités  &  proftflions 
»  de  ceux  qu'ils  recevront  dans  leurs  maifons ,  ou 
35  qu'ils  prendront  en  penfion ,  pour  en  remettre  un 
»  tous  les  mois  entre  les  mains  du  commifTaire  dif- 
»  tribué  dans  leur  quartier  ,  à  l'effet  d'être  par  lui 
dî  il^né  &:  vifé  ,  &  de  garder  l'autre  pour  le  repré- 
»  fenter  aux  infpecteurs  de  police  ,  qui  l'examine- 
••  ront  &  viferont ,  &  le  dateront  a  chacune  de  leurs 
■»  vifues ,  le  tout  à  peine  de  300  livres  d'amende 
s>  contre  les  logeurs  pour  chaque  contravention  :  la 
j>  préfente  difpoiiîion  fera  exécutée  à  l'égard  de  toutes 
»  perfennes  logeant  des  ouvriers  de  toute  profef- 
•»  (ion  par  chambrée. 

w  6.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  viendront  loger 
s>  en  cette  viile  ,  foie  à  l'auberge  ou  en  chambre 
a»  garnie  ,  de  déclaier  aux  aubergiftes  ou  logeurs 
?»  leurs  véritables  noms  ,  furnoms  ,  leurs  qualités , 
a  le  pays  dont  ils  font  originaires  ,  &  le  fujet  de 
»  leur  voyage  ,  &  ce  fous  peine  de  prifon ,  &  de 
m  procéder  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  contre  ceux 
»  qui  auront  ufé  de  quelques  déguifemens. 

»  7.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  porter  pir 
»  les  rues  ou  par  les  maifons,  descreufets,  moules, 
n  &  autres  outils  pour  fonàze  &  didoudre  l'argent , 
■  1'étain,  il*>  plomb  ,  ou  tout  autre  métal.  Faifons 
n  pareillement  defenfes  à  cous  ceux  qui  ,  par  état 
»  ou  profeflîon  ,  n'ont  pas  le  croit  de  fondrQ  lefdirs 
»  métaux,  d'avoir  dans  ieuis  maifons  les  creufer, 
»»  moules  &:  outils  à  ce  ddtinés,  à  moins  qu'ils 
»  ne  foient  autorités  à  en  faire  commerce  ,  «5c  ce  fous 
»  telles  peines  qu'il   appartiendra. 
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»»  8.  Défenfes  font  faites  à  tous  ferruriers ,  tail- 
te  landiers  &  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge  , 
»  ferrailleurs  ,  revendeurs  &c  crieurs  de  vieille  ter» 
a»  raille  ,  Ôc  à  toutes  autres  perfonnes ,  telles  qu'elles 
m  foient  ,  d'expofer  en  vente  Ôc  débiter  aucune  clef, 
m  vieille  ou  neuve ,  féparément  de  ia  fetrure  pour 
»  laquelle  ladite  clef  aura  été  faite  ,  fous  peine  de 
»  100  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de 
»  prifon  en  cas  de  récidive,  même  d'être  pourfuivis 
»  extraordinairement  fuivant  l'exigence  des  cas. 

»  9.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  com- 
»>  pagnons  &  apprentis  ferruriers  Se  autres  ouvriers 
83  en  ciefs,  de  travailler,  forger  &  limer  des  clefs 
w  Se  des  ferrures  hors  les  boutiques  de  leurs  ma:U 
.  «  très,  en  quelque  lieu  que  ce  puiiTe  être  ,  Se  d'y 
»>  avoir  des  outils  ,  ainfi  qu'a  tous  particuliers  de  les 
»  recevoir  à  cet  effet  dans  leurs  maifons  ôc  logemens , 
»  fous  peine  de  prifon  contre  lefdits  compagnons , 
»  apprentis  ferruriers  Se  ouvriers  en  fer,  &  d'amende 
••  contre  lefdits  particuliers  qui  les  recevront  chez 
m  eux  à  cet  effet  j  &c  feront  tenus  les  propriétaites 
»  ôc  principaux  locataires  qui  auront  lefdits  ouvtiers 
»  logés  dans  leurs  maifons  ,  dès  qu'ils  feront  inf- 
w  truits  qu'ils  travaillent  chez  eux  auxdits  ouvrages, 
m  d'en  faire  leur  déclaration  chez  le  plus  prochain 
»  corn  mi  flaire  ,  ou  au  bureau  de  sûreté  établi  à  la 
y*  police  'y  lefquelies  déclarations  ,  ainfi  que  toutes 
m  autres  déclarations  concernant  les  vols  6c  délits 
»  publics  ,  feront  reçues  fans  frais ,  fuivant  l'ufage 
m  accoutumé  ;  le  tout  fous  peine  d'amende  contre 
»  lefdits  propriétaires  ôc  principaux  locataires. 

»  10.  Ne  pourront  les  ferrailleurs  ,  revendeurs  , 
»  crieurs  de  vieux  fers  ,  avoir  des  étaux  &  limes  chez 
>j  eux  ,  limer,  faire  limer  ôc  réparer  aucune  clef  dans 
»>  leurs  boutiques ,  maifons ,  ou  ailleurs ,  fous  peine 
m  d'amende  pour  la  première  fois  >  Ôc  de  ptiion  en 

Qiij 
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»  en  cas  de  récidive.  Ne  pourront  également  les 
»  maîtres  ferruriers ,  ferrailleurs ,  taillandiers  ôc autres 
»  ouvriers  travaillant  à  la  forge  ,  travailler  &  faire 
*  travailler  dans  les  derrières  de  leurs  maifons  & 
j»  lieux  non  apparens ,  a  peine  d'amende  Se  de  telle 
•»  autre  punition  qu'il  appartiendra. 

»  lié  L'édit  du  mois  de  décembre  1666  fera  exé- 
»  cuté  ;  en  confequence  ,  toute  fabrique  ,  débit , 
»  port  &  ufage  de  piftolets  de  poche  ,  foit  à  fufil , 
m  foit  a  rouets ,  baïonnettes ,  poignards ,  couteaux 
s»  en  forme  de  poignards ,  dagues ,  bacons  &  cannes 
>»  à  dard  ,  épées  ,  baïonnettes  &  ferremens  ,  autres 
«  que  ceux  qui  font  ferrés  par  le  bout ,  feront  Se 
•>  demeureront  prohibés  à  toutes  perfonnes  de  quel- 
•>  que  qualité  Se  condition  qu'elles  foient  >  à  peine 
*>  contre  les  fourbilTeurs  ,  armuriers  ,  couteliers  Se 
9»  marchands  qui  les  fabriqueroient  Se  débiteroient , 
>»  de  confîfcation  defdites  armes  ,  500  livres  d'à- 
a»  mende  ,  Se  d'interdiction  de  leur  maîtiife  pendant 


« 


un  an  pour  la  première  fois  ,  &  de  privation 
*»  d'icelle  en  cas  de  récidive  ;  cV  a  l'égard  des  com- 
*>  pagnons  travaillant  en  chambres  ,  à  peine  de  pri- 
••  fon  ,  même  de  plus  grande  punition.  Faifons  dé- 
»  fenfes  à  tous  ouvriers  >  artifans  Se  autres  petfonnes , 
»  fi  elles  n'en  ont  le  droit  Se  qualité  >  de  porter 
3>  épées  j  cannes  ou  bâtons,  ou  autres  armes ,  a  peine 
s>  d'être  pourfuivis  extraordinairement,  Se  punis  fui- 
•»   vant  la  rigueur  des  ordonnances. 

»  12.  Enjoignons  aux  maîtres  en  chirurgie  cV  à 
j>  tous  auires  exerçant  la  chirurgie  à  Paris  ,  d'écrire 
»  les  noms ,  furnoms  ,  qualités  Se  demeures  des 
»  perfonnes  qui  feront  blelTées,  foit  de  nuit,  foit  de 
»  jour  ,  Se  qui  auronr  été  conduites  chez  eux  pour 
»  y  être  panfées ,  ou  qu'ils  auronr  été  panfer  ailleurs , 
»  Se  d'en  informer  incontinent  le  commiiïaire  du 
»  quartier,  ain(i  que  de  la  qualité  Se  des  circonitauces 
»  de  leurs    blelfures  ,    fous  peine   de   300    livies 
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d'amende  ,  d'interdiction  ,  &  même  de  punition 
»   corporelle,  le  tour  conformément  aux  réglemens. 

»  13.  Les  vidangeurs  qui  trouveront  des  objets 
»  fii.pecb,  argenterie  &  aurres  effets  dans  les  lieux 
»  communs  des  maifons  ,  en  feront  leur  déclaration 
»  dans  le  même  inftant  à  l'un  des  commilTaires  dit 
*»  quartier  dans  l'étendue  duquel  les  roiTes  d'aifanco 
»  feront  fuuées  ,  à  peine  contre  iefdits  vidangeur* 
3*  de  300  livres  d'amende. 

j>  14.  Faiions  défenfes  à  tous  cabaretiers  ,  taver- 
n  niers  ,.  limonadiers  ,  vinaigriers  ,  vendeurs  de? 
»  biete  ,  d'eau-de-vie  &  de  liqueur  au  déxail ,  d'à* 
?>  voir  leurs  boutiques  ouvertes  ,  ni  de  recevoir  au- 
35  cunes  perfonnes  chez  eux  ,  &  d'y  donner  à  boire 
»  palTé  dix  heures  du  foir  Ôc  avant  cinq  heures  dià 
»  matin  5  depuis  le  premier  novembre  jufqu'au  pte- 
»  mier  mars  ,  &  depuis  le  premier  mars  jufqu'au 
»  premier  novembre  après  ocz.e  heures  du  foir  ô* 
r>  avant  quarre  heures  du  matin  'y  leur  défendons 
»>  pareillement  de  recevoir  chez  eux  aucunes  femmes 
••  de  débauche  ,  vagabonds  ,  mendians  ,  gens  fan$ 
»  aveu  &  filoux  ,  le  tout  à  peine  de  100  livres 
»  d'amende. 

»  15.  Ln;oignons  a  tous  propriétaires  &*  princn 
>»  cipaux  locataires  dts  maifons  de  cetre  ville  &  faux» 
»  bourgs ,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  fuient  9 
»  de  tenir  les  portes  de  leurs  maifons  fermées  pen- 
r>  dant  la  nuit  ;  leur  défendons  de  les  îaiiïer  ou- 
»»  vertes  après  huit  heures  du  foir  depuis  le  premier 
»  novembre  jufqu'au  dernier  mars  ,  &  arrès  di>: 
*>  heures  depuis  iedit  jour  dernier  mars  jufqu'au. 
»  premier  novembre  ,  à  peins  de  1  ce  livres  d'amende* 
»  contre  chacun-  des  contrevenans  ,  &  fous  plus 
u  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

»  16.  Ordonnons  au  furplus,  conformément  aux 
»  difpofitrons  de  l'cttic  du  mois  de  décembre  \6C6  3 
u  enreç.iilré  au  parlement  5  eps  la  police  gtoétsÀ*. 

Qïv 
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»  fera  faite  par  les  offi  Jers  ordinaires  du  châcelet  en 
,>  tous  les  lieux  prétendus  privilégiés  ,  amfi  que 
»  dans  les  autres  quartiers  de  la  ville,  fans  aucune 
»  différence  ni  d;  fonction  ;  cV  qu'à  cet  effet  le  libre 
j>  accès  leur  y  (era  donné  ,  fans  préjudice  de  la  po=- 
i'  lice  particulière  qui  doit  y  être  faite  par  les  offi  i ers 
«  defins  lieux  ,  &  de  la  préférence,  en  cas  de  con- 
»  currence. 

y  17.  Mandons  aux  commiflaires  au  châteîer,  Se 

»  enjoignons  aux  officiers  de  police  &  à  tous  autres 

»  qu  il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  a  l'exécution 

»  de  la  préfente  ordonnance  ,  qui  fera  imprimée  , 

»»  lue,   oubliée  &  affichée  dans  cette  ville  cV  faux- 

»  bourgs ,  dans  les  villages  de  la  banlieue,  &  par- 

»  tout  ailleurs  où  befoin  fera  «. 

SURINTENDANT.  Titre  ufiré  en  France  en 
divers  temps  &  pour  différentes  charges  dans  lef- 
quelles  il  marque  la  première  fupértorité. 

Le  cardinal  de  Richelieu  prit  le  titre  de  Surinten- 
dant de  la  navigation  &  du  commerce  de  France  ,  parce 
que  fe  titre  d'amiral,  don  la  charge  avoir  toujours  été 
rempiie  par  <\qs  milita  res  du  premier  ordre,  n'auroic 
pu  lui  convenir. 

Le  Surintendant  des  fnances  étoit  un  officier  qui 
avoit  le  maniement  ik  la  direction  de  toutes  les  fi- 
nances ou  revenus  du  roi.  Ce  titre  fut  fupprimé  en 
i5.1i,  après  ladifgrace  de  Fouquet.  Les  fondions  Se 
1  autorité  du  Surinrendant  appartiennent  aujoutd  hui 
au  contrôleur  général  des  finances. 

On  appelle  Swimendante  de  la  ma;fon  de  la  'âne  y 
la  dame  qui  a  la  premièie  charge  de  la  mailon  de  la 
reine. 

SURMESURE.  Ceil  ,  en  terme  d'eaux  cV  f  >r<  rS 
ce  qui  fe  11  juvc  au  ds,lu  des  ven:es  ordinaires  ré^ices 
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a  une  certaine  quantité  d'arpens,  fuivant  la  pofîîbilité 
de  chaque  rotêt. 

L'article  10  du  titre  1  5  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forets  du  mois  d'à  ù.  6-9  «  porte,  que  l'arpen^ 
teur  ne  pourra  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie  , 
comprendre  dans  ie  triage  d'urfe  veine  une  plus 
grande  ni  une  m.>indte  quantité  d'arpens  que  celle 
qui  lui  aura  été  preferite  par  'e  grand  miîire  ;  en  forte 
que  le  plus  ou  le  moins  ne  puiffè  excéder  un  ar- 
pent (ur  vingt  ,  &  aintî  à  proportion  ,  à  peine  d'in- 
terdiction. &  d'amende  arbitraire  ,  telle  que  le  grand 
m^rre  aiwa  ju?é  à  propos  de  la  régler.  Si  l'arpentent 
vient  à  tomber  |tifqu'à  trois  fois  dans  la  même 
erreur,  il  doit  fuivant  îe  même  article,  être  inter- 
dit Se  déclaré  incapable  de  faire  là  fonction  d'ar- 
penteur. 

Lorfque  par  les  procès- verbaux  de  réarpentage  il 
fe  tr  :uve  de  la  Surmefure,  le  marchand  doit  être 
condamné  -j  a  payer  à  proportion  du  prix  principal  e> 
6qs  charges  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  ,  fans  qu'il 
foir  ner-nis  de  faire  en  efpèces  compenfation  de  la 
Surmefure  avec  le  manque  de  mefure.  C'eft.  ce  qui 
refaite  de  l'article  8  du  titre  7  de  l'ordonnance 
citée. 

Suivant  un  ^rrêt  du  confeil  du  19  novembre  1701, 
Ja  Surmefure  dans  les  ventes  des  bois  des  eccléliafti- 
ques  doit  ê'oe  payée  fur  le  même  pied  que  dans  les 
bois  du  ro:. 

SURSÉANCE  D:!ai,  fufpenfion  ,  temps  pen- 
dais  e  |ti€     ine  ana  re  eft  furfife. 

Les  lettres,  de  répit  &  celles  d'état,  qu'on  obtient  en 
chance  lerie  ,  confie  ne  t  des  claufes  de  Surféance. 

Pat  a  au  ronfeil  d'état  du  roi ,  ie  27  jan- 

f  fa  majtitc  a  excepté  des  arrêts  de  Sur- 

i  fcom    its  qui  peuvent  être  accordés  aux 

b  >  les  Iamme*  donc  ils  fe  ciuuvenc  débiteurs 
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pour  achats  de  bcftiaux  aux  marchés  de  Sceaux  &  de 

Poilfy  (*). 


(  *  )    Voici  cet  arrêt  : 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi,  étant  en  Ton  confeiî, 
que  par  les  ordonnances  de  fa  majefté  du  mois  d'aou;  166? 
&.  13  décembre  1^99  ,  il  a  été  dit  qu'il  ne  ferott  arcordé  au- 
cunes lettres  de  répit  pour  le  payement  des  marchandises  ache- 
tées fur  l'étape  ,  foires  &  marchés  publics  :  que  par  edit  de 
janvier  1707,  il  a  été  ordonné  que  les  contraintes  décernées 
contre  les  bouchers  pour  le  payement  des  beftiaux  à  eux  ven- 
dus y  feroier.t  exécutées  nonobftant  tomes  lettres  de  répit  , 
contrats  d'atermoiemens,  d'abandon  de  biens,  fauf-con  luits» 
fentences  ,  jugemens ,  arrêts  qui  admettraient  au  bénéfice  de 
cellion  ,  &  toutes  autres  Surféanccs  générales  &  particulières: 
que  ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l'a-trét  du  19  avril 
1716  :  que  néanmoins,  au  préjudice  de  ces  au:orirés ,  quelques 
bouchers  de  la  ville  de  Paris  ■&  des  environs  ,  auxquels  fa 
majefté  a  bien  voulu  accorder  des  Surféances  ou  fauf  conduits 
pour  leurs  dettes  particulières,  fe  prévalent  de  ces  giâce*, 
pour  les  faire  valoir  contre  Icfdits  marchands  forains  ,  à  l'effet 
d'éluder  le  payement  des  beft'aux  qui  leur  ont  été  livrés  dans 
les  marchés  de  Sceaux  &  de  Poilfy  :  que  lefdits  marchand 
foraine  en  ont  porté  leurs  plaintes  au  fïeur  lieutenant  général 
de  police  de  Paris  :  qu'il  eft  d'autant  plus  infrant  de  les  faire 
cefler,  que  l'approvifionnement  de  ladite  ville  en  ce  genre  eft 
intérefle  à  maintenir  les  marchands  forains  dans  I'alTurance 
qu'ils  feront  exactement  payés  du  prix  de  leurs  marchandifes  > 
dont  la  dette  eft  privilégiée.  C'effc  fur  quoi  fa  majefté  a  jugé 
à  propos  d'expliquer  fes  intentions.  Ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  -3c  ordonne  que  les  ordonnances 
du  mois  d'août  1669  ,  15  décembre  1699;  ledit  de  janvier 
1707  &  l'arrêt  du  19  avril  1-716  feront  exécutés;  en  confé- 
quence  ,  que  les  lettres  de  répit,  contrats  d'atermoiemens , 
d'abandon  de  biens  ,  fenrenecs ,  jugemens  ,  arrêts  qui  admet- 
troient  au  bénéfice  de  ceflion  ,  les  fauf  conduits  &  Surféances 
générales  &  particulières  qui  ont  été  eu  feront  accordés  à 
l'avenir  auxdirs  marchands  bouchers,  ne  pourront  avoir  d'effet 
h  l'égard  des  dettes  contractes  par  les  bouchées  envers  le 
fermier  de  la  caille  des  marchés  de  Sceaux  &  de  Poilfy  &  les 
marchands  foiains  ,  pour  raifbn  de*  marchandises  de  beftiaux 
qui  leur  feront  vendues  dans  les  marchés  de  Sceau!  5c  de  Poiiïy. 
Autorifc  la  majefte  ic  fermier  &  Icfdics  marchands  forains  j 
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Lesarrèt'-  &  fentences  qui  porreut  défenfes  dV*:- 
eutei  les  jugemens  d'un  juge  inférieur ,  portent  Sur- 
féance  à  toute  pourfuite.  Ces  Surféances  fe  lèvent  en 
cur.noiflances  de  caufe  par  le  juge  qui  ies  a  accordées. 

Remarquez  que,  par  l'article  i  du  titre  1 5  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forets  du  mois  d'août  1669  ,  il 
eit  exprefiTement  défendu  ,  fous  peine  d'intetdidcion 
&  d'amende  arbitraire,  aux  officiers  des  tables  de 
marbre  &  autres  juges  en  dernier  relïort  ,  de  fur- 
feoir  l'exécution  des  jugemens  rendus  pour  délits , 
malverfation  ,  conrîfcation  Se  deftitution  donc  il 
peut  être  interjeté  appel. 

Mais  nous  obferverons  que  ces  difpofnions  ne 
peuvent  pas  être  étendues  à  toutes  fortes  de  jugemens. 
11  efl  vrai  que  les  officiers  des  tables  de  marbre  ,  les 
juges  en  dernier  refïbit ,  même  les  cours  de  parlement 
ne  peuvent  furfecir  ni  empêcher  l'exécution  dts  (en- 
tence  d'inflruétion  ,  rendues  par  les  grands  maîtres  ôc 
les  officiers  des  maîtrifes,  pourvu  que  le  cas  toit  ré- 
parable en  définitif.  C'efr.  ce  qui  refaite  de  l'article  G 
du  titre  14,  de  divers  arrêts  du  confeil,  &  de  l'article 
49  de  l'édit  du  mois  de  mai  1 7 1  6. 

Il  efl:  pareillement  vrai  que  les  tables  de  marbre  ni 
même  les  cours  de  parlement  ne  peuvent  furfeo'.r  ni 
empêcher  l'exécution  des  fentences  définitives  des 
grands  maîtres  ,  qui  n'excèdent  pas  deux  cents  livres 
en  principal ,  ou  vingt  livres  de  rente ,  ni  celles  des 
maîtres  particuliers,  qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de 
cent  livres  ou  dix  livres  de  rente.  Cela  eft  fondé  fur 


pourfuivre  les  bouchers  pour  les  fommes  qu'ils  peuvent  leur 
devoir,  en  vertu  des  contraintes  &  des  jugemens  qu'ils  ont  ou 
pourront  obtenir  ,  &  ce  nonobftant  coures  lignifications  de 
4#nf- conduits  ru  autres  Surféances  générales  ou  particulières. 
Ordonne  nue  le  préfenc  arrêt  fera  imprimé  &  affiche  par-couc 
ou  befofa  fera  ,  &  notamment  aux  marchés  Hc  Steaa*  &  Je 
Fuitfy.  Fait  ,Ac. 
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Y&ûchy  du  titre  1 4  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts, 

11  eft  encore  vrai  que  ,  conformément  a  l'article  5 
du  même  titre,  les  juges  fupérieurs  ne  peuvent  fur- 
feoir  ni  empêcher  l'exécution  des  fentences  du  pre- 
mier juge,  quand  les  délais  accordés  par  l'ordonnance 
pour  relever  &  faire  juger  les  appellations  ,  fonc 
expires.  ^ 

Mais  ce  feroit  une  erreur  de  croire  que  l'appel 
n'a  point  d'effet  fufpenfif  relativement  à  l'exécution 
des  fentences  définitives  ,  autres  que  celles  dont  on 
vient  de  parler,  «Se  que  les  juges  fupérieurs  ne  fonc 
pas  (ondes  à  empêcher  cette  exécution  ,  lorfque  les 
«délais  pour  faire  juger  les  appellations  ne  font  pas 
expirés. 

SURTAUX-  Taxe  qui  excède  celle  qu'on  doit 
fupporter.  Voyc\  Taille  &  Taxe. 

SURVIE.  Etat  de  celui  qui  furvit.  Voye^  Gains 
>:upiiaux  ôc  Gains  de  Survie. 

SURVIVANCE.  Droit  ,  facu!ré  de  fuccéder  à 
l'office  de  quelqu'un  après  (on  décès. 

On  rient  pour  maxime  ,  qu'un  feigneur  peut  bieu 
accorder  la  Survivance  des  offices  dont  il  a  la  nomina- 
tion ,  mais  qu'il  ne  peu:  pas  inférer  dans  les  lettres  de 
Survivance,  que  le  furvivancier  pourra  remplacer  le 
titulaire,  en  cas  d'abfence  ou  autre  empêchement. 
La  raifon  en  eft,  qu'un  feigneur  ne  peut  pas  conférer 
à  ceux  perfonnes  l'exercice  qui  n'appartient  qu'à  une 
feule  ,  &  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  le  droit  d'augmen- 
ter le  nombre  de  ks  officiers ,  fans  une  permilîion 
exprelfe  du  roi.  Voycz^  Office. 

SUSPENS  ,  SUSPENSE.  La  Sufpenfe  eft  un 
terme  d'égîife.  C'eft  une  cenfure  eccléfiaftique ,  par 
laquelle  un  clerc  qui  a  commis  quelque  faute  con- 
iïdérable,eft  puni  par  la  privation  de  l'exercice  de 
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fon  ordre  ou  de  Ton  office  ,  ou  de  l'adminiftrarion  de 
fon  bénéfice;  c'eft-à-dire  ,  ce  qui  regarde  la  j  vjif- 
fance  ou  la  perception  des  fruits  qui  y  font  attachés  , 
foie  en  tout  ou  en  partie ,  foie  pour  un  temps  ,  foie 
pour  toujours. 

Cependant ,  lorfqu'elle  doit  être  pour  toujours ,  il 
cft  plus  à  propos  de  procéder  par  la  dépoiition. 

Avant  que  ies  revenus  de  l'églife  fuiTent  fépacés; 
&  que  les  bénéfices  rulfenc  érigés  en  titre,  la  Suf- 
penfe  ab  ordine  emportou  la  fuîpeniîon  de  percevoir 
les  fruits  qui  dependoient  de  l'exercice  de  l'ordre  :  aind 
on  ignoroit  cette  diftinebon  de  Sufpenfe  à  beneficio. 

Ainfi  on  diftingue  trois  fortes  de  Sufpenfes  ;  celle 
de  l'ordre,  celle  de  l'office,  &  celle  du  bénéfice. 

La  première  prive  des  fonctions  actuelles  des  or- 
dres que  l'on  a  reçus  ;  la  féconde  de  l'exercice  de  la 
juridi&ion  &  de  toutes  les  autres  fonctions  qui  appar- 
tiennent à  un  clerc  ,  à  raifon  de  quelque  bénéfice  ou 
de  quelque  charge  ecciéiialtique^  latroifième  le  prive 
des  fruits  ,  tant  de  ceux  que  l'on  appelle  gros  &  dîmes, 
que  de  ceux  qui  conhltent  en  distribution  &  en  of- 
frandes ,  comme  auffi  des  autres  avantages  qui  font 
attachés  à  ce  bénéfice  ou  à  cette  charge. 

La  Sufpenfe  eft  ou  totale  ou  partielle.  Si  elle  eft 
totale ,  elle  le  prive  tout  à  la  fois  de  l'exercice  de  fon 
ordre  ,  &  de  fon  office,  &  de  fon  bénéfice. 

La  partielle,  au  contraire,  ne  prive  que  de  l'exercice 
de  Tordre,  ou  feulement  du  bénéfice,  ou  de  l'ordre 
clérical. 

(  Sufpenfio  totalis  efl  c  en  fur  a  prîvans  clerlcum 
ufu  ordinis  ,  beneficii  &  ojficii  clericalis  fimul.  Sufpen- 
flo partialis  efl  cenfura  prîvans  cUricum  ufu  ordinis 
tantum  _,  vel  beneficii  ojfciive  tantum,  Polman). 

Ces  deux  -fortes  de  Sufpenfes  font  l'une  &  l'autre 
une  pure  peine  ,  parce  qu'elles  n'ont  pour  objet  prin- 
cipal que  la  punition  du  crime  de  celui  fur  qui  elles 
tombent. 
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Elle  doit  êcre  exprimée  par  le  droit ,  ou  prononcée 
par  le  fupérieur  légitime.  Dans  le  premier  cas  ,  on 
l'appelle  canonis  ou  à  jure  ;  dans  le  fécond  ,  judicis 
ou  ab  homme. 

Lorfque  la  fufpenfe  efl:  fans  addition  >  ou ,  comme 
on  dit ,  uns  queue  ,  elle  en:  c^ÇéG  totale. 

Une  Sufpenfe  d'un  ordre  fupérieur,  ab  ordine  fupe- 
rlore  tanihm  ,  n'3  pas  d'effet  à  l'égard  des  ordres  infé- 
rieurs. AufTî  un  prêtre  Sufpens  de  la  célébration  de  la 
meiTe  ,  peut  licitement  exercer  les  fondions  de  diacre 
(k  de  fous-diacre.  Tel  efl:  l'ancien  ufage  de  Pcglifc  , 
qui,  dans  plufieurs  conciles,  réduifoit  les  prêtres, 
en  punition  de  leurs  fautes,  aux  fimples  exercices  des 
ordres  inférieurs. 

La  Sufpenfe  d'un  ordre  Inférieur  a  au  contraire  fon 
effet  à  l'égard  des  fonctions  de  l'ordre  fupérieur  ;  de 
jorre  qu'un  eccléiiaftique  Sufpens  du  diaconat ,  ne 
peut  exercer  auayi  ordre  fupérieur  ;  autrement  il 
encourt  l'irrégularité ,  ce  qui  eft  fondé  fur  cette 
lègle  de  droit  ,  cui  licet  auod  minus  efl  j  nec  eï  licert 
dcbetquod  eftmajus,  iur-touc  iorfqu'il  ne  peut  exercer 
l'ordre  fupérieur  ,  fans  faire  quelque  a&e  de  l'ordre 
inférieur ,  comme  de  lire  l'épure  ou  l'évangile  à  la 
méfie ,  qui  font  des  fonctions  propresaufous-diaconac 
&  au  diaconat. 

Polraan  penfe  qu'un  prêtre  Sufpens  du  diaconat 
feulement  ,  peut  exercer  les  fondions  de  la  prêtrife 
qui  n'y  ont  point  de  rapport;  quainfi  il  peut  piêcher, 
adminiftrer  le  baptême  folennel ,  la  pénitence  ,  la 
communion  &  l'extrêroe-oudion. 

La  Sufpenfe  étant  attachée  à  I3  perfonne ,  elle  fuie 
celui  qui  l'a  encourue,  en  quelque  diocèfe  qu'il  fè 
renie.  Le  concile  d'Antioche  menace  de  peines  très- 
féveres  l'cvcque  qui  permet  auSufpens  d  exercer  dans 
fon  diocèfe  les  fondions  des  ordres  fur  lefquels  porte 
la  Sufpenfe  prononcée  par  fon  éveque. 

Celui  qui  a  été  déclaré  Sufpens  à  bcncficio>  i'eft ,  par 


SUSPENS,  SUSPENSE.  *i55 
cette  raifon,  à  l'égard  des  bénéfices  qu'il  pofsèdedarrs 
Un  autre  diocèfe  ,  parce  que  ce  bénéficier  étant  fujet,  à* 
raifon  de  Ton  domicile,  de  ï'évêque  qui  i'a  déclaré 
fufpens  ,.&  cette  Sufpenfe  étant  attachée  à  la  per- 
fonne  ,  fuivant  la  Remarque  ci-deiTus ,  il  n'a  pas  plus 
de  droit  d'adminiltrer  les  bénéfices  qu'il  a  en  d'autres 
diccèfes  ,  que  ceux  qu'il  a  dans  le  diocèfe  où  il  rcfide. 

il  faut  obferver ,  comme  une  conséquence  de  ces 
principes ,  que  comme  la  réfignation  fuppofe  nécef- 
fairement  un  droit  au  bénéfice  ,  un  bénéficier  Sufpens 
ne  peut ,  feion  les  canons  ,  rélîgner  ni  permuter  , 
vu  qu'il  ne  le  peut,  fans  exercer  un  droit  de  l'ufage 
duquel  il  eftprivé  par  la  Sufpenfe;  mais  il  faut  pour  cela 
qu'il  y  ait  un  jugement  définitif  Jufqn'à  ce  jugement, 
il  peut  rélîgner  &  même  difpoler  des  fruits,  s'il  n'y 
a  contre  lui  qu'une  fentence  dont  il  foit  appelant. 

Un  eccléllaftique  devient  Sufpens  ipfo  jure,  princi- 
palement dans  neuf  circonstances. 

La  premiète ,  lorfqu'il  le  lait  ordonner  fous  le  titre 
d'un  faux  bénéfice,  ou  fous  un  titre  patrimonial  feinté 
Il  faut  cependant  obferver  que  ceci  ne  s'entend  que  des 
diocèfes  où  les  évêques  ont  ftatué  cette  peine,  &  non 
pas  a  l'égard  des  autres  ,  la  bulle  romani  pontifias  , 
n'étant  pas  reçue  dans  le  royaume. 

La  féconde ,  iorfque  l'on  reçoit  les  ordres  avant 
l'âge  requis  ,  ou  hors  le  temps  prefetit  par  les  canons  , 
ou  fans  le  demi  (foire  de  l'évêque. 

La  troisième  ,  en  recevant  un  ordre  facré  avant 
d'avoir  reçu  l'autre  ordre  facré  qui  lui  eft  inférieur  , 
comme  le  diaconat  avant  le  fous-diaconat,  ou  la  ptè- 
trife  avant  le  diaconat. 

De  même  ceux  qui,  étant  frappés  de  l'excommuni- 
cation ou  coupables  de  fioaonie  ,  reçoivent  quelque 
ordre. 

La  quatrième ,  en  tecevnnt  dans  un  même  joue 
plulîeurs  ordres  facres. 

La  cinquième  ,  lotfqu'un  clerc  fubfticue  à  fa  place 
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à  l'examen  une  autre   perfonne,   ôc   fe  fait  enfuira 

ordonner. 

La  iïxième  ,  en  fe  faifant  ordonner  par  un  évêque 
que  l'on  fait  être  excommunié,  Sufpens  ou  interdit 
dénoncé. 

La  feptième  ,  en  recevant  les  ordres  d'un  évêque 
qui  s'eft  démis  de  Ton  évêché. 

La  huitième  ,  en  recevant  un  ordre  après  avoir 
contracté  mariage  ,  fans  diitinguer  iî  le  m^ria^e  a 
été  confommé. 

La  neuvième  ,  Icrfqu'un  prêtre  féculier  célèbre  un 
mariage  ou  donne  ia  béncdi&.ou  nuptiale  à  des  per- 
fonnes  d'une  autre  paroifle  ,  fans  la  permidion  du 
curé  ou  de  l'évêque  des  cont  racla  ns. 

Au  furpîus ,  les  cas  où  la  Sufpenfe  eft  encourue 
par  le  droit  font  prefque  infinis,  il  n'y  a  point  d'abus 
ou  de  mépris  des  fondions  eccléfiafbques  ,  qui  ne 
ioir  puni  par  une  Sufpenfe  proportionnée  à  la  nature 
de  la  fanre.  2viais  le  cas  ne  peut  être  aiburaire  ;  il 
faut  qu'il  foit  fpccifié  par  les  canons  ou  par  ta  fta- 
rurs  du  diocèfe.  Sur  quoi  il  faut  examiner  ce  qui  a 
été  dit  au  mot  Censures.  On  y  a  fiifrifammen: 
traité  de  l'abus  de  la  puiiîance  épifcopale  en  cette 
matière  ,  ôc  de  l'appel  auquel  cet  abus  peut  donner 
lieu. 

Outre  la  peine  qu'encourent  ceux  qui  violent  la 
Sufpenfe  de  l* exercice  des  ordres  _>  outre  ce  qui  regarde 
purement  le  foc  intérieur  ,  ils  encourent  encore 
l'irrégularité. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Sufpenfe  de  la  juri- 
diction contentieuft;  elle  n'eft  pas  punie  de  l'irrcgu- 
laricé  ,  parce  qu'un  clerc  qui  n'a  reçu  aucun  ordre 
peut  l'exercer. 

Il  en  t(\  de  même  de  ceux  qui  ,  étant  Sufpens  à 
heneficio  >  ne  lailTent  pas  d'en  percevoir  les  fruits  ôc 
d'en  paiTer  des  baux. 

On  voie  qu'il  y  a  une  diftinciion  a  faire  entre  !a 

Sufpenfe 
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Sufpenfe  de  Tordre  cV  la  Su/penfe  de  la  juridiction. 
Cette  diftincûon  naît  de  la  différence  qu'il  y  a,  Sui- 
vant le  droit ,  entre  l'ordre  &  la  juridiction. 

Celui  qui  eft  Sufpens  de  l'un  n'eft  pas  cenfé  l'être 
de  l'autre  ,  parcs  qu'en  matière  canonique  Us  peines 
(ont  odieufes ,  &  par  conféquent  ne  peuvent  fouffrit 
d'extenflon  j  cV  l'on  doit  tenir  pour  principe ,  que 
celui  qui  eft  Sufpens  ab  ordine  >  n'eft  jamais  cenfé 
l'être  à  jurïdiclione  _,  &  vice  verfd.  Il  faut  cependant 
excepter  le  cas  où  la  juridiction  eft  néceiTairemerc 
attachée  à  la  fonction  de  l'ordre,  comme  dk  Teft 
en  facrement  de  pénitence  ,  laquelle  par  conféquenr, 
un  prêtre  Sufpens  ab  ordine  ne  peut  pas  exercer  : 
aiufi  un  évêque  Sufpens  ab  ordine  ne  peut  célébrer 
pontihcalemenr ,  ni  conférer  les  ordres,  ni  confaerer 
les  églifes  ni  les  autels  ,  parce  que  ces  fondions 
appartiennent  â  la  pus  (Tance  de  Tordre  j  mais  il  peut 
exercer  ks  actes  de  juridiction  épilcopale  ;  c'eil-à- 
dire  ,  préfenter  aux  bénéfices a  conférer  ceux  qui  font 
à  fa  collation  ,  approuver  les  confelTeurs ,  prononcer 
la  Sufpenfe  ,  l'interdit ,  l'excommunication  ,  «Se  en 
2bfoudre  au  for  extérieur  feulement ,  ces  fendrions 
étant  dts  actes  de  juridiction,  ôc  non  pas  dç$  actes 
d'ordre. 

Si  au  contraire  il  a  été  déclaré  Sufpens  à  juridictions 
feulement ,  il  peut  exercer  toutes  les  fondions  qui 
font  de  la  puiffhnce  de  Tordre ,  fans  pouvoir  en 
exercer  aucune  de  celles  qui  ne  lui  appartiennent  qu'a 
raifonde  fa  juricLYion  >  fur  quoi  on  obferve ,  i°.  qu'un 
éveque  Sufpens  à  pontficalibus  _,  ne  peut  céiebrec 
cum  apparatu  pontifie  ail  _,  quoiqu'il  le  poiflè  autre- 
ment ;  c'eft-à-dire ,  fans  aucune  cérémonie  pontifi- 
cale &  de  la  même  manière  que  les  prêtes  onr  cou- 
tume de  célébrer  ,  fans  mitre,  fans  yallium J  ni  au- 
cun autre  ornement  propre  aux  évêques.  On  cite 
pour  exemple  celui  de  Tévêque  de  Nantes  ,  dépofé 
comme  iimoniaque  au  concile  de  Reims  ,  fous  le 
Tome  LX,  R 
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pontificat  de  Léon  IX,  &  à  qui  les  pères  permirent 
d'exercer  feulement  IVfHce  de  prêtre  ;  i°.  qu'il  ne 
peut  conférer  la  confirmation  ni  aucun  ordre  ,  ni  con- 
facrer  les  églifes ,  les  autels  ,  pas  même  les  calices. 

On  voit  par  ce:  exemple  célèbre ,  que  les  premières 
puilTances  de  l'égife  font  foumifes  à  cette  cenfure; 
mais  il  faut  obierver  qu'aucune  Sufpenfe  ne  peut 
tomber  fur  un  cvccjue  >  à  moins  qu'il  ne  foit  expref- 
fément  nommé. 

L'ignorance  qui  n'eft  affectée  ni  coupable  ,  exeufe 
ce  route  cenfure  ,  ck  par  conféquent  exempte  de  la 
Sufpenfe.  On  ne  dittingue  pas  fi  cette  ignorance  eft 
de  fait  ou  de  droit.  Ainfî  un  ecdélïaftique  étranger 
a  un  diocèfe  ,  en  violant  les  ftatuts  qui  ne  font  pas 
ifnfage  dans  le  fien  ,  n'eft  pas  expofé  à  fubir  cette 
peine.  Les  canoniftes  en  donnent  pour  raifon,  que  l'on 
n'encourt  jamais  cette  cenfure  fans  en  avoir  été  an 
moins  averti  auparavant  ,  l'églife  n'ayant  eu  en  vue 
que  de  punir  les  contumaces  ;  &  plufieurs  papes  , 
entre  autres  Innocent  III  &  Innocent  IV  ,  ont  établi 
pour  maxime  ,  que  la  monition  doit  précéder  la  cen- 
fure. 

Quant  a  ceux  qui  ont  droit  de  la  prononcer,  tous 
ceux  qui  ont  droit  d'excommunier  ont  celui  de  fuf- 
pendre.  Sur  quoi  Ton  obferve  qu'il  elt  bien  des  pré- 
lats qui  peuvent  fufpendre  &  ne  peuvent  excom- 
munier. 

On  tient  en  général ,  que  les  chapitres  ,  les  fupé- 
rieurs  réguliers,  les  abbelfes ,  les  archidiacres,  les 
archiprêtres  ,  &r  même  les  doyens  ruraux  peuvent 
ordonner  (\es  Sufpenfes  momentanées  ,  au  lieu  qu'il 
n'y  a  que  l'évêque  qui  ait  droit  de  prononcer  l'excom- 
munication. 

On  contefte  aux  curés  le   droit  de  prononcer  la 
.;ife  contre  les  clercs  de  leurs  paroilfes. 

La  forme  de  la  fentence  démontre  que  le  délit 
qui  donne  lieu  à  la  Sufpenfe  doit  être  prouvé  3  il 
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fout  que  cette  fenrence  énonce  en  avoir  une  entière 
conviction.  Quia  confiât  te  cvmmi/rJTe  . .  . .  a  ... . 
te  fujpendimus. 

I  i  ut  eccSélLftique  à  qui  le  bruit  public  arrrîfciîô 
un  crime  qui  mérite  la  dépolir  ion  ,  doit  erre  fufpendù 
jnfqu'-à  ce  qu'il  fe  folt  juftifié;  ainfi  le  décret  de 
I  riie  de  corps  &  le  décret  d'ajournement  ptrfonnel 
font  encourir  cette  peine  ;  mais  elle  celTe  par  la  con- 
verfion   de  ces  décrets  en  celui  d'alîigné  pour  être 

Oliï. 

Nous  avons  obfervé  plus  haut  ,  que  le  mépris  de 
la  Sufpenfe  ,  marqué  par  la  continuation  à  faire,  pen- 
dant la  Sufpenfe  ,  les  fonctions  dont  elle  prononce  la 
privation  ,  doit  être  puni  pat  l'excommunication  ma- 
jeure ;  e'ie  l'eft  quelquefois  ïpfq  jute _,  &  entraîne 
toujours  Vu  régularité.  Mais  on  verra  par  les  prin- 
cipes qui  ont  été  polés  à  ce  mot  ,  qu'elle  doit  être 
prononcée  par  un  jugemenr- 

La  Safpeéfe  finit  par  Tabfolution  qui  s'accorde  fut 
la  (atistacTtion  de  la  part  de  celui  qui  Ta  encouiue  , 
par  le  laps  du  temps  pour  lequel  la  Sufpenfe  a  éré 
portée  \  par  la  ceflatiou  &  par  la  révocation  ,  6c  même 
par  la  difpe.fe. 

Toutes  les  fois  que  la  durée  de  la  Sufpenfe  \  qui 
s'encourt  par  le  feul  tait  ,  eiï  laifTée  à  la  volonté  du 
fupérieur ,  la  Sufpenfe  finit  quand  il  permet  les  fonc- 
tions de feiidues  par  la  Sufpenfe. 

II  y  a  piufieurs  Sufpenfes  réfervées  au  pape.  Telles 
fort  celles  contenues  dans  les  textes  ,  c.  3$  ,  de 
tefi'ib.  &  atteji,  ;  c.  S,  de  t.  mpor.  ord.  ;  c.  15,  eod.  •  c.  1 
&  1  j  de  ordin.  ah  ep'fcop.  &c.  ;  c  de  temp.  ordin.  in 
6°.  ;  c.  45  ,  de  fimon.  ;  c.  1  de  cler.  prim.  per  fahum. 
conc.  Trident.  fe(f.  1 3  ,  cap.  1  4  »  c.  3  2  ,  de  excom.  ;  c. 
I  ,  1  ,  3  }  */e  loqui  furtivè _,  6c.  extravag.  unie,  dévot, 
extrav.  3  de prïvil.  extrav*  1  s  de  eiccl. ,  extrav,  1  de 

fir..  conc.  Trident.  Je ff.  14;  de  refer   cap.  14,  c.  ioj 
de  apoJlatiSj  c.  1 ,  ne  ckr.  velmonctc. 
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Voyt\  h  recueil  des  conciles  ;  les  mémoires  d*. 
clergé  ;  le  corps  du  droit  canon;  le  dictionnaire  des 
cas  de  confcïence  ;  les  loix  eccléjlafliques  de  Héricourt  ; 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  de  Lacombe  ;  le 
dictionnaire  de  jurifprudence  canonique  de  Durand  de 
Mayanne.  Voyez  aufli  les  articles  Censures  ,  In- 
terdit, Irrégularité. 

(  Article  de  M.  MontignYj  avocat  au  par-> 
lement.  ) 

SUZERAINETÉ.  Ce  mot  indique  une  dire&e 
ou  une  juridiction  médiate. 

On  appelle  feigneur  fumera  in ,  celui  qui  a  la  Suze- 
raineté fut  un  fief  ou  fur  une  roture.  Pluneurs  auteurs 
ont  néanmoins  donné  d'autres  fens  au  mot  Sucerai* 
neté ;  il  eft  donc  important  de  déterminer  les  diffé- 
rentes acceptions  dans  lesquelles  il  a  été  pris ,  avanc 
ci'expofer  les  droits  des  feigneurs  fuzerains. 

Pour  remplir  ces  deux  objets,  on  traitera  dans  fept 
ferions  différentes ,  i°.  des  différentes  acceptions  de 
ces  mots  fuzerain  ^  Suzeraineté^  &  de  ceux  qui  j  font 
relatifs. 

2°.  Des  droits  de  juftice  attachés  à  la  Suzeraineté. 

3°.  Du  droit  de  banalité  de  moulin  que  quel- 
ques coutumes  attribuent  au  fuzerain  dans  certains 
<:as. 

4*.  Des  acquittions  faites  par  le  feigneur  fuzerain 
dans  la  mouvance  de  fes  valfaux. 

5°.  Des  droits  du  feigneur  fuzerain  durant  la  faifie 
féodale. 

6°.  Des  droits  du  feigneur  fuzerain  pendant  le 
relief. 

7°.  Enfin ,  des  autres  droits  attachés  à  la  Suze- 
ubeic. 
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Xtej  divtrfes-  acceptions  des  mots  fuzeraîn  ,    Suw* 
raineté,  6*  <&  ce##  qui  y  font  relatifs. 

On  a  déjà  obfervé  que  les  jurifconfultes  n'a  voient 
pas  tous  donné  le  même  fens  au  mot  de  Suzeraineté. 
Loifeau  paroît  entendre  par-là  toutes  les  Jeigneuries 
iubaîrernes  \  c'eft  ce  que  l'on  peur  voir  au  n°.  82  du 
chapitre  1  de  ion  traité  fur  cette  matière.  Après  f 
avoir  expofé  Ton  fyftême  fur  l'origine  des  feigneuries , 
qu'il  attribue  toutes  à  l'ufurpation  des  valfaux  ,  il 
tire  ce  réfultat  général  :  »  11  s'enfuit  ,  qu'en  France , 
»  &  en  fi  peu  qu'il  y  a  d'autres  pays  eu  ia  juftice  pu- 
»  blique  eft  laiifée  en  propriété  aux  particuliers ,  îl  f 
»  a  deux  degrés  de  feigneurie  publique,  à  favoir, 
•*  celle  qui  demeure  inféparablement  par  devers  t  é- 
»»  tat ,  nonobftant  cette  ufurpation  que  nous  appelons 
»  fouveraineté  ^  &  celle  qui  a  été  ainfi  ufurpée  |*sc 
«  les  particuliers ,  pour  laquelle  exprimer ,  il  nous 
»  a  fallu  forger  un  mot  exprès,  &  l'appeler  Sucerai- 
«•  neté ,  mot  qui  eft  aufli  étrange  comme  cette  efpèca 

*  de  feigneurie  eft  abfurde.  Comme  au  pareil  oousfs 
*•  avons  deux  degrés  de  feigneurie  privée  ,  à  favoir  7 
»  la  directe  ,   qui  eft  celle  des  feigneurs  féodaux  ou 
>»  cenfuels,  &  la  feigneurie  utile  ,  qui  eft  celle  des 

*  va(Taux  &  fujets  ce n fiers  «. 

Le  même  auteur ,  au  chapitre  4  ,  n°.  1  ,  dif- 
ringue  encore  deux  efpèces  de  feigneuries  publiques , . 
l'une  fouveraine  ,  qui  eft  le  droit  d'adminiftration  fu- 
prême  ,  l'autre  fubalterne  ,  que  nos  coutumes  ap- 
pellent ,  dit-il ,  fuieraine.  11  définit  en  confequence 
la  feigneurie  fuzeraine  ,  la  dignité  d'un  fi. f  ayan: 
juftice. 

Cette  acception  du  mot  Suzeraineté^  pzroît  avoïc 
été  adoptée  par  qr.elques  autres  auteur: 


&  part-ju-»- 
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librement  par  Ai.  le  préfident  Hénauc ,  dans  les  re- 
marques féparées  qu'il  a  jointes  a  £011  hiftoire  de 
h  féconde  race.  Cependant  ce  mot  ne  paroît  pornr 
offrir  ce  lens  dans  nos  coutumes  ,  &  Lôifeaù  lui- 
même  ,  dans  le  cours  dç  fon  ouvrage  ,  abandonne 
Je  mot  de  Suzeraineté _,  pour  dénouer  par  celui  de 
ieigneurie  ,  la  réunion  de  la  directe  ôc  de  la  juiricc 
dans  la  même  main.  Il  le  pratique  même  de  cette 
manière  dans  le  furplus  du  chapitre  4',  quoiqu'il  l'aie 
intitulé,  des  feigne  une  s  fii^er  aine  s  ou  Jiic.ahzrnes, 

BrufTel  dans  (on  uiage  des  hefs  ,  pendant  les 
onze  ,  douze  ,  treize  &  quatorzième  fiècles  ,  appelle 
fu^erain^  tout  feigneur  dominant,  1ers  même  qu'il  le 
confidère  Amplement  comme  dominant  &:  relative- 
ment à  Tes  valTaux  immédiats.  C'tfr  ainfi  qu'il  dit  au 
livre  2  ,  chapitre  4,  «>  que  le  vaual  ordinaire  avoic 
»»  la  faculté  d'envoyer  en  fon  lieu  un  chevalier  pour 
*»  acquitter  vers  le  juçerain  les  quarante  jours  de 
»>  fervice  d'eft  ,  dont  le  fief  étoit  chargé  ,  an  lieu  que 
»  le  vaflal  lige  étoit  tenu  de  faire  en  perfonne  le  fer- 
as vice;  que  li  néanmoins  la  guerre  du  fw^train  n'e- 
53  toit  pas  eu  chef,  ç'eft-à-dire ,  fi  elle  ne  le  regardoic 
»  pas  directement  ,  alors  le  vaffal  lige  pouvoir  en- 
3î  voyer  en  fon  lieu  un  chevalier  ,  en  confignani 
*>  cependant  qxfwçeraïh  la  terre  qui  relevoit  de  lui, 
»  fi  la  (ituation  de  cette  terre  étoit  importante  ««. 

Le  même  auteur  dit  dans  le  même  fens ,  au  livre  1  , 
chapitre  5  ,  »  que  lorfque  le  roi  polfédoit  quelque 
3>  terre  relevante  dç  fes  fujets  ,  il  étoit  tenu  de  hure 
•>  acquitter  par  un  ou  par  pluheurs  nobles  ,  félon  le. 
«»  plus  ou  le  moins  d'importance  de  cette  terre  ,  les 
a>  devoirs  C<  les  fervices  dont  elle  étoit  chargée  vers  le 
a>  fuxerain  «. 

Enfin ,  il  dit  encore  au  chapitre  G  du  même  livre  , 
que  la  femonce  de  faire  le  fervice  du  ri  et  «  devoir  être 
»  faire  à  chaque  vaflal  par  (on  fi*\ct ain  3  3c  qu'alors 
m  fi  le  vaii.i:  ;,c  co.uparoilîoit   point,  il   é:oic  t 
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>»  d'indemnifer  Çonfiierain  de  l'amende  que  ce/â:^- 
>j  rain  avoic  encourue  envers  le  roi ,  pour  ne  lui  avoir 
>î  pas  amené  le  nombre  d'arrière-valîaux  donc  il  écoit 
»  rejui  «. 

On  trouve  ce  moc  employé  dans  le  même  fens 
dans  roue  le  cours  de  l'ufage  général  des  fiefs,  &  dans 
quelques  autres  auteurs.  Brulfei  fe  fert  du  moc  haut 
feigneur  >  ou  de  celui  de  haut  fu^crainy  pour  indiquer 
le  feigneur  qui  a  la  mouvance  médiate  ,  ou  le  domi- 
nant du  feigneur  dominant.  Il  fuffira  de  citer  ici  ce 
qu'il  dit  au  commencement  du  quinzième  charnre 
du  livre  n.  »  Quoique  tout  fumerai  n  eût  cour  plei- 
»  nière  fur  fon  vaiïal  ,  en  ce  qui  concernc.it  le  hef 
î>  que  celui-ci  tenoic  de  lui,  il  eft  néanmoins  quel- 
a?  quefois  arrivé  qu'un  fu^eraln  a  lui-même  traduit 
s»  fon  valTal  en  la  cour  du  haut  fu^erain  _,  pour  y  ê:re 
y*  ftatué  fur  le  différend  d'entre  eux  au  fujet  du  rlef. 
»  Ducange  remarque  à  ce  propos  ,  après  Beauma- 
»  noir,  chapitre  61  &  67  ,  que  quand  le  fu^erain 
*>  n'avoit  pas  un  nombre  fuffifant  de  pairs  dans  la 
a»  mouvance ,  pour  juger  fon  vaiïal ,  il  en  empruntait 
»  du  haut  fu~eraln  à  (qs^  frais  ,  &  que  lorfque  fes 
jj  facultés  ne  lui  permeteoient  pas  de  faire  cette  dif- 
»»  penfe  ,  ou  que  le  haut  fumera  in  ne  vouloit  point  lui 
*>  prêter  de  pairs ,  il  traduifoit  lui-même  fon  vaiTai 
■>  en  la  juftice  de  ce  hautfu^erain. .  .  .  Mais  les/L^- 
*  rtfi/2j  prenoient  auffi  quelquefois,  par  une  autre  rai- 
»  fon ,  le  parti  de  traduire  leurs  vaffaux  dans  la  cour 
«  du  haut  feigneur  J  &  c'étoit  quand  le  fu^erain  fe 
»  fentoit  trop  foible  pour  pouvoir  contraindre  fon, 
»  vafTal  à  efter  à  droit  dans  fa  cour ,  ou  à  exécuter  cç 
»  qui  y  auroic  été  jugé  a. 

Celles  de  nos  coutumes  au  contraire  qui  fe  font 
fervies  du  mot  fu^erain  s  entendent  unanimement  le 
feigneur  médiat  ,  ou  le  feigneur  dominant  du  domi- 
nant ,  Iorfqu'il  s'agit  de  directe  \  &:  lorfqu'il  s'agit  de 
juridiction^ le  feigneur  qui  connoic  des  caufes  d'appel, 5c 
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s  la  juftice  duquel  rclîortit  la  juridiction  de  première 
inftance.  C'eft  ce  que  Pou  peur  voir  dans  une  fouie 
d'articles  des  coutumes  d'Anjou,  de  Lodunois ,  du 
Maine  ,  de  Poirou  ,  de  Touraine  ,  &c. 

L'article  108  de  ia  coutume  de  Touraine  dit, 
•»  que  les  feigbeurs  fuyerains  peuvent ,  pour  leur  in- 
»i  térët  &  la  confervation  de  leurs  droits  ,  faire  in- 
»  terrompre  au  dedans  de  quarante  ans  la  poilefîîon 
«  des  gens  d'églife  ou  autres  tenans  à  main-morte, 
9»  qui  ont  acquis  dedans  les  fiefs  de  leurs  vaiTaux  > 
»  Se  leur  faire  vider  leurs  mains  «*. 

La  coutume  de  Loduncis  en  dit  autant  dans  l'ar- 
ticle S. 

L'article  65  de  la  coutume  d'Anjou  dit  en  général , 
tant  pour  la  mouvance  que  pour  la  juftice  :  »  Premier 
s»  rement ,  le  roi,  comme  duc  d'Anjou,  a  reflbrt 
s>  &■  Suzeraineté  fur  les  fubjets  dudit  pays  ,  tant  en 
»î  cas  d'appel  qu'autrement.  Audi  ont  les  comtes  , 
»  vicomtes,  barons,  châtelains  ôc  autres  feigneius 
••  de  fiefs,  chacun  en  leur  regard  ". 

Prefque  tous  les  arricies  du  ritre  de  dépié  de  fief  '  & 
de  parage  de  cette  coutume  Se  de  celle  du  Maine  , 
appellent  feignent  fumerai n  ^  celui  dont  la  mouvance 
eft  feulement  médiate  &  éloignée  d'un  degré. 

Enfin,  hs  articles  69  de  la  coutume  d'Anjou,  &  79 
de  celle  du  Maine,  qualifient  de  juges fumerai/?  s  ïts 
juges  d'appel.  Les  coutumes  de  Tours,  article  51  , 
ôc  de  Lodunois,  titre  1  ,  article  17  ,  en  difent  au- 
tant; lePrcuftobferve  fur  cette  dernière  coutume, que 
»»  le  juge  fuzerain,  efi  à  dire  celui  qui  eft  par-de/Tus 
»  le  iuge  du  bas jufticier,  qui  eft  une  qualité  qui  vient 
»  de  ce  mot  fus  j  pour  dire  qui  eft  Supérieur  <•. 

C'eft  dans  ce  dernier  feus  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  auteurs  entend  les  mots  fuzerain  &  Suzerai- 
neté, &  Von  ne  voit  pas  ce  qu'il  a  de  plus  étrange 
que  tant  d'autres  mots  de  notre  jnrifpnrJence  Fran- 
ce ffe  ;  que  les  wfages  des  fiefs  ont  fait  adopter.  Le 
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mot  même  de  fouveraia  a  une  origine  tout  aufli  bar- 
bare. 

Les  coutumes  de  Poitou  >  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  & 
quelques  autres ,  emploient  aufli  dans  la  même  ac- 
ception le  mot  de  chef-feigneur.  Beaumanoir  s'eit 
fervi  de  ceux  de  feigneur  fouverain  ou  feigne ur  par- 
deffus.  Voyez  les  coutumes  de  Beauvoifis >  chapicte  G  i , 
page  321. 

Le  mot  fu^erain  a  pour  corrélatifs  dans  ce  fens , 
ceux  d'arrière  -  vaffal  _,  fous-  vajjal  Ôc  vavafleur  > 
comme  celui  de  Suzeraineté  répond  à  ceux  d'arrière- 
fief \  fous  fief  &  vavaflorie.  On  doit  néanmoins  ob- 
lerver  que  ce  dernier  terme  a  un  lignification  moins 
précite;  mais  il  défigne  toujours  une  tenure  d'un  ordre 
inférieur.  Voyez  l'article  Vavasseur. 

Section      II. 

Des  droits  de  jufiiee  attachés  à  la  Suzeraineté* 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  article  61 ,  &  du  Maine  , 
art.  71  ,  permettent  aux  cormes ,  vicomtes  &  barons, 
«  de  donner  haute-juftice ,  moyenne  &  balTe  à  aucuns 
»  de  leurs  valfaux ,  &  en  retenir  le  reiîort  fie  Suze- 
*»  raineté  <«.  Quoique  cette  difpoikion  ne  s'obferve 
plus  3  parce  qu'elle  contrarie  directement  les  maxi- 
mes actuelles  de  notre  droit  public  ,  fuivant  lequei  la 
concetfion  dçs  juridictions  appartient  au  roi  feul ,  l'an- 
cien ufage  fur  lequel  elle  eft  fondée  ,  a  extrêmement 
multiplie  ies  degrés  de  juridictions  dans  ces  deux  cou- 
tumes, &  c'eft-là  fans  doute  la  raifon  pourquoi  les 
droits  des  feigneurs  fuzerains,  relativement  à  la  juf- 
tice ,  y  font  expofés  d'une  manièie  fi  décaillée. 

L'article  1  contient  le  principe  général  de  cette 
matière.  »  Et  eft  à  entendre,  y  eft-il  dit,  que 
»  de  tous  les  cas  &  droits  déclarés  en  chacun  de- 
»  gré  ,   dont  la  cunnoiilance  appartient  aux  û  z^- 
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•»  rains  ,  les  inférieurs  n'ont  aucune  connoifTance , 
m  s'il  n'eft  expreiTément  déclaré;  mais  au  contraiie- 
«  les  fuzerains  en  jurid-idtion  ont  la  connoiiFanco 
»  de  toutes  matières  qu'ont  &  font  fondés  leurs 
*>  inférieurs  «. 

Du  pineau ,  fur  ces  mors  ,  ont  la  connoijfance  en 
toutes  matières y  obferve  que  »  \ts  fuzerains  con- 
»  noillent  non  feulement  en  leur  nuèce  (*)  ,  mais 
«  dans  roue  leur  territoire  ,  détroit  &  relfort  ,  cu- 
»  muiativement  avec  leurs  inférieurs  ,  &  par  pré— 
*  vention  en  première  inftance  ,  fairf  le  renvoi  au 
»  cas  de  l'article  65  «. 

Cet  article  £5  ,  indiqué  par  Dupineau ,  explique 
en  particulier  comment  la  prévention  a  lieu  au  profit 
des  feigneurs  fuzerains.  0  Premièrement  ,  y  eft  il 
»  dit ,  le  roi  ,  comme  duc  d'Ajou  ,  a  relîort  & 
»  Suzeraineté  fur  les  fujets  dudit  pays ,  tant  en  cas 
s>  d'appel  qu'autrement  ;  aufïi  ont  les  comtes ,  vi- 
sa comtes ,  barons ,  châtelains  ôc  auttes  feigneurs 
»  de  fiefs,  chacun  en  leur  regard.  Et  outre,  lefdits 
»  ânes  d'Anjou  ,  comtes  ,  vicomtes  ,  barons  ,  fei- 
»»  gneurs  châtelains  &  autres  de  degré  en  degré ,  ont , 
w  par  prévention  ,  la  connuilTance  de  tous  cas  crimi- 
»  nels  &  civils ,  en  routes  actions  civiles ,  réelles  6c 
»  perfonnelles  ,  fur  leurs  vaiTaux  &  les  fujets  de 
>»  leurs  vafTaux  ,  jufques  à  ce  que  litifcontettation 
»  foie  faite  ,  pour  laquelle  les  parties  J oient  appoin- 
»  tées  en  faits  contraires  &  en  enquêtes.  A  laquelle. 
3j  conteflation  ,  &  non  plus  tôt _,  fi  le  vaiTai  ou  autre 
*»  inférieur,  dont  les  chofes  defquelles  eft  queftion 
*>  font  fujettes  ,  fi  c'eft  matière  réelle  ,  &  fi  c'eft 
*•  matière  perfonnelle  ,  non  criminelle ,  file  defen- 


(*)  Ce  mot  de  nucce  ou  nuejfe  ,  défi^nc  tout  ce  qui  eft:, 
immédiatement  fournis  à  une  juridiction  ,  ce  oui  en  dépend 
riument  Se  fans  moyen.  Les  coutumes  l'emploient  aufli  pciir 
«primer  la  mouvai:::  immédiate. 


/ 
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»  jeuf  eft  étager  (*)  dudic  vafl&l  ,  &  icelui  vaflal  s 

*  oufon  procureur  requieit  la  cour,  renvoi  &obéi(- 
»  fance  de  la  caufe,  elle  lui  fera  rendue,  avec  les 
**  parues  ajournées  pour  procéder  en  icelle  caule  , 
*>  en  la  cour  dudic  valTai  ;  &:  fî  à  requérir  ledit  renvoi , 
»»  fe  crouvent  afTemblemenc  le  feigneur  immédiat  des 
»»  chofes  dont  eitqueltion,  &  fo:i  fuzerain  (**) ,  leéiç 
*»  feigneur  immédiat  y  fera  preféré  ,  pourvu  qu'il  aie 
»?  telle  juftice  qu'il  foit  fondé  de  connoître  d'këlle 
s»  caufe,  &  en  celui  cas  que  ledit  feigneur  immédiat 
»  ou  procureur  pour  lui  ne  feroit  trouvé  à  requérir 
»  ledit  renvoi  ,  tk  feroit  rendue  à  fou  feigneur  fuze- 
*»  rain  ,  ledit  feigneur  immédiat  la  pourra  aller 
v  requérir  en  la  cour  de  fondit  feigneur  fuzerain  à  la 
«  conteftation.  Toute  voie  en  caufe  d'appel  re- 
»  levé  ou  anticipé  en  cour  fuzeraine  ,  omijjb  medio  x 
»  ledit  feigneur  immédiat  relaiifé  en  aura  le  renvoi 
s>  avant  la  conte Ration  ,  s'il  le  requiert ,  autli  le  peut 
»   requérir  la  partie  intimée  ou  anticipée  «. 

La  coutume  du  Maine  a  les  mêmes  dispositions 
dans  les  articles  74  8c  75.  Elles  font,  pour  la  plu- 
part ,  aiFez  conformes  au  droit  commun.  Il  en  refaite 
dix  décidons  principales. 

1  °.  La  prévention  a  lieu  en  toutes  matières  crimi- 
nelles &  civiles,  réelles  &  perfonnelles  ,  jufqu'à  la 
litifcomeitation  ,  pour  laquelle  les  parties  foient  ap- 
pointées en  faits  contraires  &  en  enquête.  Dumoulin 
fur  l'article  7  5  de  la  courume  du  Maine  ,  &  Dupi- 
ueau  fur  l'article  6$  de  celle  d'Anjou  ,  obfervent  que 
cette  dernière  claufe  eft  taxative  &  non  limitative  , 
çn  forte  qu'il  y  a  lieu  à  demander  le  renvoi  toutes 
les  fois  que  le  juge  du  feigneur  fuzerain  prononce  un 


(*)  <  'efr-a-dire  ,  domicilié  ou  refident  dans  l'étendue  de  Is. 

I  :on. 
("•*)  C'efr-n-dire  ,   le  feigneur  dominant  du  feigneur  irn- 
,  ou  le  fuzerain  des  chofes  dont  cft  queilion. 
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interlocutoire  ,  de  quelque  efpèce  que  ce  foie ,  parce 
que  les  juitices  font  patrimoniales»  On  fait  effecti- 
vement que  dans  uotre  ancienne  jurifprudence  ,  il 
riy  avoit  guère  d'autres  appointemens  que  ceux  qui 
admettoieut  la  preuve  pat  témoins  des  faits  refpec- 
tivement  articulés  par  les  parties.  Voilà  pourquoi 
l'on  appelle  ekambres  des  enquêtes  }  les  chambres  du 
parlement  qui  font  particulièrement  deftinées  au 
jugement  des  affaires  appointées  en  première  inftance. 

On  a  beaucoup  agité  autrefois  fi  cette  prévention 
appartenoic  indiftinc*tement  à  tous  \ts  juges  des  fei- 
gneurs  fuzerains ,  ou  feulement  a  leurs  juges  d'appel , 
i  l'exclufion  des  juges  de  première  inftance  ;  mais 
cette  queftion  ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  que  le* 
ordonnances  ont  ééidnda  aux  feigneurs  d'avoir  deux 
degrés  de  juridi&ion. 

i°.  Le  renvoi  ne  peut  pas  être  demandé  avant  la 
lirifccmteftation  ,  fuivant  ces  mots  &  non  plus  tôt. 
Chopin ,  fur  eet  article  ,  n®.  4  ,  en  cite  un  arrêt  du 
7  «ai  157*. 

30.  Le  renvoi  ne  peur  pas  non  plus  être  demandé 
après  la  litifconteltatioa  ,  parce  que ,  dit  Dupineaii 
d'après  Rat  fur  l'article  6  de  la  coutume  de  Poitou, 
la  litifeonteftation  eft  une  efpèce  de  contrat  en  ju- 
gement. 

4°.  Le  renvoi  ne  doit  point  avoir  lieu  ,  fî  le  juger 
fuzerain  qui  a  prévenu,  veut  terminer  l'affaire  fur 
le  champ  par  un  jugement  définitif.  C'eft  l'obletva- 
lion  de  la  Guette  &  de  Dupineau. 

50.  On  verra  ci-defTous ,  que  le  renvoi  ne  doit  pas 
non  plus  avoir  lieu  îorfqu'il  s'agit  de  crimes  graves , 
cV  dans  quelque*  autres  cas.  Mais  Iorfqu'il  a  lieu 
en  matière  perfonnelle  ,  il  faut  que  le  défendeur 
foit  étager  du  vaflTal  au  nom  duquel  l'on  requiert 
le  renvoi ,  c'enVà-dire ,  qu'il  foit  domicilié  dans  fa 
juridiction. 

6°.  11  ne  fnflSroit  pas  que  la  partie  demandât 
fun  renvoi  ,  ii  lu  va  liai  ou  (on  promurent  na  le  Ml- 
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Éjuëroit  pas  auflî.  C'eft  le  droic  commun  obfervé  de 
toute  ancienneté  dans  le  royaume ,  fuivant  l'ancien 
ïtyle  du  parlement ,  tir.  de  prtfentationlbus  j  §.  10  , 
&  le  commentaire  de  Jean  Faber  fur  les  inftituces 
de  ufucap,  in  princip,  n°.  S.  Quelques  coutumes 
néanmoins  ,  telles  cjue  celle  d'Auvergne  j  cit.  7 , 
art.  r  ,  ont  une  difpofition  contraire. 

Gaftier,en  Ton  praticien  François,  liv.  3 ,  chap.  34  j 
dit  aaiTi  que  c'eft  l'ufage  des  parlemensde  droit  écrit. 

70.  Lorfqu'on  a  palTé  plufieurs  degrés  de  juridiction, 
en  portant  fa  demande  en  une  juftice  fupérieure ,  (1 
le  feignent  immédiat  &  un  autre  feigneur  au  deffus 
de  lui ,  requièrent  en  même  temps  le  renvoi,  il  doit 
être  accordé  par  préférence  au  feigneur  immédiat, 
pourvu  que  la  caufe  puiiïe  être  de  fa  compétence. 
Mais  fi  un  feigneur  inférieur  ,  autre  que  le  vaifal 
immédiat ,  demande  feul  le  renvoi ,  on  doit  suffi  le 
lui  accorder. 

8°.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  feigneur  immédiat 
pourra  fe  préfenter  à  fon  tour  en  la  juridiction  de 
celui  qui  a  obtenu  le  renvoi  ,  en  cas  qu'on  prononce 
un  appointement  ou  un  jugement  interlocutoire  lors 
de  la  litifconteftation. 

<A  Il  ne  dependroic  pas  des  parties  d'empêcher 
le  renvoi ,  quand  bien  même  elles  feroient  d'accord 
de  procéder  devant  le  juge  fupérieur.  La  raifon  en 
eft  encore  ,  fuivant  la  Guette  ,  que  les  juftices  font 
patrimoniales. 

io°.  Enfin  ,  il  n'eu  pas  befoin  d'attendre  la  con- 
teftation  en  caufe  pour  demander  le  renvoi  en  caufe 
d'appel ,  s'il  a  été  relevé  en  ctmr  (uzeraine  ,  omijjb 
œedio. 

L'article  41 7  de  la  coutume  de  Poitou  ,  qui  décide 
la  même  chofe  ,  ajoute  même  ,  qu'en  prononçant  le 
renvoi  ,  on  doit  condamner  aux  dépens  celui  qui  l'a 
aiijfi  relevé,  omij~fo  medïo. 

Mafuer  dans  fa  pratique  ,  titre  3  5 ,  i\°.  iC  \  Ira- 
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berc  dans  fon  enchiridion  ,  au  mot  appellation  $ 
Defpeilles ,  com.  3  ,  cit.  1 1 ,  feôl.  1  ,  art.  4  ,  n°.  1 1  \ 
&  la  plupart  des  autres  auteurs  *  en  difent  autant. 
îvlais  cette  condamnation  de  dépens  n'a  plus  guère 
lieu  aujourd'hui. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ajoutent,  qu'il 
n  eft  pas  née e flaire,  en  caufe  d'appel ,  que  le  feigneur 
ou  fon  procureur  demandent  eux-meracs  le  renvoi; 
qu'il  fumt  qu'il  (oit  requis  par  la  partie  intimée  ou 
anticipée. 

Mais  quoique  Dumoulin,  fur  !a  coutume  du  Maine, 
obferve  que  tel  eft  le  droit  général  du  royaume  , 
fondé  fur  l'intérêt  qu'ont  les  parties  de  ne  pas  perdre 
un  degré  de  juridiction  ,  cela  s'obfcrve  fore  mal  dans 
la  pratique. 

A  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  dire  avec  Bou- 
cheul  fur  l'article  417  de  la  coutume  de  Poitou, 
n°.  9  ,  que  l'on  peut  interjeter  appel  en  la  cour  d'une 
afligustion  donnée  omiffo  medio  ,  en  caufe  d'appel  7 
le  remède  feroit,  pour  ai  nu*  dire  ,  pire  que  le  mal. 

Les  articles  66  de  la  coutume  d  Anjou,  &  76  de 
celle  du  Maine,  veulent  même  que  les  juges  Suzerains 
renvoient  d'office  ,  avant  conteftation  en  caufe ,  les 
petites  caufes  personnelles  de  10  fois  tournois  ëc 
au  delTous ,  devant  les  juges  châtelains  ou  autres  fuges 
Subalternes  ,  fi  l'on  cognoit  qu'il  y  ait  officiers  refi- 
dans  efdites  châtellenies  _,  fuffifiins  pour  adminiflrer 
juflice  3  i  moins  que  les  juges  fu-^erains  3  fommaire- 
mint  &  de  plein  ,  ne  vident  leur  queftion  &  procès. 
Ces  coutumes  ajoutent,  que/?  l'on  connoit  quemalt- 
cieufement  iceux  demandeurs  aient  fait  ajourner  au 
loin  les  défendeurs  pouf  petites  matières  ,  comme  de 
20  fols  tournois  &  au  de  [fous  ,  ledit  juge  ft^érain 
pourra  y  pour  réprimer  telle  vexation  &  travail  des 
fu jets  ,  condamner  tel  demandeur  en  amende  &  dépens , 
O  faire  le  renvoi  comme  dcjjus  ,  nardeyant  tel  juge 
1    verra  cire  à  faire. 
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Mais  on  voit  dans  Je  procès  verbal  far  ce:  article, 
que  plusieurs  feigneurs  ôc  gens  d'égiife  fe  plaigna- 
ient des  inconvéniens  que  la  prévention  entrainoit 
dans  ces  petites  caufes ,  &'  que  les  commifLires  qui 
prélidoient  à  la  information  j  renvoyèrent  l'article 
à  la  décifion  du  parlement,  en  ordonnant  néanmoins 
que  du  contenu  audit  article  l'on  en  uf croit  ai.jiquz 
Von  avoit  accoutumé.  »  C'eit  à-dire ,  dit  Dupiueau, 
»  que  ,  fans  avoir  égard  à  la  quantité  des  iommes 
»  ni  à  la  diftance  des  lieux,  il  dépendroit  de  la  dif- 
?>  crétion  des  juges,  ou  de  renvoyer  ia  caufe  ,  cédant 
»  la  réquisition  du  juge  inférieur  ,  ou  de  la  retenir 
»  &  juger  ,  parce  que  cet  article  crou-  nouvellement 
»  prppofé  ians  exemple  &  fans  fondement  de  droit. 
jî  S'étant  encoie  mue  une  conreftation  entre  M.  le 
»  duc  de  Montpenfier  ,  baron  de  Mi  rebeau  ,  &  les 
*>  juges  royaux  de  Saumur  ,  notre  fiége  préiidial 
»>  intervenant  ôc  joint,  il  a  été  ainfî  jugé  par  arrê: 
ïj  du  parlement  de  Paris  du  4  août  161  8  ,  ôc  certes 
♦>  l'anticipation  des  degrés  de  juridiction  efttrès-corn- 
»>   mode  &  très-utile  au  menu  peuple  «. 

La  prévention  a  lieu  en  faveur  des  feigneurs  fupé> 
rieurs,  lors  même*c]u'il  s'agit  de  l'exécution  des  Cei^ 
rences  définitives  ou  interlocutoires  des  juges  infé- 
rieurs ;  elle  avou  aufîi  lieu  en  cas  de  trêves  &  ajfu- 
remens  donnés  en  la  cour  des  va  (faux  ,  lorfqne  ces 
fortes  de  demandes  étoient  en  ufage.  Telle  eil  en- 
core la  diipofîtion  des  articles  77  ôc  78  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  ôc  de  l'article  89  ce  celle  du  Maine. 

Les  coutumes  d'Anjou,  art.  79  ,  &  du  Maine, 
art.  90,  énoncent  certains  ca>  efquels  le  fu-crain 
ne  rend  point  ia  cour ,  ni  les  caufes  à  fon  vajjal,  [oit 
baron  ,  châtelain  ou  autres  s  ne  femb'ablement  les 
barons  à  leurs  hommes  &  fujets ,  c'e'Ua-dire  ,  à  leurs 
vafTàux.  Ces  cas  font,  »  l'empêchement  de  chemin 
5»  péageau  ,  de  délit  fait  en  grand  chemin  ,  quand  , 
i>   par  prévention,  le  fuzerain  en  a  entrepris  la  con- 
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w  noi  (Tance  ,  d'avoir  mefuré  à  faulTe  aune  ou  fan  (Te 
»»  mefure  ,  de  Ménoncemens  criminels  faits  parie 
»  blelTé  en  la  cour  du  fuzerain  ,  félon  la  forme  deiîus 
»  déclarée  (  ^ans  l'art.  7  i  )  en  matière  dhypothèque 
»  universelle,  quand  il  eft  quefrion  de  rerires  ouairc- 
»  rages  d'icelîes,  &  que  les  choies  hypothéquées  font 
»  en  diverfes  juridictions  <r. 

Les  articles  71  6V  81  de  ces  mêmes  coutumes 
décident  la  même  chofe  pour  tous  les  crimes  graves, 
tels  que  le  meurtre,  le  larcin  ,  l'incendie  ,  le  viol, 
le  ravinement  ,  la  mutilation  de  membres  ,  &c.  ;  é>: 
cette  décifion  eft    très-régulière. 

L'article  81  de  la  coutume  d'Anjou,  &  l'art.  92, 
de  celle  du  Maine,  permettent  même  de  faire  évo- 
quer la  demande  devant  le  juge  fuzerain,  de  clamer 
de  cour  inférieure  en  cour  fu^er aine  ,  en  matière  de 
retrait ,  pour  icelui  connoître  à  ce  que  les  deniers  de 
t acquéreur  ne  J oient  retardés  ,  &  non  en  autres  cas. 
Les  articles  406  Se  417  décident  la  même  chofe. 
Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  aflifes 
du  fuzerain  fe  tiennent  avant  celles  du  feigneur  im- 
médiat, Se  le  défendeur  ne  peut  pas  demander  cette 
évocation ,  s'il  veut  conteiter  le  retrait.  (  Voyez  les 
commentateurs  fur  ces  dirTerens  articles.  ) 

Enfin ,  le  feigneur  fuzerain  eft  encore  le  juge  naturel 
de  fes  arrière-vaifaux ,  ou  des  fujets  roturiers  de 
(gs  vafTaux  ,  lorsqu'ils  font  exempts  par  appel  de 
la  juridiction  de  ces  vaiïàux ,  tant  que  dure  l'exemp- 
tion par  appel.  C'eft  la  decilion  textuelle  des  cou- 
rames  d'Auvergne,  tu.  30  ,  art.  1 1  ,  &  de  la  Mar- 
che, art.  105.  Quanta  la  queftion  ,  h  cela  a  lieu 
dans  les  autres  coutumes  où  l'exemption  par  appel 
eft  admife  ,  voyez  au  tome  24  de  cet  ouvrage  l'art. 
exemption  par  appel ,  §    $  ,  page   1^0  Se    (uivanres. 

Les  coutumes  de  la  Marche  &  d'Auvergne  ,  où 
l'exemption  n'a  lieu  qu'en  cas  de  dénégation  formelle 
de  droit ,  ajoutent ,  que  »  s'il  eft  dit  bien  apptfé  par 

»  l'appelant 
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h  l'appelant  à  dénégation  de  droit,  l'appelant  fera 
»  exempt  de  la  juridiction  du  feigneur  dont  a  éré 
»»  appelé  ,  &  demeure  homme  du  feigneur  fuzerain 
»  immédiat  à  la  vie  de  celui  qui  a  dénié  juftice,  ôc 
»  de  celui  a  qui  elle  a  été  déniée  «. 

Dans  le  cas  contraire  ,  l'appelant  doit  être  con- 
damné en  l'amende  de  fol  appel  &  aux  dépens, 
dommages  &    intérêts  du  feigneur. 

L'article  197  de  la  coutume  d'Anjou  décide  que 
ceux  qui  abufent  de  leur  juflicc  _,  s'ils  en  font 
repris  ou  atteints  par  leurs  fu^erains ,  ils  la  per- 
dent 5  &  ejl  dévolue  a  celui  de  qui  ils  la  tiennent. 
Cette  difpofirion  fe  retrouve  dans  le  livre  des  fiefs  ; 
mais  il  faudroit  que  i'abus  fâz  bien  grave ,  pour 
qu'on  pût  prononcer  une  pareille  peine. 

L'article  198  ajoute  en  conféquence  :  »  Et  fi  Ief- 
>j  dits  vafiaux  ayant  la  juftice  &  punition  des  délin- 
•»  quans ,  fourlient  &  tolèrent  les  déiinquans  fréquen- 
»  ter  Ôc  confeiver  en  leurs  territoires  &  juridictions  , 
«  fans  faire  pourfuite  &  diligence  de  les  corriger  , 
»  ils  ôc  leurs  officiers  en  feront  repris,  &  fera  pro- 
?»  cédé  par  leur  fuzerain  à  la  déclaration  de  perdi- 
w  tion  d'iceîle  juftice  ,  eu  autrement  punis  de  leur 
33  défaut  &  négligence  ,  félon  l'exigence  des  cas  ;  ôc 
»  Ci  pour  leur  négligence  convenoit  que  les  officiers 
»  de  la  juftice  fuzeraine  envoyaient  gens  pour  pren- 
»  dre  tels  déiinquans  ,  ce  fe"ta  aux  dépens  d'iceux 
»  va  (Taux  ». 

La  courame  du  Maine  dit  à  peu  près  la  même 
chofe  dans  l'article  z  1 3  ;  mais  depuis  les  dernières 
ordonnances  rendues  fur  la  pourfuite  dzs  crimes ,  il 
ne  peut  plus  guère  y  avoir  lieu  à  employer  ces 
peines  contre  les  feigneurs  négîigens,  ou  leurs  juges. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  Dnpineau  obfetve  que  l'on  doic 
entendre  par  ce  mot  de  fuzerain  ,  le  juge  devant 
lequel  refTorticla  juridiction  du  feigneur  qui  demande 
iacontifcation.  *»  Cela  doit  être  entendu  ,  dic-il,  cure 
Tome  LX.  S 
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»»  le  feigneur  immédiat  doit  pourfuivre  la  commifé 
»  de  la  juitice  devant  le  fuzerain  médiat,  &  non  pas 
9>  dans  l'a  juridiction  ,  dans  laquelle  il  ne  peut  pas 
5>   demander  la  confifcaiion  «-. 

Les  arr.  1 9 1  de  la  coutume  d'Anjou,  &  109  de  celle 
du  Maine  ,  pottent  effectivement  en  général  ,  que 
nul  feigneur  ,  fors  le  prince ,  ne  peut  conclure  en  fa. 
cour  à  confifeation  de  fief. 

Li  qualité  de  fuzerain  attribue  enfin  dans  certains 
cas  la  banalité  de  moulin  fur  les  fujets  roturiers 
des  valTaux  du  fuzerain.  Mais  quoique  ce  droit  exor- 
bitant n'ait  lieu  que  dans  les  coutumes  où  la  bana- 
lité a  lieu  Tans  titre  j  en  vertu  de  la  fimple  juridic- 
tion foncière ,  comme  cette  juridiction  même  y  e(t 
naturellement  attachée  au  fief,  on  a  cru  devoir  en 
traiter  particulièrement  dans  la  fedion  fuivame. 

Section     III. 

Des  droits  de  banalité  que  quelques  coutumes  attri- 
buent à  la  Suzeraineté  en  certains  cas. 

Quelque  rigoureux  que  le  droit  de  banalité  puiiïe 
patente  ,  plusieurs  coutumes  l'attribuent  fans  titre 
à  la  baiTe  juridiction  ,  ou  juridiction  foncière  ,  qui 
y  a  pareillement  lieu  de  plein  droit ,  en  faveur  du 
fimDle  feigneur  de  fief  \  telles  font  les  coutumes 
«TAngoumois  ,  Anjou,  Bretagne,  Grand  -  Perche  , 
la  Marche  ,  Maine  ,  Poitou ,  Saintonge  Se  Touraine. 

Dans  la  plupart  de  ces  coutumes  ,  lorfque  le  fei- 
gneur de  fief  n'a  pas  de  moulin  banal  ,  ou  que 
fon  moulin  o'eft  pas  en  état  convenable,  les  fujets 
no  font  pas  pour  cela  exempts  de  la  banalité  ;  mais 
ils  doivent  aller  au  moulin  du  feigneur  fuzerain. 
Telles  font  encore  les  difpoiuions  des  coutumes 
d'Anjou,  art.  1 6  ;  Brera^ne  ,  ai:.  375  j  Lodu- 
,  tir.  1  ,  ait.  $•  la  Marche,  art.  315  }  Maine, 
art.  16  ;  ce  Touraine,  ait.  y. 


SUZERAINETÉ.  175 

Pour  que  le  feigneur  fuzerain  puifiTe  aftreindre 
îes  fujets  de  (on  vaifal  a  aller  à  fon  moulin  ,  il 
faut  que  ce  moulin  aie  coûtes  les  qualités  que  les 
coutumes  exigent  dans  les  moulins  banaux  des  fei- 
gneûrs  immédiats.  Il  iaut  même  que  les  fujets  foient 
domicilies  dans  la  Banlieue  de  ce  moulin  ,  comme 
ils  doivent  l'être  dans  celle  du  feigneur  immédiat  * 
pour  être  fujets  à  fa  banalité  :  »  Car  les  fujets  » 
»  difentles  coucumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  ne  (ont 
?>  tenus  d'aller  moudre  au  moulin  de  leur  feigneuc 
»>  dont  ils  font  fujets  par  r  effort  ^  nûment  ou  autre- 
àî  ment  ,  il  ledit  moulin  n'eft  dans  la  iieue  de  leuc 
*>  demeure  «. 

L'article  38  de  la  coutume  de  Poitou  dit  auflî,' 
>»  que  pour  le  temps  que  le  feigneur  de  fief  n'a 
»  moulin  moulant  dedans  la  banlieue  de  fondit  fujec 
«s  roturier ,  ledit  fujet  eft  tenu  aller  moudre  fes  grains 
»  au  moulin  de  fon  feigneur  fuzerain  3  s'il  a  moulin, 
»  au  dedans  la  banlieue  dud'u  fujet\  &  fi  ledit  fzl- 
»  gneur  n'a  moulin  -s  ledit  fujet  peut  moudre  fans 
s»   tffenfe  fon  bled  là  oh  bon  luifemblt  «. 

L'article  40  aune  dilpoiition  femblable,  &  Farr. 
39  détermine  l'étendue  de  c^uq  banlieue. 

L'article  382.  de  la  coutume  de  Bretagne  dit  la 
même  chofe  ;  mais  quoiqu'elle  n'allojettiflb  dans 
aucun  cas  le  fujet  à  aller  moudre  au  delà  de  la  ban- 
lieue ,  l'art.  584  le  difpenfe  d'aller  au  moulin  banal 
du  fuzerain,  s'il  va  de  fa  volonté  au  moulin  de  fon 
feigneur  proche  qui  nefl  dedans  la   banlieue, 

Lorfque  le  feigneur  immédiat  qui  n'a  pas  d$ 
moulin  en  écat  a  deux  fuzerains,  l'un  pour  la  directe, 
&  l'autre  pour  Iajuftice,  quel  eft  celui  qui  doic  jouic 
de  la  banalité  ?  Dupiueau ,  fur  l'article  1  G  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  ne  balance  pas  à  décider  que  ce  doic 
être  le  feigneur  jufhcier,  en  fe  fondant  fur  le  moc 
par  rejfort  ,  employé  par  cette  coutume,  »  La  cou- 
»  turue  ,  dit-il,  n'a  pas  dit  par  moyen  ,  comme  dans 
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*  l'art.  6  (  où  il  eft  queftion  de  mouvance),  mais 
»  par  refjon  j  d'où  il  refaire,  que  ce  droit ,  comme 
»  les  autres  droits  banaux,  appartient  aux  feigneurs 
»>  a  caufe  de  leur  juftice  ,  ôc  non  à  caufe  de  leur 
•>  fief  j  car  le  re(ïort  ell  la  connoiftance  fuzeraine  ou 
n  le  droit  d'appel  ,  comme  dit  Dumoulin  far  la 
m  coutume  de  Bourbonnais  ,  art.  \  \  &  c'eft  dans 
••  ce  fans  qu'il  eft  pris  ci-deifous  dans  les  articles  48  , 
»   61 ,  6$  ,  221  &  301  «. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Poitou  ont 
unanimement  adopté  l'opinion  oppoirée  ,  comme  on 
peut  le  voir  dans  les  commentaires  de  Confiant  » 
glofe  1  ;  de  Lelet  &  de  Boucheul  ,  n.  3  &  4  ,  fur 
l'art.  $-J.  Ces  mots  far  rejfort ,  dit  ce  dernier  auteur, 
»  ne  doivent  pas  s'entendre  du  feigneur  fuzerain 
»  jufiieiet  ,  mais  bien  du  feigneur  fuzerain  féodal , 
»  c'elt  à-dire  ,  que  fi  Je  feigneur  immédiat  dépend 
»  de  deux  divers  feigneurs,  de  l'un  à  caufe  delà 
»  juftice  ,  &  de  l'autre  à  caufe  du  fief,  parce  qu'il 
»  lui  doit  hommage  ;  c'eft  au  moulin  de  ce  dernier 
a»  que  les  fujets  doivent  faire  moudre  leurs  grains , 
„  non  au  moulin  du  feigneur  juilicier  ,  qui  n'a  point 
s>  de  contrainte  fur  eux ,  parce  que  ce  font  des  droits 
«  féodaux  ,  &  qui  font  dus  à  caufe  du  fief,  non 
»  à  caufe  de  la  juftice  s  fi  ce  n'eft  foncière,  qui  n'eft 
r>  rien  autre  chofe  que  la  féodalité  même.  Fief  & 
yi  juftice  n'ont  rien  de  commun  «. 

La  coutume  de  Bretagne  paroît  autorifer  cette 
opinion.  L'article  37$  porte,  »  qu'il  appartient  au 
»  prochain  feigneur  avoir  &  retirer  les  moutes  des 
»  hommes  de  fes  vaffaux  ,  au  cas  qu'iceux  vajfaux 
m  n'auroient  moulin  pour  moudre  ". 

L'article  Avivant  ajoute  :  »  Que  nul  eft  fujet  aller 
»  moudre  au  moulin  d'autrui  ,  s'il  n'eft  [on  man- 
••  fionner ,  en  propre  fief  ou  arrière-fief ,  ou  à  mou- 
,>  lin  commun  en  focicré  ,  c\rc.  L'article  379  a  des 
»  difpofiûons  femblables  «♦, 
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La  coutume  de  Poitou  emploie  indifféremment  les 

expreilions  dz  feigneur  de  fief  vu  feigneur  bas-jufl\cïer  ^ 
en  parlant  du  droit  de  banalité  ,  comme  on  peut  le 
voir  dans  les  articles  38  &  40. 

Il  paroît  effectivement  que  toutes  ces  coutumes  ne 
font  dépendre  le  dtoit  de  banalité  de  îa  b aile- juftice  , 
qu'autant  qu'elle  eft  réunie  a  !a  directe;  en  un  mot, 
qu'elles  l'attribuent  à  la  juridiction  foncière.  Or,  cette 
juridiction  fuivant  toujours  le  fief,  le  feigneur  fu- 
zerain l'a  fur  les  (ujets  de  fon  valfal  dans  tous  les  cas 
où  re  vaffal  ne  l'a  pas  lui-même ,  parce  que  la  ju ri— 
diction  foncière  de  fon  vaffal  eft  cenfee  provenir  de 
fa  conceflïon  ;  qu'elle  retourneroit  à  fon  fief  comme 
le  fief  même  de  fon  vaffal ,  en  cas  de  retrait  féodal  , 
de  commife  ,  '&c. ,  &  qu'il  peut  i'exercer  dans  tous 
les  cas  où  il  eft  fubtogé  aux  droits  de  fon  vaffal ,  par 
exemple  ,  dans  ceux  de  faille  féodale  &  de  relief. 

Quel  que  foit  le  temps  pendant  lequel  le  feigneur 
fuzerain  jouit  du  droit  de  banalité  fur  fes  arrière- 
fujets ,  il  ne  le  preferit  point  contre  fon  vaffal,  tant 
qu'il  n'a  pas  de  moulin.  C'eft  la  difpofîtion  textuelle 
de  l'articîe4ide  la  coutume  de  Poitou,  .j  Prescription, 
»  y  eft  il  dit  ,  ne  court  contre  celui  qui  a  moulin. 
»  Car  quand  il  aura  moulin,  fefdits  hommes  doi- 
»  vent  moudre  à  icelui,  &  non  au  moulin  dudit  fei- 
»  gneur  fuzerain  ,  auxquels  auparavant  fefdits  nom- 
j>   mes  auroient  moulu  «. 

Les  coutumes  d'Anjou,  art.  17;  Bretagne,  arr. 
379;  la  Marche  ,  art.  313;  Lodunois ,  tit.  1  ,  art.  }j 
Maine  ,  article  1 7  ,  &  T ouraine ,  art.  9  ,  ont  des  dif- 
pofitiuns  femblabîes.  Mais  en  eft— il  de  même  lorf- 
qne  le  feigneur  immédiat  a  un  moulin  en  bon  état 
dans  la  banlieue,  &  qu'il  fourTre  néanmoins  que  (zs 
fujets  aillent  moudre  au  moulin  du  fuzerain? 

Boucheul,  fur  la  coutume  de  Poitou  ,  penfe  qu'on 
doit  conclure  à  contrario ,  que  la  prefcr.ption  a  lieu 
au  profit  du  fuzerain  qui  a  exercé  ou  continue  d'exer« 
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cer  le  droit  de  contrainte  ou  de  banalité  ,  par  l'ef- 
fare de  trente  ans  ou  plus,  fur  les  hommes  de  fon 
vaftal,  qui  doit  fe  reprocher  de  n'avoir  pas  revendi- 
qué Tes  fujets;  »  de  forte  ,  dit-il,  qu'ils  feront  aftrei- 
«  gnabies  au  moulin  du  feigneur  fupérieur ,  non  à 
«  celui  du  vafTa!  qui  auroit  laiffé  palfer  ce  temps 
m  fans  ufer  de  (on  droit  ,  au  moyen  de  quoi  il 
»î   l'auroit  perdu  per  non  ufum  «. 

On  peut  invoquer  à  ce  fujet  la  coutume  de  Lodu- 
nois ,  tit.  i  ,  article  z  ,  Ôc  celle  de  Tours ,  art.  7. 
Ces  coutumes  ,  après  avoir  établi  le  droit  de  bana- 
lité en  faveur  du  fugueur  bas-jufïieur  qui  a  un  on 
pkjieurs  fiefs ,  ajoutent,  »  que  toutefois  ledit  bas- 
w  jufticiet  ne  peut  faire  conftruire  de  nouvel  mou- 
•>  lin  banal  ,  quand  ion  feigneur  a  eu  d'ancienneté 
•»  moulin  banal  où  il  ait  accoutumé  de  contraindre 
•>  les  fujets  dudit  bas-jufticier  ». 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  prefeription  en  fa- 
veur du  feignent  fuzerain  ,  efr  tout  ce  qui  a  été  jugé 
par  Tarie.:  du  mois  de  mai  1549,  que  Theveneau  ôz 
Fil'eau  fur  l'article  58  delà  coutume  de  Poitou, pré- 
sentent comme  s'il  eût  jugé  que  la  franchife  contre 
la  banalité  pouvoir  fe  preferire  par  les  fujecs  dans 
Ja  coutume  de  Poitou. 

Le  retour  de  la  banalité  au  feigneur  immédiat  qui 
c  co::ftruit  ou  rétabli  fon  moulin  dans  la  banlieue  , 
n'a  pas  heu  de  plein  droit,  fuivant  l'article  579  de  la 
coutume  de  Bretagne.  «  Le  valfal  ,  y  eft-il  dit ,  doit 
»  aiier  à  fon  feigneur  lige^  &  lui  requérir  le  re- 
©»  rrait  defdits  hommes  que  le  feigneur  lige  lui  doit 
33  ectroyer ,  néanmoins  longue  tenue  ,  11  les  hommes 
m  ne  iedébattenr,  auquel  cas  ledit  feigneur  feroit  droit 
»>  entre  eux  ;  &  (1 ,  néanmoins  ladite  requête  ,  ledit 
■»  feigneur  fupérieur  s'efforçoit  tenir  lefdirs  hommes 
*>  à  Ion  moulin  ,  il  n'en  feroit  juge,  Ci  le  variai  le 
m  vouloir  débafie  <*. 

Les  articles  faiven*  de  la  coutume  de  Bretagne 
expliquent  les  cas  où  les  fujets  peuvent  débattre  la 
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prétention  de  banalité  de  leur  feignéur  immédiat  ; 
c'eft  iorfqu'ils  foutiennent  que  fon  moulin  n'eft  pas 
dans  la  banlieue. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  de  Lodunois  ,  du  Maine 
&  de  Touraine,  exigent  aufïi  que  le  vaifal  rede- 
mande Tes  fujets  à  Ton  feignéur.  La  coutume  de 
Poitou  ne  dit  rien  de  femblable,  Se  Boucheul  con- 
clut de  là  fur  l'article  41  ,  n.  2  ,  que  û^j1  ^e  le  vajfal 
a  moulin,  le  droit  de  fu^eraïn  cejfc  &  s'évanouit. 

Cet  auteur  ptopofe  néanmoins  au  n°.  fuivant ,  de 
fuivte  la  difpoiuion  des  coutumes  de  Bourbonnoîs , 
article  540,  &  de  Nivcrnois,  chapitre  12,  article 
•18.  Ces  deux  coutumes  difpenfent  abfolument  les 
fujets  du  droit  de  banalité  ,  quand  le  feignéur  à  qui 
ce  droit  appartient  n'a  pas  de  moulin  en  état ,  fans  les 
aftreindre  à  aller  au  moulin  du  fuzerain  \  de  elles 
n'alTujettilTent  les  fujets  à  retourner  au  moulin  banal, 
lorfqu'il  efl:  rétabli  ,  qu'après  la  dénonciation  $C 
déclaration  que  le  feignéur  en  a  fait  faire  à  la  mejje 
paroifflaie  ou  à  fon  affife. 

Ce  tempérament  ,  dit  Boucheul,  efl  jufte,  Se 
femble  devoir  être  fuivi  en  notre  coutume  ,  afin 
que  les  fujets  ne  fc  puilîent  exeufer  d'ignorance  , 
s'ils  contreviennent  à  la  banalité  Se  ne  font  moudre 
leurs  grains  au  moulin  banal  de  leur  feignéur. 

Au  fnrplus  ,  Brodeau  obferve  avec  raifon  fur  Part. 
71  de  la  coutume  de  Paris  _,  n.  1 3  ,  que  ce  droit  de 
banalité  de  moulin  n'a  pas  lieu  en  faveur  du  feignent 
fuzerain  ,  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  pas. 

On  ne  peut  pas  même  le  prétendre  dans  celles  qui 
attribuent  de  plein  droit  la  banalité  au  feignéur  de 
fief,  avec  la  juridiction  foncière,  fans  qu'il  ait  befoia 
de  titre  ou  de  polTcftion. 

L'article  6  de  la  coutume  de  Saint-Jean-d'Angely , 
qui  efl:  dans  ce  cas,  dit  exprelîc-menr ,  que  f\  le  fei- 
gnéur n'a  moulin  ,  •»  le  roturier  peut  aller  moudre 
»  fon  bled  où  bon  lui  fembleia ,  (ans  encourir  au- 
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»>  cune  amende  ,  ou  autre  peine  «  ;  &  cette  difpofi- 
tion  doits'obferver  dans  les  autres  couturnes  qui  (onz 
dans  le  même  cas  >  telles  que  celle  d'Angoumois , 
article  29. 

il  en  doit  être  ainfi  de  la  banalité  du  four , 
dans  les  coutumes  mêmes  dont  on  vient  de  parler , 
où  celle  du  moulin  va  au  fuzerain  par  dévolution. 
C'eft  la  remarque  de  Boucheul  fur  l'article  46  de  la 
coutume  de  Poitou ,  n.  1 1 ,  quoique  la  banalité  du 
four  y  ait,  auflî  lieu  de  plein  droit  en  faveur  des  fei- 
gneuts  qui  onf  la  juridiction  ronciète. 

Section     IV. 

Des  acquittions  faites  par  le  fàgneur  fuzerain  dans 
la  mouvance  defts  vajjaux, 

La  fubordination  Se  la  dépendance  même  où  les 
règles  de  la  féodalité  mettent  le  vatfal  à  l'égard  de 
fon  (eigneur  ,  a  long-temps  fait  douter  fi  celui -ci 
pouvoit  acquérir  des  domaines  mouvans  de  fon  vaf- 
fal  ,  ou  même  s'il  pouvoit  retenir  dans  fa  main  ceux 
qui  lui  échéoienc ,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  dans 
cette  mouvance. 

Dumoulin  &  Coqu;lle  n'ont  pas  fait  difficulté 
d'admettre  la  négative  de  certe  queltion ,  parce  qu'il 
leur  paroitloit  mal  féant  que  le  feignent  dominant 
fût  vatfal  ou  tenancier  de  ion  propre  valfal.  Mais 
dans  Vém  préfe'it  de  notre  jurifprudence  ,  la  fubordi- 
nation  féodale  ne  produit  aucune  incompatibilité 
entre  ces  dti\x  qualités. 

Les  articles  187  de  la  coutume  d'Anjou,  cV  303 
de  celle  du  Maine,  forment  néanmoins  une  exception 
à  cette  règle.  «  Si  aucun  feigneur  de  fief,  y  eft-ii  die, 
•  acquiert  aucunes  choies  immeubles  au  fief  de  (on 
m  homme  &  fujet  ,  le  fujet  ne  le  fou  §  rira  pas  les 
m  unir,  s'il  ne  lui  plaît ,  mais  le  peu:  îommer  qu'il 
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»>  lui  baille  homme  qu'il  puiffe  jufticier  ,  laquelle 
»  chofe  ledit  feigneur  de  hef  eft  tenu  de  faire  ,  6c 
»  s'il  ne  le  fait ,  le  fujet  le  pourra  à  ce  faire  contraindre 
*»  par  la  juftice  de  leur  fuzerain  ,  a  ce  qu'il  lui  baille 
»  homme  qu'il  puiffe  jufticier  ,  ou  qu'il  mené  la 
»>  chofe  hors  de  fes  mains  ,  &  eft  au  croix  du  fujet 
oi  de  prendre  homme  ^  ou  de  lui  faire  mettre  ladite 
o>  chofe  hors  de  Ces  mains.  Car  ce  feroit  (  *  )  chofe 
»  répugnante  à  la  feigneurie  ,  que  le  feigneur  en 
»  la  Suzeraineté  tut  fujet  ce  fon  homme  ,  &  fou 
s>  homme  ne  le  pourroit  contraindre  de  lui  obéir  <\ 

L'article  3  90  de  la  coutume  de  Bourbonnais  décide 
au  contraire  ,  que  le  feigneur  fuzerain  qui  ac:: 
chofe  au  fief  de  fon  vajfal  tenu  en  arrière -fief  de  lui  , 
efl  tenu  en  faire  la  foi  &  hommage  au  feigneur  féodal. 
Cet  article  en  excepte  feulement  ie  duc  de  Bourbon- 
nois,à  qui  il  permet  de  bailler  pour  ce  homme  W- 
vant  _,  mourant  &  co;  fif quant. 

Dans  les  autres  coutumes,  le  feigneur  fuzerain, 
quelque  éminent  qu'il  foit,  peut  acquérir  des  fiefs  ou 
dis  rotures  dans  fon  arrière  -  mouvance,  en  quelque 
degîé  que  ce  foit,  à  la  charge  d'en  faire  la  foi  ôc 
hommage  à  fon  vafHd  ou  arrière-vaffal ,  ou  de  lui  en 
rendre  une  déclaration  roturière  -3  il  ne  lui  fuffiroit 
même  pas  d'offrir  un  homme  vivant,  mourant  &  cou- 
fifquanr  ;  il  lui  faudrait  nécellairement  offrir  la  foi  àc 
hommage,  s'il  vouloir  conferver  ce  domaine. 

Dans  les  premiers  temps  ,  nos  rois  eux  -  mêmes 
etoient  tenus  de  faire  la  foi  par  procureurs ,  des  rk-fs 
qu'ils  acquéroient  dans  la  directe  des  feigneurs  partt- 


(*)  C'eft  mal  à  propos  qu'on  lit  dans  quelques  éditions  rîe  fa 
coutume  d'Anjou  ,  &  p.-iokuliércmenr  dans  celle  de  Durfon  , 
imprimec  en  i-ji,  les  mots  ce  ne /droit ,  au  lieu  de  ceux-ci 
ce  feroit.  La  particule  ne  fait  dire  à  la  coutume  le  contraire  de 
ce  qu'elle  entend. 
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culiers ,  8c  de  payer  les  cens  dus  pour  raifon  des  héri- 
tages roturiers.  Cet  iifage  s'abolit  infenfiblement ,  £r 
l'obligation  de  mettre  l'héritage  en  d'autres  mains  lui 
fuccéda. 

L'article  75  de  la  coutume  d'Auxerre  aiîujettit  en- 
core le  roi  à  ceue  alternative  ,  en  l'obligeant  à  vider 
fes  mains  dans  l'an  &  jour ,  à  compter  du  jour  que 
le  fief  lui  fera  échu ,  ou  à  »  bailler  homme  vivant  cV 
»  mourant  au  feigneur  féodal ,  pour  être  payé  de  Tes 
»   profits  de  fief  &  indemnité  «. 

La  Peyrère  propofe  la  même  décifion  au  mot  confîf- 
cation.  Mais  l'obligation  même  de  mettre  en  d'autres 
mains  des  héritages  don:  l'union  au  domaine  pouvoir 
être  utile  ou  néceflTaire,  ayant  paru  contraire  au  bien 
public,  un  troifième  ufage  s'eft  établi,  qui  eft  celui 
cl'indemnifer  le  feigneur  particulier  du  préjudice 
qu'il  fouffre  par  la  poiTeilion  du  roi. 

Bacquet ,  en  (on  traité  des  droits  de  juftice  ,  s'en 
tencit  déjà  à  cette  indemnité.  C'eft  tout  ce  que  les 
feigneurs  peuvent  prétendre  aujourd'hui  ,  fuivant  les 
derniers  édits,  auxquels  toutes  les  difpoficions  con- 
traires des  coutumes  doivenr  céder.  Voyez  au  tome 
31  de  ce  recueil  l'article  Indemnité  ,  page  24. 

Cetre  régie  reçoit  une  exception  dans  le  cas  eu 
le  domaine  échet  au  roi  à  titre  de  confiscation  pour 
crime  de  lèze-majefté.  La  mouvance  des  feigneurs  eft 
tellement  éteinte  de  plein  droit  dans  ce  cas  ,  qu'il  n'y 
a  pas  même  lieu  à  l'indemnité.  C'eft  la  décifion  célè- 
bre de  la  déclaration  faite  par  François  premier  à  Vil- 
lers-Cotterets  ,  le  10  août  1539.  La  raifon  qu'on 
donne  de  cette  décifion,  c'eft  que  les  feigneurs  font 
garans  de  la  fidélité  de  ceux  au  profit  de  qui  ils  ont 
inféodé. 

o  La  jurifprudence  établie  par  cette  déclaration  , 
y»  dit  énergiquement  M.  d'Aguefleau  ,  n'eft  pas 
«  moins  julte  que  févère ,  &  les  premiers  principes 
m  des  fiefs  ne  i'aucorifent  pas  moins  que  l'ordre  pu- 
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»  bHc.  Les  rois  n'ont  permis  ou  approuvé  J'écabîilTe- 
w  meut  des  arrière-fiers  ,  qu'à  condition  que  la  fidé- 
»  lies  defçeodroit,  comme  par  degrés,  jusqu'aux  der~ 
*»  niers  rangs  de  leurs  fujets ,  &  que  la  foi  des  vaf- 
«  faux  les  plus  éloignés  ,  renfermée  dans  celle  des 
oj  vaiîaux  immédiats  ..  fe  réunirent  tout  entière  eu 
»  leur  perfonne ,  &*  remonceroir  par  eux  jufqu'au 
»  fouverain.  Lorfqne  cette  condition  eft  violée  par 
»  l'infidélité  d'un  arrière- valfal  ,  le  roi  reprend  les 
*»  premiers  drons  ;  il  rentre  dans  un  domaine  qui 
»>  n'a  été  aliéné  que  fous  la  promeiîe  d'une  foi  invio- 
bj  labié,  il  importe  peu  que  cette  foi  foit  violée  dans 
s»  le  premier  ou  le  fécond  degré;  il  fufïït  qu'elle  le 
o>  foit  dans  quelque  degré  que  ce  puifle  erre,  parce 
»  que  le  premier  degré  doit  être  garant  en  ce  cas 
»  de  la  foi  du  (econd  ;  &  que  toutes  les  fois  que 
»  cette  foi ,  que  le  vaflal  immédiat  doit  porter  tout 
»»  enrière  au  roi  ,  eft  violée  par  des  arrière- vaiïaux 
»  qui  dépendent  de  lui ,  il  en  eft  refponfabîe  envers 
«  le  prince,  qui  lui  redemande  un  dépôt  qu'il  ne  lui 
a»  avoir  pas  confié  peur  ie  remettre  entre  des  mains 
»  indignes  &  capables  de  faire  des  bienfaits  mêmes 
„  de  fon  maître ,  la  matière  de  leur  révolte  Ôc  de 
»  leur  infidélité  <*.  (  Première  requête  fur  la  mou~ 
yance  du  comté  dt  Soiffbns.) 

Suivant  quelques  coutumes  ,  les  mouvances  des 
vaGTaux  ou  leurs  juridictions  font  aufîi  dévolues  en 
certsi;is  cas  au  feigneur  fuzerain  ,  foit  pour  partie  , 
foie  pourle  tout.  Voyez  pour  ce  qui  concerne  la  juri- 
diction ,  la  fin  de  la  fection  féconde  ,  &  pout  les 
mouvances,  la  fin  de  la  fection  feptième. 
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Section     V. 

Des  droit  du  feigneur  fuzerain  durant  la  fa'ifîe 
féodale. 

Le  feigneur  fuzerain  a  une  fupériorité  de  directe 
fur  tous  les  domaines  qui  relèvent  de  lui  immédiate  - 
nient,  en  quelque  'degré  que  ce  foie  ,  foit  que  celui 
qui  en  a  le  domaine  urile  les  tienne  à  titre  de  fief  ou 
de  roture,  parce  qu'ils  émanent  ou  font  cenfés  éma- 
ner originairement  de  fon  fief  \  mais  il  n'a  guère  de 
droits  à  y  exercer,  que  lorfque  les  vaflàux  intermé- 
diaires difparoiffent ,  &  qu'il  prend  leur  place. 

Après  la  réunion  féodale ,  qui  détruit  la  Suzeraineté, 
en  convertifTant  les  arrière  -  mouvances ,  en  mouvan- 
ces immédiates  ,  la  faifie  féodale  eft  la  manière  la 
plus  propre  à  rapprocher  ces  arrière -mouvances  du 
ieigneur  fuzerain.  Cette  faifie  rend,  pour ainfi  dire, 
le  ieigneur  propriétaire  de  ce  fief.  Elle  réunit  dans  fa 
main  le  domaine  direct  au  domaine  utile  ,  tant  qu'elle 
dure.  Elle  attribue  par  conféquent  au  fuzerain  fur 
les  mouvances  du  fief  fait!  ,  tous  k-s  droits  que  le  fei- 
gneur immédiat  y  auroit  pu  exercer  perfonnellement. 
Lors  même  que  les  mouvances  du  fief  du  vafTa! 
n'ont  point  été  reconnues  par  le  feigneur ,  dans  les 
coutumes  qui  ne  permettent  que  le  jeu  de  fief  &  non 
pas  l'empirement  du  fief;  lors ,  par  exemple  ,  que 
le  vaiTal  a  fous-inféodé  ou  accenfé  une  parrie  de  fon 
fief,  fans  que  le  feigneur  dominant  ait  approuvé  cette 
aliénation,  le  feigneur  fa ifiiTant  a  le  droit  de  compren- 
dre la  partie  aliénée  dans  la  faifie  qu'il  feroit  du 
fief,  &  d'jii  jouir  comme  il  auroic  fait  avant  l'alié- 
nation ,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  fubiifter  à  fon 
préjudice. 

M  lis  lorfque  le  feigneur  a  approuvé  cette  aliéna- 
tion, &  même  quoi  qu'il  ne  l'ait  pas  approuvée  dans  le* 
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coutumes  qui  permettent  Tempirement  de  fief,  lorf- 
qu'on  s'eit  rcntermé  dans  les  bornes  prefcrites  par  les 
coutumes  ,  le  feigneur  fuzerain  ne  peut  exercer  d'au- 
tres droits  fur  les  arrière-fiefs  qui  relèvent  du  fief  faifî , 
que  ceux  que  fon  valïal  y  aurait  exercés  lui-même  (*). 

Ceft  ce  qui  réfulte  des  articles  52  &  54  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  forment  à  cet  égard  le  droit 
commun.  L'article  51  de  cette  coutume  dit  d'abord, 
que  le  vaiTal  peut  ie  jouer  de  fon  fief,  pourvu  que 
l'aliénation  n'excède  les  deux  tiers.  L'article  5  2  ajoute: 
••  Et  néanmoins  s'il  y  a  ouverture  dudit  fief,  le  fei- 
»  gneur  peut  exploiter  ledit  fief,  tant  pour  ce  qui  eft 
»  retenu  qu'aliéné,  finon  que  le  feigneur  féodal  eût 
»  inféodé  le  droit  domanial  retenu,  en  faifant  ladite 
•»  aliénation  ,ou  bien  qu'il  l'eût  reçu  par  aveu  <f. 

L'article  54  dit  enfin  :  »  Le  feigneur  féodal  qui 
■»  met  en  fa  main  le  fief  mouvant  de  lui ,  par 
»  faute  d'homme,  droits  &  devoirs  non  faits,  peut 
»  femblablement  mettre  en  fa  main  tous  les  arrière- 
»  fiefs  ouverts ,  pour  en  jouir  comme  un  bon  père 
»>  de  famille  «. 

Il  n'eft  pas  befoin  pour  cette  faille  des  arrière- 
fiefs ,  que  le  fuzerain  fomme  les  arrière- vafTaux  de 
venir  lui  rendre  hommage,  &:  il  n'eft  point  vrai  que 
Iss  arrière-vaiTaux  aient  un  délai  de  quarante  jours 
pont  fommer  le  variai  immédiat  de  faire  fon  devoir 
envers  le  feigneur  féodal ,  comme  le  dit  Ragueau  fur 
le  titre  5,  article  2$  de  la  coutume  de  Berry.  Ils  doi- 
vent immédiatement  fatisfaire  à  leurs  obligations. 

Cette  faculté  ne  leur  eft  accordée  que  dans  le  cas 
où  les  arrière- vafTaux  éroient  déjà  en  foi  du  talïal  fur 
lequel  la  failïe  a  été  faite  ,  dans  les  coutumes  qui 
exigent  qu'il  fatïe  une  nouvelle  foi  &  hommage  au 


(*)  Voyez  néanmoins   quelques   exceptions  à  cecte  icgïc 
dans  l'article  DipiÉ. 
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feigneur  fuzerain  durant  !a  faille.  Telles  font  tes  cou-* 
cimes  de  Melun  ,  article  Si  ;  Montargis  ,  ttt  i* 
art.  6-j  \  Orléans,  art.  76  \  Sens ,  art.  15)6.  Mais  la  dif- 
polition  de  ces  coutumes  eft  contraire  au  droit  commun. 

Le  feigneur  fuzerain  ne  peut  faiiir  les  arrière -fiefs 
qui  relèvent  du  fief  fujet  a  la  (aille  ,  qu'après  avoic 
déjà  fin:  la  (ailie  de  ce  fier.  Autrement ,  dit  Duplefïis  > 
il  y  auroit  nullijtç  ;  car  il  n'a  droit  d'y  exiger  la  foi  ôc 
hommage  &  les  autres  devoirs  de  fief,  qu'autant 
que  le  nef  dont  relèvent  les  arrière-fiefs,  eft  rr  mi 
actuellement  à  fon  domaine  par  la  faille  féodale*, 
C'eft  ce  qu'indiquent  ces  mots  de  l'article  54  de  la 
coutume ,  le  feigneur  qui  met  en  fa  main. 

L'article  373  de  la  coutume  de  Bourbonnois  eft 
encore  plus  précis.  Cet  article ,  après  avoir  établi  le 
droit  du  feigneur  fuzerain  fur  les  arrière- fiefs  qui 
font  ouverts  durant  la  faille  ,  ajoute  immédiatement  : 
Mais  il  ne  peut  exploiter  fon  arrière- fief  '_,  combien 
qu'il  foie  ouvert ,  fans  avoir  premièrement  fi'ifi  fon 
plein  fief 

La  raifon  que  donne  Dumoulin  de  cette  décillon  ; 
eft  que  l'arrière-fief  ne  fait  point  partie  du  fief  domi- 
nant. Celt  une  propriété  diftincte  féparée,  ôc  conle- 
quemment  la  faille  du  fief  dominant  ne  va  point  juf- 
qu'à  lui. 

Dupleflls  ajoute  ,  qu'en  procédant  à  la  faille  des 
arrière  fiefs ,  »  le  feigneur  y  doit  expliquer  fon  droit 
»>  ou  fon  titre,  &  que  c'eft  en  vertu  de  la  première 
»  faille  féodale.  Autrement ,  dir-il ,  on  pourroit  pré- 
»  tendre  nullité,  &  ce  qae  delTus  j'entends,  foit 
»  que  l'ouverture  des  arrière-fiefs  foit  arrivée  dès 
»  auparavant  la  faille  féodale  du  fief,  ou  depuis  ce. 
Lorfque  les  arrière-fiels  avoient  été  (ailîs  par  le 
vafial  avant  la  faille  de  [on  propre  fief,  Dumoulin 
lailTe  3U  fuzerain  la  liberté  de  faire  ufage  de  la  faille 
de  fon  valïal ,  ou  àen  faire  une  nouvelle  en  (on  nom. 
C'eft  le  réfultat  de  tout   ce  qn'il  dit  aux  numetos 
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$  ,  4  &  5.  Carondas  eft  d'un  avis  contraire  ,  Se 
fon  opinion  a  été  adoptée  par  Perrière  fur  l'article 
54  n.  1.  Comme  il  n'y  a,  dit-il,  que  la  faille  qui 
donne  droit  au  feigneur  fur  les  fruits  du  fief  faifi  du 
vaifal  \  aufli  il  n'y  a  que  la  faille  faite  par  le  feigneur 
fuzerain ,  qui  lui  donne  droit  de  jouir  ces  arrière-fiefs  ; 
car  !e  vaifal  ne  l'ayant  faite  que  pour  lui  ,  &  le  fuze- 
rain ayant  droit ,  par  cet  article  ,  de  faifir  les  arrière- 
fiefs  ouverts ,  non  pas  au  nom  de  ion  vaifal ,  ni 
comme  fon  procureur  ,  mais  en  fon  nom  &  comme 
feigneur  fupérieur  3c  fuzerain,  il  ne  peut  pas  fe  fer- 
vir  d'une  faille  que  le  feigneor  n'a  faire  que  pour 
profiter  de  la  négligence  des  arrière-vallaux.  Autre- 
ment ,  il  s'enfuivroit  que  le  feigneur  pourroit  obliger 
{on  vafTal  de  lui  reftiruer  les  fruits  qu'il  a  perçus  des 
arrière-fiefs  par  lui  faiils ,  depuis  la  faille  de  fon  fief; 
ce  qui  paroît  abfurde. 

Ces  raifonnemens  font  très-peu  décififs.  L'effet  de 
la  faille  féodale  eft  de  réunir  le  fief  fervant  au  fief 
dominant ,  jufqu'à  ce  que  le  vaifal  en  ait  main-levée. 
Ce  n'eft  point  le  droit  du  vaifal  qui  fe  réunit  à  celui 
du  feigneur  dominant}  c'eft  la  chofe  qui  fe  réunit  à 
la  chofe  ;  il  importe  donc  peu  quelles  aient  été  les 
vues  du  feigneur  en  faifant  faire  la  faille.  Il  fuffit 
qu'elle  ait  produit  une  réunion  actuelle  des  deux 
fiefs  ,  pour  que  le  feigneur  fuzerain  ait  le  droit  d'en 
profiter  ;  &  il  n'eft  pas  douceux  qu'il  peut  exiger  du 
vaifal  ia  reftitution  dts  fruits  qu'il  percevroit  fur  les 
arrière  -  fiefs  depuis  la  faifie  de  (on  propre  fief,  comme 
il  pourroit  exiger  celle  des  fruits  du  fief  principal ,  fi 
le  vaifal  les  eût  perçus  en  enfreignant  la  faille.  Il  n'y  a 
aucune  abfurdité  à  cela. 

Duplelîls  eft  bien  de  l'opinion' de  Dumoulin;  mais 
il  dit  néanmoins  qu'il  eft  plus  sût  pour  le  fuzerain 
de  faire  renouveler  la  faifie  en  fon  nom.  Brodeau  fur 
le  même  article ,  n°.  3  ;  Saligny  fur  L'article  4$  de  la 
coutume  de  Vitry  j  Guyot  dans  ks  obier  valions  fur 
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la  fa'\ii<?  féodale  ,  fe&ion  7  ,  n°.  5  -y  les  commenta** 
teuts  de  la  coutume  de  Poitou  ,  article  93  ;  Buridau 
fur  l'article  131  de  la  coutume  de  Rheims,  &  Vaflia 
fur  la  coutume  de  la  Rochelle  >  article  7  ,  n°.  66  , 
regardent  cette  nouvelle  faifie  comme  abfolument 
inutile. 

Cette  décifion  a  été  adoptée  par  la  coutume  de 
Nivernois ,  titre  des  fiers  ,  articles  59  &  60.  L'article 
59  dit  que  la  faifie  du  plein  fief  faîte  &  notifiée  au 
yaffal  j  le  feigne ur  peut  faire  J ai fir  les  arrière  fiefs  _, 
lorsqu'ils  font  ouverts.  L'article  60  ajoute  :  »  Si  le 
«  vaflal  a  faifi  fon  fief,  il  fait  les  fruits  liens  juf- 
n  ques  à  l'inftant  de  la  faille  de  fon  fief  &  notification 
m  d'icelle  ;  &  depuis  cette  notification  ,  les  fruits 
a  dudit  arrière-fief  faifi  font  &  appartiennent  audit 
j>  feigneur  de  fief  médiat ,  fubrogé  au  lieu  de  fon 
»  vallal  ,  &  fe  peut  aider  ledit  feigneur  de  la  faifie 
os  de  fondit  vàjjdi  0  ou  faire  de  nouvel  faifir  ledit 
»  arrière  fief  y  auquel  cas  toutefois  les  Jrais  de  la 
»  féconde  faifie  ne  feront  comptes  audit  arrièrevaffal 
u  par  ledit  feigneur  médiat  «. 

Tout  l'inconvénient  qu'il  y  auroit  peur  le  fuzerain 
à  ne  pas  réitérer  la  faille  des  arrière-fiefs  ,  c'eft  que  fi 
le  commiffàire  établi  pour  cette  faifie  avoir  rendu 
compte  des  fruits  au  vaffai  depuis  la  faifie  même  de 
fon  fief,  le  fuzerain  ne  pnurroit  lui  rien  demander, 
fauf  fon  recours  contre  le  vallal.  Mais  il  fuffiroit , 
pour  parer  à  cer  inconvénient ,  de  faire  fignifier  la 
faifie  féodale  du  principal  fief  aux  commifTaire*  éta- 
blis à  fa  faifie  des  arrière-fiefs. 

Le  feigneur  fuzerain  ne  pourroit  pas  faifir  les 
arrière- fiefs  dépendans  du  fief  principal  qu'il  a  faifi, 
fi  le  vallal  avoir  donné  foufFrance  à  leur  égard  avant  la 
faifie  de  fon  fief,  quand  bien  même  cette  Souffrance 
adroit  été  volontaire  de  fa  part.  C'eft  encore  la  déci- 
sion de  Dumoulin  ,  qui  l'appuie  des  raifons  les  plus 
fortes  au  §.  36;  n".  9  &  10.  La  fourTiance  ,  dit-il  , 
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cquipollent  à  foi  tant  qu'elle  dure,  le  fuzerain  ne 
peut  pas  plus  contrevenir  à  la  conceflion  que  fon 
vaiïàl  en  a  faite,  qu'à  la  réception  en  foi  qu'il  auroic 
faite. 

Brodeau  eft  néanmoins  d'un  avis  contraire  au  n°. 
1 5.  Une  telle  Souffrance  ,  dit-il ,  eft  une  grâce  ôc 
faveur  extraordinaire ,  faite  par  le  vaflai  immédiat , 
qui  ne  doit  avoir  lieu  que  pendant  fon  temps  ,  Ôc  ne 
peut  pas  préjudicierau  feigneurrlorfqu'elle  eft  accordée 
pour  un  long  temps  ,  elle  eft  grandement  fufpecte  d«* 
fraude  ,  non  feulement  dans  l'événement ,  mais  aufft 
dans  le  confeil  :  >»  D'ailleurs  l'effet  ôc  l'exécution  de 
»  ce  délai  long  ôc  infolite  venant  à  tomber  d*ns  le 
«  temps  de  la  faifie  du  feigneur  fupérieur ,  il  ne  lui 
r>  doit  pas  nuire  ni  l'empêcher  dufer  de  fon  droit  , 
»  par  l'argument  de  la  loi ,  quoi  fponfdt ,  4,  C.  it 
»  ionat.  anze  nupt.  ,  où  les  docteurs  remarquent 
»  que  paria  J une  allquii  Jzsri  temporc  prohlbuo  & 
»  conftrrc  in  tempus  prohïbitum  ;  Ôc  bien  que  le  (ei* 
»>  gneur  fupérieur  ou  autre  fuccède  au  lieu  du  valfai 
»>  immédiat ,  il  n'eft  point  tenu  de  fes  faits  <?<:  pco- 
*  melfes  ,  eu  ce  qui  excède  l'ufage  commun  &  ordi- 
*•  naire,  ôc  fon  droit  eft  plus  ancien  que  celui  du 
••  vaftai ,  qui  a  donné  Se  accordé  la  grâce  ,  laquelle  , 
»»  en  ce  qu'elle  excède  Ugaimum  moium  ,  demeure 
»  révoquée  par  la  réfolution  ,  ou  ,  pour  mieux  dire, 
»  l'occupation  ôc  fufpenfion  de  fon  droit ,  dans  l'ou- 
••  verture  de  fon  fief,  ce  que  le  fous^vaflal,  qui  a 
;>  demandé  une  choie  nouvelle  ôc  non  accoutumée, 
»  a  du  prévoir.  Autrement,  ce  ne  feroit  pas  ufer  de 
>•  fon  fief  en  bon  pere  de  famille  ,  ôc  feroit  fort 
i>  facile  de  faire  fraude  aux  droits  du  feigneut 
»  fupérieur  «. 

Une  réflexion  fuffit  pour  répondre  à  ce  raifonne- 

ment.  Le  feigneur  fuzerain,  qui  faifit  le  fief  de  fon 

vafTal ,  n'a  pa>  plus  d'intérêt  à  ce  que  Ces  arrière-vaf- 

faux  en  aient  été  reçus  en  foi,  qu'à  ce  qu'il  leur  ai; 
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été  accordé  fouffrance.  Cette  foufFrance,  quelque  lon- 
gue qu'elle  puilTe  être,  ne  peut  donc  jamais  être  cen- 
fée  avoir  été  faite  en  fraude  de  fes  droits.  Il  eft  même 
abfurde  de  fuppofer  qu'un  vaffal ,  préférant  la  faille 
féodale  de  fon  propre  fief  à  la  formalité  de  rendre 
hommage ,  accorde  fouffrance  à  fes  propres  vaflaux  , 
au  lieu  de  les  recevoir  en  foi ,  pour  faire  de  la  peine  à 
fon  feigne ur. 

Enfin ,  quelque  antérieur  que  foit  le  droit  du  fei- 
gneur  à  celui  de  ion  vaffal  ,  dès  qu'il  a  approuvé 
les  fous-inféodations  que  celui-ci  a  faites ,  il  ne  peut 
jouir  du  fief  de  fon  valTal  que  dans  l'état  où  celui-ci 
l'a  lailîé.  Le  vaffal  qui  avoit  le  droit  de  recevoir  (es 
propres  valfaux  en  hommage  avant  d'y  être  lui-même  , 
foit  qu'ils  l'offrilTent  en  perfonne,  foit  qu'ils  l'offrif- 
fent  par  procureur,  qui  pouvoir  même  les  difpenfer 
de  la  formalité  de  l'hommage ,  a  pu  de  même  leur 
accorder  tel  délai  qu'il  a  jugé  a  propos ,  pour  fatif- 
faire  à  cette  obligation  de  la  coutume. 

Le  même  Dumoulin,  §.  36,  glofe  1  ,  n°.  S 
8c  fuivans  ,  ne  balance  pas  à  attribuer  au  fuze- 
rain  le  droit  de  faifir  les  arrière-fiefs  qui  font  ou- 
verts ,  lors  même  que  la  faille  du  fief  principal  n'a 
été  faite  qu'à  défaut  de  dénombrement.  Mais  quoique 
cette  décillon  fe  trouve  expreffément  dans  les  difpoil- 
tions  de  quelques  coutumes,  telles  qu'Orléans,  ar- 
ticle 8  5 ,  &  Montargis,  titre  1 ,  article  6  S  j  cet  auteur  a 
néanmoins  foutenu  le  contraire  au  §.  G ,  glofe  3  ,  n°. 
3  &  fuivans,  où  il  traite  la  queftion  avec  beaucoup 
plus  d'étendue.  11  y  propofe  jufqu  a  Ci^.  à  fepr  railons 
différentes  pour  cette  opinion  :  l'importance  de  la 
queftion  mérite  qu'on  en  donne  ici  le  précis. 

ic.  dit-il  ,  toutes  les  lois  que  la  coutume  parle 
de  l'exploitation  des  arrière-htfs  par  le  leigneur  fuze- 
rain ,  c'eft  lorfqu'il  eit  queilion  de  la  faille  à  défaut 
d'hommage  ,  qui  emporte  la  perte  des  fruirs. 

20.  Il  y  a  uiie  grande  différence  entre  la  faille  à 
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uéfaut  d'hommage,  &  la  faifie  à  défaut  de  dénom- 
brement. Dans  l'une,  le  fief  eft  abfolument  ou- 
vert à  défaut  de  l'hommage  ,  qui  forme  le  lien  féo- 
dal ,  par  lequel  le  fief  du  vatfal  eft  véritablement 
diftinct  du  fief  de  fon  feigneur  ,  tandis  que  dans 
l'autre  >  la  preflation  de  l'hommage  met  nécefTaire- 
ment  un  anneau  intermédiaire  dans  la  chaîne  féodale 
entre  le  fuzerain  &  les  arrière-vaffaux  ,  d'eu  il  fuit* 
que  c'eft  au  vafTal  feul  qu'il  appartient  de  veillée 
fur  les  arrière- fiefs  qui  font  dans  fa  mouvance 
immédiate. 

3°.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  en  même  temps  deux 
feigneurs  immédiats  &  folidaires  du  même  fief. 

4°.  La  faifie  à  défaut  de  dénombrement  n'a  pas 
pour  objet  d'artnbuet  au  feigneur  la  jouiflance  du 
fief  de  ion  vaflal  comme  propriétaire,  mais  feule- 
ment d'exciter  le  vafTal  à  remplir  Ces  obligations ,  fans 
laifler  au  feigneur  l'embarras  de  l'y  faire  contraindre 
en  juftice.  Cet  objet  eft  fqffifamraent  rempli  par  la 
faifie  des  domaines  réels  du  vaffal  ,  fans  qu'il  foie 
nécelfaire  de  recourir  à  celle  des  mouvances  qui  li^i 
appartiennent. 

5°.  D'après  cela,  on  ne  peut  pas  mieux  comparer 
le  droit  du  feigneur  durant  la  faifie  faite  a  défaut 
de  dénombrement ,  qu'à  celui  du  créancier  qui  s'eft 
fait  envoyer  en  poifôfïion  des  chofes  qui  lui  ont  été 
hypothéquées  jufqu'à  parfait  payement.  Or,  dans  ce 
cas ,  le  créancier  ne  peut  pas  exercer  les  droits  de  fief 
Se  de  juridiction  qui  dépendoient  du  domaine  qui  lui 
a  été  hypothéqué. 

6°.  Enfin  la  coutume  oblige  le  feigneur  a  rendre 
compte  au  vaffal  de  tous  les  fruits  qu  il  a  perçus  par 
fes  mains  ou  par  celle  du  commiifaire  ,  iorfqu'il 
aura  rendu  fon  dénombrement  ;  elle  parle  indéfini- 
ment de  tous  les  fruits ,  ce  qui  comprend  les  droits 
purement  honorifiques  ,  tels  que  les  inveftitures  ; 
cependant  il  n'eft  pas  poiïible  que  ces  forres  de  droits 
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(oient  reftitués  au  vaflal  ;  d'où  l'on  doic  conclure  que 
la  coutume  n'a  pas  entendu  les  comprendre  dans  ceux 
qu'elle  a  permis  au  ieigneur  de  recueillir. 

Dumoulin  fe  propofe  enfuite  à  lui-même  les  ob- 
jections qu'on  pourtoit  faire  en  faveur  de  l'opinion 
contraire.  11  les  rapporte  à  trois  chefs  principaux  : 

Premièrement,  dit- il,  la  coutume  accorde  au  fei* 
gneur  le  droit  de  faifir  le  fief  du  vaflal  :  or,  cette 
énonciation  du  fief  comprend  toutes  fes  dépendances, 
telles  que  font  les  droits  de  mouvance  qu'il  a  fut 
les  valfaux  &  les  cenfitaires  du  même  fief. 

En  fécond  lieu  ,  des  que  les  droits  domaniaux  ôc 
même  ceux  qui  font  purement  honorifiques,tels  que  les 
droits  de  faifie  féodale  &  d'inveftiture ,  font  des  fruits , 
ils  doivent  entrer  dans  la  faide  féodale. 

Troifiémement  enfin  ,  le  droit  de  faifie  attribué 
au  vaiïal  par  la  coutume  ,  feroit  ridicule  &  iliufoire 
pour  les  fiefs  en  l'air  qui  ne  confident  que  dans  de 
fimples  mouvances  5  &  ii  dépendroit  du  vaflal  de  fe 
fouftraire  à  l'obligation  qui  lui  eft  impofée  par  la 
coutume. 

Malgré  ces  trois  objections ,  Dumoulin  perfide 
néanmoins  à  décider  contre  le  fuzerain.  Les  deux 
premières  objections ,  dit-il,  (ont  furfifamment  dé- 
truites par  ce  que  j'ai  déjà  dit  ci-defïus.  Quant  à  la 
dernière ,  Dumoulin  convient  bien  qu'elle  doit  faire 
admettre  le  feigneur  à  faifir  les  atrière-fiefs,  lorfque 
le  fief  principal  eft  un  fief  en  l'air ,  &  cela  même , 
dit-il,  doit  fe  pratiquer  dans  les  coutumes  qui  refufent 
expreffément  ce  droit  au  feigneur  fuzerain,  telles  que 
font  celles  d'Orléans  &  de  Monrargis;  mais  le  fei- 
gneur ne  fera  tenu,  dans  ce  cas,  que  de  reftituer  ks 
droits  lucratifs,  s'il  en  a  perçu.  Quant  aux  droits  ho- 
norifiques ,  il  fera  cenfé  les  reftituer  en  rendant  le 
compte  de  fa  geftiori  ,  &  les  pièces  qui  y  font  rela- 
iives,  avec  d'autant  plus  de  raifon  que  l'exercice  de 
ces  droits   a  tourné   au    profit  du   vallal ,  puifqu'il 
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tendoit  à  la  confervation  de  fon  fief.  Il  faudra  bien 
qu'il  fe  contente  de  cette  reftitution  incomplette  , 
puifque  la  nature  des  chofes  ne  permet  pas  de  la  faire 
autrement. 

Mais  hors  ce  cas  tout  particulier ,  continue  Da- 
moulin  ,  le  feigneur  ne  doit  point  avoir  l'adminiftra- 
tion  des  (impies  droits  attachés  au  fief  de  fon  vaftal  ; 
autrement  il  s'enfuivroit  cette  abfurdité  ,  qu'il  pour- 
roit ,  durant  cette  faifie  purement  de  précaution  , 
reprendre,  même  au  pétiroire,  les  procès  que  fon 
vafial  foutiendroit  à  raifon  du  fief,  &  fe  faire  fubro- 
ger  en  fon  lieu  &  place  ;  il  s'enfuivroit  qu'il  pcurroic 
les  laiïïer  juger  contre  lui ,  &  même  en  abandonner 
l'objet  :  or  cela  feroit  également  abfurde,  dangereux 
Se  contraire  à  l'efprit  de  la  coutume ,  ainfi  qu'à  ce 
qui  fe  pratique  journellement  dans  les  tribunaux,  cù 
l'on  voit  les  vaffaux  plaider ,  foit  en  défendant ,  foie 
en  demandant,  &  tranfiger  fur  ce  qui  concerne  les 
droits  de  leur  fief ,  même  après  de  pareilles  failles, 
parce  qu'ils  en  reftent  toujours  les  véritables  polTef- 
feurs ,  contre  tout  autre  que  leur  feigneur. 

L'ufage  patoît  conforme  à  cette  opinion ,  quoique  les 
raifons  de  Dumoulin  ne  foient  pas  fans  réplique. 

Le  fuzerain  a  droit  d'exiger  le  dénombrement  des 
fiefs  des  arrière-vaflaux  ,  quand  bien  même  ils  au~ 
roient  été  reçus  en  foi  avant  la  faifie  féodale ,  parce 
qu'il  a  en  main  toute  la  puilTance  exécutrice  du  fief 
dominant ,  cV  que  d'ailleurs  il  a  intérêt  d'avoir  un 
état  exact:  de  leurs  fiefs,  afin  de  favoir ,  en  cas  d'ou- 
verture ,  quelle  eft  l'étendue  de  (es  droits.  Il  peut 
approuver  ces  dénombremens  j  mais  fon  approbation 
effc  nulle  à  l'égard  des  vatfaux ,  parce  que  la  faifie  ne 
donne  au  fuzerain  que  la  faculté d'adminiftrer,  5c  non 
celle  de  faire  aucun  acte  d'aliénation.  C'eft  encore  la 
doctrine  de  Dumoulin,  §.  37,  glofe  7,  nu,  2  ôc 
fui vans. 

La  plénitude  de  jouifTance  qui  appartient  au  fel- 
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gneur ,  durant  la  faifie  féodale,  fait  que  fî ,  durant 
cette  faifie ,  il  échec  des  droits  de  relief,  quints, 
ventes  &  autres  droits  dus  au  fief  faifi  ,  par  les  arriè- 
re-mouvances du  feigneur  qui  a  fait  la  faifie,  ils 
lui  appartiennent  &  font  partie  des  fruits  de  fa  main- 
mife  ;  mais  ce  principe  a  donné  lieu  à  deux  queftions» 

La  première  eft  de  favoir  fi  ces  droits  appartien- 
dront au  fcigneut  fuzerain  ,  quand  le  vaflal  a  obtenu 
main- levée  avant  que  le  fuzerain  s'en  foit  fait  payer, 
&  même  avant  qu'il  ait  fait  aucunes  diligences  pour 
cela,  foit  en  faifilTant  aufli  féodaîement  l'arrière  fief 
ouvert ,  ou  en  pourfuivant  le  détenteur  de  l'arrière-* 
cenfive.  La  raifon  de  douter,  dit  Dupleflis ,  liv.  5, 
chap.  4 .  fect.  z  ,  c'eft  qu'on  peut  dire  que  les  droits 
ne  font  dus  que  pour  l'inveftiture  ,  de  forte  que 
lorfqu'eile  n'a  point  lieu  durant  la  faifie  féodale  ,  le 
feigneur  n'y  peut  rien  prétendre;  mais  je  réponds, 
que  les  droits  font  dus  pour  la  mutation  dès  qu'elle 
eft  arrivée  ,  &  non  pas  pour  l'inveftiture  ;  ils  appar- 
tiennent au  feigneur  dès  que  la  mutation  a  eu  lieu , 
quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  diligence  à  cet  égard,  de 
même  qu'il  ne  pourroit  pas  prérendre  ceux  qui  font 
dus  pour  des  mutations  antérieures  à  la  faifie  féodale, 
quoiqu'il  eût  accordé  i'inveftiture  au  nouvel  arrière-. 
vaiTa!  durant  la   faifie. 

Tout  cela  eft  indubitable  pour  les  droits  de  lods 
&  venres ,  de  quint  6c  requint  qui  font  dus  à  une 
fois  payer  en  cas  de  vente  ;  mais  il  y  a  plus  de  dif- 
ficulté à  fe  déterminer  lorfqu'il  s'agit  d'une  muta- 
tion qui  a  donné  lieu  au  relief.  La  jouifi^nce  d'une 
année  ,  qui  en  eft  le  véritable  objet ,  ne  peut  pas 
être  afïîmilée  à  la  perception  d'un  droit  qui  conlifte 
dans  une  fomme  fixe  à  une  fois  payer.  D'ailleurs  , 
l'art.  49  de  la  coutume  de  Paris  dit  que  l'année  ne 
commence  qu'au  jour  des  offres  acceptées  ou  valable* 
ment  faites  par  le  vaffal  des  trois  chcfes  dont  l'option 
eft  atuibuce  au  feigneur  par  l'art,  47  :  lors  donc  que 
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la  mutation  qui  donne  ouverture  au  relief,  arrive 
dnrai.t  la  iaifie  féodale,  on  demande  fi  le  feigneur 
fuzerain  doit  profiter  du  droit  de  relief,  s'il  n'y  a  eu  ni 
offres  si  option  avant  la  main-levée  de  la  faifie  féodale; 
quel  eft  le  droit  du  feigneur  fuzerain  ,  dans  le  cas 
eu  il  y  aura  eu  des  offics  ,  fans  option  de  fa  part , 
&  enfin  comment  il  faudra  régler  fon  droit  ,  fi  la 
main-levée  de  la  faille  féodale  échet  au  milieu  de 
Tannée  du  relief. 

Ces  queftions  ont  partagé  les  jurifconfulces  :  mais 
Duplelîis  tranche  toutes  les  difficultés  par  deux  ré- 
flexions qui  paroiffent  devoir  fervir  de  règle  dans 
cette  matière.  La  première  ,  que  le  droit  de  relief  eft: 
pleinement  acquis  par  la  feule  mutation,  &  que  ce 
que  la  coutume  dit  des  offres  qu'il  faut  faite  ôc  de 
l'acceptation  du  temps  auquel  l'année  commence 
après  les  offres  ,  ne  font  que  des  formes  pour  la 
manière  de  le  percevoir  ,  &  non  pas  des  conditions 
qui  en  fufpendent  ni  en  affoibiillenc  en  aucune  façon 
le  droit.  La  féconde  ,  que  le  droit  de  relief  nêfl: 
point  mis  au  nombre  des  fruits  naturels  qui  ne  s'ac- 
quièrent que perfeparationem  à  fiolo  \  mais  que  c'efi: 
un  fruit  civil  qui  eft  acquis  par  la  feule  ouvertute  , 
fuivant  l'arrêt  du  5  août  1 6©o  ,  rapporté  par  M.  Louer, 
lettre  R.  n°.  45  ,  qui  Ta  ainfi  jugé  au  profit  d'un 
fermier,  quoiqu'il  ne  fût  échu  que  le  dernier  jour 
de  fon  bail. 

Il  réfulre  de  la  ,  dit  Dupleflis  ,  qu'il  fuffir  que 
la  mutation  de  l'arrière -fief ,  dont  le  relief  eft  dû, 
foit  arrivée  durant  la  fàifie  féodale  du  fief  à  qui  ce 
droit  échet ,  afin  qu'il  appartienne  au  feigneur  fuze- 
rain tout  entier ,  tel  qu'il  le  voudra  choifir  \  car  c'tft 
à  lui  que  cette  option  compète  pour  lors  ,  &  il  n'im-» 
porte  qu'il  n'y  ait  eu  ni  offres  ni  option  durant  U 
faifie  ou  le  relief  ^  ni  que  l'un  &  l'autre  foiait  expirés 
dans  le  temps  que  le  relief  de  f  arrière-fief  refit  en* 
corc  à  recueillir. 

T  iv 
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Dupleflîs  convient  néanmoins  que  lefeigneur  fuze- 
rain ,  pour  éviter  un  procès  ,  fera  fagement  de  pren- 
dre ce  relief  d'arrière-fief  en  argent ,  &r  non  point 
en  eifence  de  fruit ,  afin  d'en  confommer  tout  le 
droit  dans  le  temps  de  la  faille  féodale ,  &  qu'il 
n'y  ait  plus  à  y  revenir.  11  ajoute  même  ,  que  le  fuze- 
rain  peut  ,  dès  qu'il  voit  l'ouverture  de  l'arrière-fief 
arrivée ,  fans  attendre  que  l'on  vienne  faire  des  offres, 
fignifier  à  l'arrière  -  valTal  qu'il  accepte  le  dire  de 
prud'homme.  Alors,  dit-il,  il  eft  certain  qu'il  ne 
peut  plus  refter  l'ombre  de  difficulté  ,  puifque  le 
droit  du  fuzerain  a  été  non  feulement  acquis,  mais 
encore  confommé  en  fon  temps.  Voyez  néanmoins 
ce  que  l'on  dira  du  rachat  rencontré,  dans  la  fection 
fuivanre. 

On  finira  ce  qui  concerne  les  droits  du  feigneur 
fuzerain  durant  la  faille  féodale ,  par  quelques  déci- 
dons de  Dumoulin. 

Lorfque  les  valTaux  doivent  un  droit  de  joyeux 
avènement  aux  mutations  de  leur  dominant ,  ce  droit , 
fi  le  cas  arrive  pendant  la  faifie  ,  appartient  au  fei- 
gneur fuzerain.  Mais  il  n'y  peut  rien  prétendre  ,  Il , 
au  lieu  d'être  exigible  a  mutation  de  feigneur,  le  droit 
ne  doit  être  payé  que  lorfqu'îl  fait  fon  entrée  folen- 
neile  dans  fon  château.  (  Dumoulin  ^  §,  37  ,  gl.  4 , 
n.  1  &fuïvans.) 

Si  l'arrière- vaiTal  conflfque  fon  fief,  en  déniant 
la  mouvance  ,  ou  en  commettant  quelque  félonie 
contre  (on  feigneur  fuzerain  pendant  la  faille  du 
fief  dont  il  relève,  cet  atrière-rief  ne  fe  réunit  pas 
à  celui  dont  il  relève,  mais  appartient  en  toute  pro- 
priété au  feigneur  faifilTant  ,  parce  que  c'ell  à  lui 
que  l'injure  a  été  faite ,  &  que  c'eft  par  conféquent 
lui  feul  qui  doit  profiter  de   la  réparation. 

Si  pendant  la  faille  le  feigneur  dominant  trouve 
irn  (réfor  dans  le  fiçf  faifi  ,  il  ne  peut  en  conferver 
que  U  moitié  ,  que  les  loix  attribuent  à  l'inventeur, 
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A  l'égard  de  l'autre  moitié  ,  dit  Dumoulin ,  elle  ap- 
parcienc  au  vafiTal  ,  qui ,  nonobftant  la  faifie  ,  eft  ie 
feul  propriétaire  du  fonds  fur  lequel  le  tréfor  a  été 
trouvé;  le  feigneur  eft  même  obligé  de  rendre  la 
moitié  appartenante  au  vafiai ,  à  linltant,  fans  pou- 
voir en  conferver  la  jouiflance  pendant  la  durée  de 
fa  faifîe  y  parce  cjue  ce  tréfor  n'eft  ni  un  fonds  ni 
un  fruit  du  fief.    (Ibld.  glof,  10  _,  n.  58  &  fuivans.  ) 

Si  Farrière-valTal  fait  la  foi  au  fuzerain,  il  ne  fera 
pas  obligé  de  la  faire  de  nouveau  à  Ion  feigneur  im- 
médiat,  quand  il  aura  main- levée  de  fon  fief.  Duplefiis 
donne  four  motif  de  cette  décifion  ,  que  Y  hommage 
ne  fe  fait  qu'une  fois  à  chaque  mutation  ;  niais  c'eft- 
là  ériger  la  queftion  même  en  principe. 

Dumoulin  ,  §.  37 ,  gîofe  5  ,  n°.  2.  ,  en  donne  une 
autre  raifon  qui  n'elt  pas  non  plus  fans  réplique; 
c'eft ,  dit-il,  que  la  foi  étant  portée  au  fuzerain, 
en  tant  qu'il  tient  en  fa  main  le  fief  de  fon  valTal  , 
feigneur  immédiac  àts  arrière- vaifaux  ,  elle  eft  cen- 
fée  indirectement  portée  à  ce  feigneur  immédiat-. 

11  femble  qu'on  devroic  dire  au  contraire,  que  le 
feigneur  fuzerain  qui  a  faiii  le  fief  de  fon  vaffal  ,  en 
jouiten  fon  propre  nom  ,  comme  d'une  partie  actuelle 
du  domaine  de  fon  fief  ,  &  que  la  foi  qu'on  lui 
porte  ,  s'adrelTe  directement  à  lui. 

Dumoulin  obferve  encore  à  la  vérité,  que  la  cou- 
tume qualifiant  toujours  à' arrière -fief s  ,  les  tenures 
de  ceux  qui  étoient  dans  le  mouvance  du  fief  immé- 
diat ;  c'eîi-là  une  preuve  que  îe  fief  faifi  n'efc  point 
réellement  réuni  à  ce  lui  dont  il  eft  mouvant,  puif- 
qu'une  pareille  réunion  reroit  difparoîrre  la  quaiirc 
d'arrière  fief,  de  conveniroi:  en  mouvance  immé- 
diare  la  tenure  des  arricre-vaffaux. 

Cet  aureur  conclut  de-  li  ,  que  la  prefration  d'hom- 
mage que  les  arrière-  vaffaux  font  au  fuzerain  ,  ne 
doit  jastne  pure  &i  fimple,  mais  qualifiée,  à  caufe 
de  la  faiiie  qu'il  a    faite  du  fief  donc  ils   relèvent 
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immédiatement.  Mais  quelque  fpécieufe  que  foie 
cette  objection  ,  elle  ne  porte  guère  que  fur  une 
fubtilité.  I!  fuffit  de  lire  l'nrt.  54  de  la  coutume, 
pour  voir  qu'une  telle  induction  n'entre  point  dans 
ion  objet ,  &  ,  quelque  fentiment  que  l'on  embraflTe 
fur  cette  queftion  ,  il  feroit  très-difficile  de  traiter 
ce  fujet,  fans  employer  les  expreflions  de  fuzerain  & 
d'arrière  -  vajjaux. 

La  décifion  de  Dumoulin  eft  néanmoins  géné- 
ralement admife  aujourd'hui ,  de  c'eft  ainfi  qu'on 
le  pratique  dans  les  coutumes  mêmes  où  le  vafTai 
eft  obligé  de  réitérer  à  fon  fuzerain  ,  en  cas  de  faifie 
du  nef  de  fon  feigneur ,  l'hommage  qu'il  avoit  fait 
auparavant  à  celui-ci.  (  Pothier  fur  l'an.  76  delà  cou* 
tumt  a l'Orléans  y  note  5.  ) 

Le  changement  des  mœurs  ,  qui  a  fait  dégénérer 
cet  acte  (i  folennel ,  fi  religieux  même  de  la  foi  Se 
hommage  ,  en  une  fimpie  formalité  qui  ne  fubfifte 
guère  que  parce  qu'elle  eft  anciennement  établie, 
a  fait  introduite  cet  ufage  contre  la  rigueur  des  prin- 
cipes. L'hommage  fait  au  fuzerain  par  l'arière-vaiTal, 
le  difpenferoit  d'en  faite  un  nouveau  à  fon  feigneur  , 
quand  bien  même  la  faifie  qui  y  auroit  donné  lieu, 
feroit  par  la  fuite  déclatée  nulle. 

Si  néanmoins  les  atrière-  valTaux  avoient  dû  à  leur 
feigneur  immédiat  des  profics  de  fief  échus  avant 
la  faifie  de  fon  fief,  l'hommage  auquel  ils  auroieut 
été  admis  par  le  fuzerain  ,  fans  avoir  payé  les  pro- 
fils à  leur  feigneur ,  ne  fubfifteroit  plus ,  après  a  main- 
levée de  la  faifie,  parce  qu'il  n'a  pas  dû  les  y  rece- 
voir au  préjudice  de  fon  valfal.  (  Dumoulin  &  pjthicr 
ïbid.  ) 

Cette  règle  a  encore  été  introduite  afin  que  le 
vaffal  ne  perdîc  pas  le  droit  de  faille  féodale  qu'il 
lui  importe  de  conferver ,  pour  fe  faire  payer  plus 
facilement  de  ce  qui  lui  eft  dû,  U alitas  propè  jufiï 
mater  &  *<{uu 
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Les  arrière-valfaux  ne  peuvent  faire  cefTer  la  faille 
du  fuzerain  ,  qu'en  lui  faifar.t  la  foi  &  hommage,  ou 
en  facisfaifane  aux  autres  devoirs  dont  i!s  font  tenus. 
L'article  5  5  de  la  coutume  de  Paris  y  eft  très-précis. 
»»  En  ce  cas ,  y  eft-il  dit  ,  les  propriétaires  ou  fei- 
»  gneurs  defdirs  arrière -fiefs ,  &  chacun  d'eux  peu- 
i>  vent  faire  la  foi  ôc  hommage  au  feigneur  dont  ils 
•»  tiennent  en  arrière- fiefs,  lequel  eft  tenu  de  les  rece- 
»  voir  &  de  leur  bailler  main-levée  ,  en  lui  payant 
»  les  droits  cV  devoirs  ,  fi  aucuns  font  dus  ,  à  caufe 
»  de  l'arrière-fief  qui  leur  appartient  «. 

Il  ne  ferviroit  de  rien  aux  arrières  -  valTaux  d'offrir, 
la  foi  &  hommage  au  valfal,  leur  feigneur  dominant, 
&  même  d'y  être  reçus  par  lui ,  parce  que  la  faille 
féodale  de  fon  propre  fief  a  tranfmis  tous  fes  droits 
au  feigneur  fuzerain  pour  tout  le  temps  qu'elle 
dure. 

Pentanus  ,  fur  l'article  7-7  de  la  coutume  de  Blois  , 
penfe  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  même  où  le  vaflal 
dont  le  fief  eft  falfi  accorderoit  l'invcititure  avant  la 
faifie  des  arrière  fiefs  :  car  il  répugne  ,  dit -il,  que 
celui  qui  eft  entièrement  dépouillé  de  (es  droits  de 
fief,  puilfe  en  revêtir  d'autres  ,  6c  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  les  inveftitures  &  les  autres  droits  honorai- 
res du  fief,  de  même  que  les  lucratifs,  ne  foient 
paffés ,  avec  le  fief  dont  ils  dépendent ,  dans  les  mains 
du  feigneur  fuzerain  qui  l'a  fai fi. 

Fernère  ,  qui  trouve  la  queftion  problématique  , 
paroît  néanmoins  fe  ranger  à  l'avis  de  Ponranus. 

Duplelîis,  liv.  3  ,  chap.  4,  fett.  1  ,  penfe  au  con- 
traire ,  »  que  quand  le  fief  du  vatfal  feroit  même 
»  fai  fi  féodalement ,  néanmoins  s'il  n'y  a  pas  de  faifie 
»  féodale  fur  les  arrière  -  valfaux  ,  ils  peuvent  tou- 
*»  jours  lui  faire  la  foi,  comme  n'ayant  pas  la  con- 
*  noilTance  de  la  faifie  féodale;  du  moins  ,  die  -  il  , 
«  je  le  tiens  ainfi  ,  de  forte  que  cette  obi:gation  que 
»  la  coutume  leur  impofe  de  faire  la  foi  au  fuzerain , 
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a>  n'eft  que  quand  ii  y  a  faille ,  cane  fur  eux  que  fut 

*»  leur  feigneur  immédiat  ««. 

Il  eft  manifefte  en  effet  que  l'article  5  5  de  la  cou- 
tume de  Paris  n'a  pour  objet  que  le  cas  de  la  faille 
des  arrière-fiefs  donc  parle  l'article  précédent.  •>  En  ce 
»  cas;  y  eft-il  dit ,  les  propriétaires,  ou  feigneurs  déf- 
is dus  arrière-fiefs ,  ôc  chacun  d'eux  peuvenc  faire  la  foi 
m  &  hommage  au  feigneur  dont  ils  tiennent  en  arriè- 
»  ce-fief ,  lequel  eft  tenu  les  recevoir  &  leur  bailler 
»   main- levée  ,  &c. 

Il  paroîc  néanmoins  plus  exact  de  faire  une  distinc- 
tion :  fi  les  arrière-vaftaux  ont  connoiiîance  de  la 
faifie  féodale  ;  Ci ,  par  exemple  ,  elle  leur  a  été  figni- 
fice ,  ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  fe  faire  inveftir  par 
un  feigneur  qu'ils  favent  être  légalement  dépouillé 
de  fon  autorité.  Mais  lorfqu'ils  n'en  ont  point  de 
connoifTance ,  &  cela  doit  fe  préfumer  dans  le  doute  , 
leur  bonne  foi  doit  faire  valoir  à  leur  égard  l'invefti- 
ture  qui  leur  a  été  accordée  par  le  vaflTal ,  quelque 
irrégulière  qu'elle  foit  en  elle-même. 

Dumoulin  obferve  au  furplus ,  §.  37,  gl.  5 ,  n.  1 1, 
11  &  13,  que  l'inveftiture  donnée  par  le  valfal  aux 
arrière  -  vaiîaux  après  la  faille  du  fief  principal ,  doit 
toujours  valoir  entre  eux  Ôc  lui  ,  en  forte  qu'ils  pour- 
ront SQn  prévaloir  contre  lui ,  dès  que  la  main-levée 
de  la  faifie  du  fief  principal  aura  lieu. 

Lorfque  les  arrières-valfaux  font  obligés  de  faire 
la  foi  Se  hommage  au  fuzerain,  quel  eft  le  lieu  où 
ils  doivent  la  faire  ?  J'eftime,  dit  Duplefiis,  qu'ils  ne 
font  pas  obligés  de  l'aller  faire  ailleurs  qu'an  manoir 
feigneurial  du  fief  dont  ils  relèvent  nûmenr.  Il  ne  fert 
de  rien  de  dire  que  la  coutume  les  obligeant  de  la 
faire  au  fuzerain ,  ce  doit  être  en  fon  manoir,  &  que 
là  faifie  féodale  ayant  fait  une  réunion  ,  il  n'y  a  plus 
d'autre  manoir  que  le  lien  :  car  cette  faifie  ,  qui  n'eft 
point  une  commife  ,  mais  une  fimple  dépolleffion 
temporelle,  n'a  poinc  change  l'ordre  de  la  fous-iufcû; 
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dation,  ni  les  termes  de  la  tenure,  ni  augmenté  les 
obligations  de  Tes  arrière-vatTaux,  en  les  contraignant 
d'aller  chercher  une  autre  feigneurie  au  loin;  &  d'ail- 
leurs le  manoir  feigneurial  du  fief  dont  ils  relèvent, 
peut  être  dit  celui  du  fuzerain  en  ce  temps- là  ,  p?,r 
Ja  même  raifon  qu'ils  font  coniîdérés  comme  les  véri- 
tables vaiïaux. 

Cette  réiblution  eft  fujette  à  plufieurs  difficultés. 
La  réunion  du  fief  iervant ,  po^r  être  temporelle  &c 
non  perpétuelle  ,  en  cas  de  faille  féodale  _,  n'en  a  pas 
moins  les  effets  d'une  véritable  réunion  ,  tant  qu'elle 
dute.  Elle  remet  les  chofes  au  même  état  où  elles 
feroient  en  cas  de  commife.  Ce  n'eft  point  je  fief  do- 
minant qui  va  trouver  le  fief  fervant  ;  c'eft  le  fief  fer- 
vant  qui  fe  rejoint  de  lui-même  au  fief  dominant.  Le 
manoir  feigneurial  du  va/Tal  n'eft  point  celui  du  fuze- 
rain  j  il  n'y  a  plus  qu'un  manoir  ,  comme  il  n'y  a  plus 
qu'un  ûtf^  qui  eft  celui  du  feigneur  fuzerain.  il  fem- 
b!e  donc  que  le  feigneur  fuzerain  pourroit  exiger 
qu'on  offrît  la  foi  &  hommage  en  fon  propre  château* 

Section     VI. 

Des  droits  du  feigneur  fuzerain  durant  le  relief. 

Le  feigneur  peut  opter  pour  fon  relief,  ou  le  re- 
venu d'une  année  ,  ou  le  dire  de  prud'hommes,  ou 
une  fomme  pour  une  fois  offerte  par  le  vaiTal.  l!  eft 
clair  que  ,  dans  ces  derniers  cas  ,  le  feigneur  n'a  rien 
à  prétendre  fur  les  mouvancrsde  fon  vaiîàl.  Mais  loif- 
qu'il  jouit  par  lui-même  du  fief  de  ce  valfal ,  il  peut 
percevoir  tous  les  profits  réfu!tans  des  arrière  fiefs 
&  des  cenfives  qui  en  dépendent.  Si  donc  il  échct , 
pendant  l'année  du  relief,  un  profit  coniidérable  , 
par  exemple,  un  droit  de  quint,  de  lods  c\  ventes  J 
de  confifcation,  il  appattiendroiten  entier  au  fedgftt  kit 
fuzerain,  quand  même  il  furpaiTeroic  ce  que  Je  fief 
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produit  ordinairement  dans  le  cours  de  vingt  ou  trentô 
années  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  fruits  civils 
foient  les  fruits  de  plufieurs  années ,  n'étant  pas  pro- 
duits par  une  fuccellion  de  temps,  mais  par  le  feul 
inftant  qui  leur  a  donné  la  naiffance. 

On  a  douté  fi  le  feigneur  fuzerain  pouvoit  aufîî 
ufer  du  retrait  féodal  des  fiefs  qui  font  vendus  pen- 
dant l'année  du  relief.  Dumoulin  décide  que  non  : 
car ,  dit-il ,  dès  que  le  vaiîal  eft  inverti ,  il  peut  exer- 
cer lui-même  le  retrait,  qui  d'ailleurs  n'eft  mis  au 
nombre  des  fruits  qu'au  profit  de  celui  qui  eft  le  véri- 
tab'e  propriétaire.  Le  fuzerain  ne  peut  }  as  même  ufer 
du  retrait  au  nom  de  fon  vaflal  ,  à  moins  qu'il  n'en 
aie  une  procuration  fpécia'e.  Celui-ci  peut  au  con- 
traire l'exercer,  s'il  le  juge  à  propos  ,  fans  le  confen- 
tement  du  feigneur  qui  jouit  de  (on  h^L  Brodeau  , 
fur  l'article  54,  n.  1  o  de  la  coutume  de  Paris  \  Pocquec 
de  Livonnière  traite  des  fiefs  ,  livre  4  ,  chapitre  6  , 
fection  8  ,  cV  le  plus  grand  nombre  des  auteuts  iont 
de  l'avis  de  Dumoulin. 

Billecoq  ,  livre  4  ,  chapitre  1 5  ,  fection  9  ,  aux 
notes  ,  a  fuivi  l'opinion  contraire.  Guyot  ,  en  fes 
obfervations  fur  le  relief,  chapitre  15  ,  prend  un 
parti  mitoyen.  11  penfe  que  le  fuzerain  &  le  feigneur 
dominant  peuvent  exercer  le  retrait ,  mais  que  le  fei- 
gneur immédiat  lui  doit  être  préféré. 

Cette  double  entrave  n'eft  point  impofée  par  les 
coutumes ,  &  l'opinion  de  Dumoulin  eft  la  plus  fuivie. 
Mais  la  queftion  peut  foufFrir  bien  des  difficultés. 

11  n'eft  pas  douteux  du  moins  que  fi  l'arrière-fief 
tombe  lui-même  en  relief  durant  le  relief  du  fief  im- 
médiat ,  le  feigneur  fuzerain  jouira  aufii  de  ce  nou- 
veaurelief,  que  quelques  coutumes  appellent,  paccette 
rai  Ion  ,  rachat  de  rencontre. 

Auzanet  eft  à  la  vérité  d'un  avis  contraire  ,  en  cta- 
bliffant  une  différence  à  cet  égard  entre  la  iaiiie  féo- 
dale &  le  relief.  Par  le  moyen  de  la  faifie  féodale, 
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«lit-il ,  le  feigneur  rentre  dans  un  fief  qui  vient  origi- 
nairement de  lui,  &  réduit  les  chofes  au  même  point 
que  Ci  l'inféodation  n'avoit  point  été  faite.  Le  vaiîal 
n'a  point  fujet  de  s'en  plaindre  ,  parce  qu'il  a  la  fa- 
culté de  prévenir  ou  faire  celTer  la  faille  féodale,  en 
fatisfaifant  aux  devoirs  de  la  coutume ,  au  lieu  que  le 
relief  eft  une  charge  annuelle  qui  ne  peut  être  em- 
pêchée par  le  vaflal.  On  doit  même  obferver,  que 
dans  cous  les  articles  de  la  coutume  qui  traitent  du 
relief,  il  n'y  en  a  aucun  qui  parle  du  revenu  des 
arrière -fiefs  qui  fe  trouvent  ouverts  durant  l'année. 
Si  elle  eût  entendu  l'y  comprendre  ,  elle  n'eût  pas 
manqué  de  les  énoncer ,  comme  elle  i'a  fait  pour 
les  arrière- fiefs  ouverts  durant  la  faille  féodale  ;  & 
comme  l'année  du  relief  eft  une  charge  extraordi- 
naire impofée  fur  les  fiefs ,  il  n'eft  pas  jufte  de  l'éten- 
dre au  delà  des  termes  de  la  coutume. 

Ferrière ,  fur  l'article  54,  n.  1 5 ,  &  tous  les  auteurs 
ont  rejeté  cette  opinion.  La  raifon  eft  ,  difent- 
ils ,  que  le  relief  eft  le  revenu  d'un  an,  fuivant  l'art, 
.47  ,  &  qu'entre  les  revenus  d'un  fief,  on  doit  mettre 
les  obventions  cafuelles  &  incertaines.  Autrement , 
il  s'enfuivroit  cette  abfurdité  ,  que  le  feigneur  ne 
prendroit  jamais  de  relief  à  l'égard  des  fiefs  en  l'air  , 
qui  n'ont  point  d'autres  revenus  que  les  profits  cafuels, 
tels  que  le  quint  ,  les  lods  &  ventes  ,  &  le  relief, 
qui  font  quelquefois  très  -  coniidérables  dans  une 
année. 

Dumoulin  ajoute  ,  que  ce  nouveau  relief  ap- 
partient en  entier  au  feigneur  fuzerain  ,  quoique 
fa  jouifTance  foit  bornée  au  revenu  d'un  an.  La  raifon 
qu'il  en  donne  ,  c'eft  que  ce  droit  étant  acquis  à 
l'inftint  de  l'ouverture  qui  y  donne  lieu  ,  doit  appar- 
tenir néceiïairemenc  a  celui  qui  eft  le  maître  des 
fruits  àl'inftancde  !a  mutation. 

Dupleflist  traité  des   fiefs,  livre  4  ,    chapitre  2, 
Guyot ,  dans  fes  obfervations  fur  le  relief,  chap.  13  , 


3o4  SUZERAINETÉ. 

&  prefque  tous  les  auteurs  ont  fuivi  l'opinion  de 
Dumoulin.  Cependant  plufieurs  coutumes  qui  ont 
prévu  ce  cas  ,  décident  exprelfément  que  les  fruits 
ciu  rachat  de  i'arrière  -  fief,  qu'elles  appellent  rachat 
de  rencontre  ou  rachat  rencontre,  ne  feront  perçus  par 
le  fuzerain  que  pendant  la  durée  du  rachat  du  fief 
principal.  »>  Et  fi  durant  l'année  du  rachat ,  échet  aucun 
*»  rachat  d'aucune  terre  tenue  à  hommage  de  la  terre 
»  qui  eft  tenue  en  rachat ,  ledit  feigneur  féodal  , 
»»  qui  lève  ledit  rachat,  en  jouira,  tant  comme  ïan-^ 
j>  née  du  premier  rachat  durera  &  non  plus  9  &  s'ap- 
»  pelle  rachat  rencontré.  (  Coutumes  d'Anjou  ,  art* 
•3    î  23 ,  &  du  Maint  ,  article  1  3  3  te.) 

L'article  164  de  la  coutume  de  Poitou  eft  tout 
aulîi  précis.  »  Et  fi  fous  ledit  fief ,  y  eft-il  dit ,  avoir. 
j>  autres  vaflaux  qui  dudit  vaffal  mort  ou  changé 
j»  tinlfent  ou  duifent  tenir  à  devoir  de  rachat  i 
»  &  qu'en  ladite  année  dudit  rachat  advenu  fuf- 
»  fent  trépalTés  ,  ledit  feigneur  qui  tenoit  ledit 
»  premier  rachat  ,  lèvera  par  rencontre  de  rachat 
»  ledit  fief  du  vallal  de  fon  vaffal ,  a /avoir,  les  fruits 
»  &  levées  qui  en  obviendront  durant  fondit  premier 
1»  rachat  \  car  ledit  premier  rachat  fini  3  le  fuccef 
»  feur  du  feu  vaffal  parachèvera  de  lever  ledit  fécond 
,j  rachat  jufqu'au  commencement  dudit  rachat. 

Cependant  on  a  cru  ,  dans  la  coutume  meme  de 
Poitou ,  que  Ci  le  rachat  de  l'arrière-fief  croit  arrivé 
avant  l'ouverture  de  celui  du  fief  principal,  le  traité 
que  le  vallal  auroit  fait  pour  le  rachat  de  l'arricre- 
fîef ,  ptéjudicieroit  au  feigneur  fuzerain  ;  en  forte 
que  Ci  le  valTàl  venoit  à  mourir  peu  de  temps  aptes 
ce  traité  &  l'ouverture  du  premier  rachat ,  le  fei- 
gneur fuzerain  ne  pourroic  rien  prétendre  dans  le 
rachat  de  l'arrière-fief  ^  parce  que  ce  rachat  nètoit 
plus  dans  les  biens  du  vaffal  lors  de  l'ouverture  du 
rachat  _,  piufquïl  en  avoit  difpofé  auparavant  &  fans 

fraude  } 
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fraude  >  n'ayant  pas  pu  prévoir  la  mutation  furvenue 
depuis. 

C'eft  l'opinion  de  Filleau  Se  de  Confiant ,  oui 
citent  un  arrêt  conforme,  rendu  en  Tannée  1609  D0UE 
la  coutume  de  Poitou  ,  au  profit  du  fleur  du  Beliai, 
contre  madame  de  la  Trimouille. 

Boucheul  prétend  néanmoins  que  cette  décifîon 
eft  contraire  aux  termes  de  l'arr.  164  ,  »  qui  parie 
»  en  termes  généraux  du  fous- variai  ttépalTé,  non  pas 
s?  pendant  le  cours  Se  ouverture  du  rach  r  y~ma- s  en 
*»  ladite  année  du  rachat  «.  Mais  c'eft-ia  abufei  ùïs 
termes  de  la  coutume. 

L'article  164  dit  d'abord  ,  »  que  celui  qui  a 
a  droit  de  tenir  aucune  terre  par  rachat  ,  doit  avoic 
»j  tous  les  fruits  qui  de  ladite  terre  adviennent  la- 
»î  dite  année  ,  6c  que  dut  avoir  le.vaïïàî  par  la  rmità- 
a  tion  duquel  le  rachat  eft  dû  ,  (1  toujours  ii  tient 
*»  ladite  terre  «.  On  voit  qu'il  n'elt  queftion  que 
de  l'année  qui  fuit  la  mort  du  vaflal  ,  &  non  pas 
de  celle  qui  a  précédé.  On  doit  afïurémenc  entendre 
de  ia  même  manière  la  fuite  de  a:t  article,  lorsqu'il 
y  eft  dit  que  le  feîgneur  lèvera  par  rencontre  le  fief 
du  vaffûl  de  fondit  Vaffal  trépafje  en  LADITE  ANNÉE 
du  dit  rachat  advenu. 

H  faut  avouer  néanmoins  que  puifque  la  cou- 
tume de  Poitou  n'attribue  au  feigneur  fuzerain  que 
le  commencement  du  rachat  des  arrière-fiefs  ,  oui 
éprouvent  une  mutation  durant  l'année  du  rachac 
du  fief  dent  ils  relèvent,  ii  paroîtroit  conforme  à 
l'efprit  de  cette  coutume  ,  comme  à  l'équité  ,  de 
lui  laitier  la  fin  du  rachat  des  arrière-fiefs  ,  qui  n'onc 
été  ouverts  que  peu  auparavant  la  mutation  arrivée 
dans  le  fief  principal.  Le  vaffal  ne  devroir  pas  plus 
préjudicier  à  fes  droits  en  traitant  de  ces  rachats ,  que 
le  fuzerain  ne  pourrait  le  faire  en  faifanr  de  pareils 
traités  ,  lorfque  les  rachats  des  arrière  -  fiefs  éthéenc 
durant  l'année  du  rachat  du  principal  fief.  Au  fur- 
Tome  LX.  Y 
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plus ,  Ton  ne  fuir  pas  la  même  règle  pour  les  droits  de 
mutation  a  une  fois  payer,  qui  arrivent  par  mort  dans 
les  coutumes  mêmes  qui  n'attribuent  au  fuzerain 
qu'une  partie  du  rachat  de  rencontre,  lis  appartien- 
nent pour  le  rout  au  fuzerain,  lorfqu'ils  font  payables 
dans  le  temps  de  fa  jouiffance.  Ils  font  dus  au  con- 
traire au  valfal  ,  s'ils  ne  font  payables  qu'à  la  fin  de 
l'année.  C'eft  la  décifion  des  art.  i66,  i6y  ,  168, 
iCy,  172,  173  &  174  de  la  coutume  de  Poitou 
pour  les  devoirs  abonnis  &  ks  pledts  de  morre- 
main5  qui  font  dus  à  l'inftant  de  la  mutation;  pour  les 
chevaux  de  fervice  &  chevaux  ttaverfans  ,  qui  font 
dus  au  bout  de  l'an. 

Une  queftion  très-controverfée  cft  celle  de  favoir 
fi  le  fuzerain  peut  inveftir  les  arricre-valïaux  ,  faifir 
leurs  fiefs  en  cas  d'ouverture,  &  exercer  le  furplus 
des  a&es  domaniaux  durant  le  relief.  Dumoulin  qui 
refufe  ce  droit  à  l'ufufruuier ,  l'accorde  fans  diffi- 
culté au  feigneur  fuzerain  ,  pourvu  qu'il  agifle  en 
qualité  de  feigneur  dominant  &  direct ,  comme  il 
en  a  le  droit ,  dit-il ,  parce  qu'il  réunit  pendant  le 
relief  la  jouifTance  du  domaine  utile  à  la  propriété 
du  domaine  direcT: ,  tandis  que  Pufufruitier  ne  jouit 
de  la  chofe  d'aucrui  qu'à  titre  particulier ,  qui  le  IaiiTe 
toujours  étranger  à  la  chofe. 

Duplefîis  s'eft  contrarié  de  la  manière  la  plus  for- 
melle fur  cette  queftion.  11  fuit  l'avis  de  Dumoulin, 
liv.  4,  chap.  2.  Le  feigneur  fuzerain  a  ,  dit-il ,  intérêt 
de  faifir  féodalement  les  arrière-fiefs  ouverts  durant 
l'année  ,  tant  pour  gagner  les  fruits  de  la  main-mife  , 
qu'à  caufe  des  droits  de  mutation  qui  lui  appartien- 
nent. Teftime  qu'il  peut  le  faire  comme  un  ufufrui~ 
tier ,  aux  termes  de  l'art.  2. 

Le  même  auteur  examine  de  nouveau  la  queftion 
au  livre  5  ,  chap.  4  ,  fe£r.  1.  Il  y  propofe  les  mêmes 
rai  font  •  mais  on  répond  ',  dit-il  ,  i°.  que  l'art.  54 
ayant  permis  cette  faïfie  féodale  des  arrière- fief*  ou- 
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verts  durant  la  faille  du  fief,  &  ne  la  permettant  point 
durant  le  relief  du  fief  dont  il  n'eft  point  du  touc 
parlé  ,  ce  fiîence  montre  que  ce  n'eft  point  l'inten- 
tion de  la  coutume  ;  car  elle  auroit  parlé  de  l'un 
autlï  bien  cjue  de  l'autre.  i°.  11  y  a  différence  touc 
entière  entre  l'ufufruitier  du  fief  dominant  ,  &  le 
feigneur  levant  fun  relief;  car  l'un  dure  long  temps, 
&  tant  qu'il  dure  ,  peut  exercer  tous  actes  de 
propriétaire  ,  hors  l'aliénation  ;  mais  l'aurre  eft  un 
fimple  droit  d'un  an  réglé  &  limité.  30.  Il  y  a  aufîî 
différence  entre  le  cas  de  la  faifîe  féodale  &  celui 
du  relief.  Dans  le  premier ,  le  vaftal  étant  dépof- 
fédé  ,  ne  peut  exercer  aucun  droit  de  feigneurie  fur  (es 
vaflaux,  ni  particulièrement  ufer  de  la  faille  féodale 
fur  eux,  puifqu'il  n'eft  pas  lui-même  invefti ,  &  touc 
le  droit  eft  dévolu  au  feigneur  par  la  réunion  à 
fon  fief,  que  produit  la  faifîe  ,  au  lieu  que  dans  le 
relief,  le  vaftal  au  contraire  eft  invefti  &  reçu  à 
homme  ,  de  forte  que  le  feigneur  ne  peut  ufurper 
fes  droits  &  fa  puilfance,  fans  violer  l'obligation  mu- 
tuelle qui  eft  entre  eux. 

DupleiTis  conclut  de  là  ,  »  que  véritablement  fi  îe 
»  vaffal  fait  faifir  féodalement,  les  fruits  de  la  main- 
»  mife  entreront  dans  le  relief  du  feigneur  ;  mais 
»»  que  s'il  ne  le  fait  pas  ,  ce  n'eft  pas  a  lui  à  s'ea 
»  mêler ,  Se  que  quand  bien  on  voudrait  lui  accor- 
»  der  ce  droit,  il  faudroit  qu'il  ne  faisît  qu'au  nom 
»  de  fon  vaflal  ,  &  après  l'avoir  fommé  de  le  faire, 
»»  comme  un  fimple  ufufruitier  -,  ce  qui  ne  convien- 
»  droit  pas  à   la   fupériorité  du  feigneur  «. 

L'opinion  de  Dumoulin  paroît  la  plus  conforme 
aux  règles  féodales  ;  le  fuzerain  eft  effe&ivemenc 
plus  qu'un  fimple  ufufruitier  ,  &  l'inveftiture  qu'il 
a  pu  accorder  à.  fon  va(ïal  ne  portant  pas  préjudice 
au  droit  de  relief,  il  eft  cenfé  s'être  retenu  tous 
les  droits  dont  il  a  befoin  pour  en  jouir  dans  toute 
fa  plénitude. 

Vij 
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Section      VIL 
Des  autres  droits  du  feïgneur  fuzerain. 

Quoique  la  fupériorité  de  directe  ,  qui  appartiens 
au  feignent  fuzerain  fur  les  mouvances  de  fon  vatfai, 
n'ait  les  principaux  effets  que  lorfqu'il  jouit  du  fief 
de  ce  vaifal  à  titre  de  relief,  &c  fur- tout  à  titre  de 
faille  féodale  ,  le  fuzerain  a  cependant  des  droits  &  des 
prérogatives  indépendantes  de  cqs  deux  circonftances. 

Ainii,  lorfque  ia  mouvance  d'un  fief  eft  conteftée 
entre  deux  feigneurs  qui  relèvent  du  même  fuzerain, 
le  vaifal,  à  qui  chacun  d'eux  demande  la  foi  &  hom- 
mage, peut  fe  faire  invertir  par  le  fuzerain,  après 
avoir  fait  fommation  aux  deux  contendans  de  s'y 
trouver.  Tel  étoit  l'ancien  ufage  en  cette  matière  ; 
mais  aujourd'hui  l'on  recourt  prefque  toujours  au  roi* 
en  fa  qualité  de  fouverain  fkffeux  de  fon  royaume  j 
on  obtient  des  lettres  de  chancellerie,  portant  com- 
miffîon  au  jugé  royal  de  donner  l'inveftiture.  Voyez 
l'article  Combat  de  fief  ,  au  tom.  1 1  de  cet  ouvrage , 
pag.  1 1  7,  &  l'article  Main  souveraine, au  tom.  3  8, 
pa^e  1  S  4  &  fuivantes. 

L'article  51  de  la  coutume  de  Paris,  qui  énonce  le 
droit  commun ,  porte ,  que  le  valTal  ne  peut  démem- 
brer fon  fief  au  préjudice  &  fans  le  confentement  de 
fon  feigneur.  »  Comme  il  réfulte  des  termes  de  cet 
35  article  ,  dit  Dupleflis ,  livre  9  ,  chapitre  1  ,  que 
»  le  fief  peut  bien  être  démembré  avec  le  confente- 
»  ment  du  feigneur,  c'eft  -  à  -  dire ,  s'il  veut  bien 
»>  inveftit  les  acquéreurs  de  partie  ,  auquel  cas  il 
aï  aura  divers  nefs  au  lieu  d'un;  il  s'enfuit  que  le 
5>  démembrement  des  arrière-fiefs  n'eft  pas  prohibé 
„  comme  celui  des  fiefs,  quoique  cela  faffe  préju- 
,»  die  au  feigneur  «.  Il  faut  d'ailleurs  avouer  que, 
l*écat  prêtent  des  cîrofes,  le  démembrement  du 
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Eef  ne  peut  porter  qu'un  préjudice  uès-médiocre ,  foie 
eu  feigneur  direct,  foie  au  feigueur  fuzerain. 

Lorfque  le  feigneur  immédiat  du  valfal  a  manque 
eiTentiellement  aux  devoirs  de  loyauté  &  de  protection 
dont  il  étoit  tenu  envers  lui ,  il  peut  en  erre  puni  par 
la  perte  de  fon  droit  de  directe  ;  mais  cette  privation 
que  l'on  prononce  contre  le  feigneur,  ne  détruit  pas 
le  lien  féodal  qui  fubfiftoit  entre  le  valïal  &  fon  fei- 
gneur fuzerain  j  il  détruit  feulement  l'obftacle  qui 
empêchok  l'exercice  immédiat  de  la  directe  du  fuze- 
rain ,  &  ce  dernier  devient  par  -  ià  le  feigneur  immé- 
diat ,  fubiato  medio. 

Telle  eft  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  §.  $ ,  gl.  4, 
n°.  13  ;  mais  dans  ce  cas  le  valfal  n'eft  fujèl  envers 
le  fuzerain  qu'aux  droits  ordinaires  des  fiefs.  A  l'égard 
des  droits  extraordinaires,  qui  appartenoient  au  fei- 
gneur qui  a  perdu  fa  dire&e,  le  fief  en  demeure  en- 
tièrement affranchi  ,  parce  qu'ils  ne  fubfiftoient  qu'en 
vertu  de  la  convention  qui  avoit  eu  lieu  entre  le  valfal 
&  lui  au  temps  de  l'inféodation  ,  &  que  cette  conven- 
tion eft  détruite  par  le  jugement  qui  prononce  la  pri- 
vation de  la  directe. 

Lorfque  le  feigneur  déloyal  n'eft  pas  propriétaire  du 
fief,  mais  llmple  titulaire,  comme  le  bénéficier  &  le 
mari ,  il  ne  perd  que  l'exercice  de  la  directe  pendant 
le  temps  qu'il  jouit  de  fon  fief.  Elle  eft  dévolue  de 
la  même  manière  an  feigneur  fuzerain  dans  cet  inter- 
valle; mais  lorfque  le  fief  eft  pafté  dans  les  wv.rs 
d'un  nouveau  feigneur  ,  la  mouvance  que  fon  ptédé- 
ceffeur  avoit  perdue  lui  doit  être  rendue.  (Dumoulin, 
ibid,  n°.  19.) 

Dans  les  coutumes  de  dépié ,  il  y  a  une  autre  ef- 
pèce  de  dévolution  de  mouvance  bien  plu?  fréquente 
au  profit  du  feigneur  fuzerain.  Voyez  l'article  Dévo- 
lution en  matière  péodale  ;  mais  dans  ces  mêmes 
coutumes  &  dans  celles  de  parage ,  la  directe  immé- 
diate fe  change  aufli  très-fouvent  en  Suzeraineté. 

Viij 
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Voyez  les  arcicles  Dépie  ,   Empirer  le  fief  de  son 
seigneur,  &  Parage. 

Les  courûmes  d'Anjou,  article  6 ,  &  du  Maine, 
article  9  ,  permettent  au  fuzerain  d'exiger  une  décla- 
ration en  gros  de  Tes  arrière-mouvances.  Après  avoir 
réglé  la  manière  dont  les  aveux  &c  les  déclarations 
doivent  être  rendus  en  détail  aux  feigneurs  immé- 
diats,  ces  articles  ajoutent  ,  en  parlant  du  feigneur  : 
»  Aulîi  pourra  contraindre  les  fujets  prochains  &  im- 
*>  médiats  de/es  hommes  de  foi ,  de  déclarer  en  gros 
»  &  non  par  ie  menu  ,  leurs  obéiifances  de  fief  par 
»  moyen  j  mais  de>  aurres  moyens  pius  lointains  n'y 
•»  peuvent  être  ronrraints  à  faire  telles  déclarations  6c 
»   obéi  (Tances  à  leurs  dépens  «. 

Il  réfulte  de  ces  derniers  mots ,  que  le  feigneur 
peut  même  exiger  ces  déclarations  en  gros  pour  les 
arrière-mouvances  de  Tes  vatfaux  ,  pourvu  qu'il  en 
offre  les  frais. 

II  paroît  au  furplus  que  l'on  doit  comprendre  les 
arrière- vallaux  ,  comme  les  tenanciers  roturiers  des 
valTaux  ,  dans  ces  mots  ,  les  fujets  prochains  & 
immédiats  de /es  hommes  de  foi.  Outre  que  plulîeurs 
articles  des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  les 
comprennent  cfteftivemenc  fous  le  nom  de  fu- 
jets ,  il  y  a  même  raifon  de  décider  pour  les  uns 
que  pour  les  autres  ;  &  c'ett  ainfi  que  les  commenta- 
teurs ont  entendu  l'expreiïion  de  ces  deux  coutumes. 
Dupineau  obferve  d'après  Jacobus  à  fanclo  Geor- 
giOj  que  le  fuzerain  ne  pourra  pas  obliger  les  arnère- 
vaflaux  p.  lui  faire  hommage  &  prêcer  le  ferment  de 
fidélité.  H  ajoute,  »>  qu'il  ne  pourra  pas  même  exercer 
»  la  juftice  foncière  qui  eft  donnée  pour  les  dtoits  ôc 
»  devoirs  féodaux ,  mais  la  jultice  ordinaire  qu'il  peut 
■•  exercer  par  droit  de  prévention  ,  autant  que  la  coa- 
»  tume  le  lui  perme:  *«. 

Cette  décifion  peut  foufFiir  de  la  difficulté.  I!  eft 
naturel  de  croire  que  feigneur ,  en  concédant  le  fief 
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de  fes  vaîTaux  ,  y  a  retenu  tout  ce  qui  écoit  néceflaire 
pour  l'exercice  des  droits  que  la  coutume  lui  côri- 
ferve  ,  oicmc  après  les  diminutions  de  fief  que  (es  vaf- 
faux  auront  pu  faire.  Les  coutumes  le  fuppo'fent  bien 
ici  ,  Iorfqu'elles  difent  que  le  fuzerain  pourra  con- 
traindre Tes  arrière-valTaux  à  rendre  cette  déclaration. 
La  juftice  ordinaire  ,  qu'il  auroit  à  titre  de  prévention , 
ne  rempliroit  pas  cet  objet,  puifque  tous  les  feigneurs 
de  fief  n'ont  pas  le  droit  de  refiort  fur  leurs  vaiTaux, 
quoique  ce!a  foit  le  plus  ordinaire  ,  &  que  le  valTal 
pourroit  faire  cetfer  cette  prévention,  en  revendiquant 
fes  hommes  à  laconteftation  encaufe  ,  fuivant  l'article 
f  5.  Or,  il  neferoitpas  décent  que  le  feigneur  retourna: 
plaider  a  la  juftice  de  fon  valFal  pour  y  obtenir  une 
déclaration. 

Marquerait  remarque  fur  cet  article  de  la  coutume 
d'Anjou,  qui!  a  vu  un  »  fieur  de  CnfTé,  fupéneur  , 
»  (  c'eft-à-dire  fuzerain)  de  la  Foratière,  par  le 
»  moyen  du  fieur  de  Vezins,  auquel  fieur  de  Cri  (Té 
»  le  fieur  de  la  Foratière  devoit  hommage  lige  &  au 
h   (leur  de  Vezins  hommage  (impie  <{. 

Ainfi  le  fieur  de  Criifé  étoit  tout  a  la  fois  le  fei- 
gneur fuzerain  du  fieur  de  la  Foratière  pour  l'hom- 
mage fimple,  &  {on  feigneur  immédiat  pour  l'hom- 
mage lige.  Quelque  étrange  que  puiffe  paroîtrs  ce 
partage  de  mouvance ,  il  eft  cependant  d'un  ufage 
commun  en  Bretagne ,  où  il  forme  deux  clafTes  par- 
ticulières de  fief,  fous  le  nom  de  juvcigneurU  en  parage 
&  ramage  3  &  de  juveigneurie  fans  par  âge.  Dans  l'un 
&  l'autre  cas ,  le  jnveigneur  eft  renu  de  faire  hom- 
mage, fuivant  l'article  334  &  535  ,  tant  au  feigneur 
fuzerain  qu'au  feigneur  dominant.    Voyez  l'article 

JUVEIGNEUR. 

Voye\  aujji  le  commentaire  de  Dumoulin  fur  les 
art.  36  &  37  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ;  le  titre 
S  de  la  traduction  du  traité  des  fiefs  de  cet  auteur  ? 

V  iv 


5i2     SYNALLAGMATIQUE.     SYNDIC. 

avec  les    notes    de   M.    Henrion  de  Panfey  ^  &  les 
autre*  autorités  ci- de  [Jus  citées. 

(  A 'tic  le  de  M.  Garran  de  CûULON  ^  avocat 
au  parlement.  ) 

SYNALLAGxMATIQUE.  II  fe  ditdes  actes  partes 
entre  deux  personnes  qui  contractent  des  engage- 
mens  mutuels,  à  la  différence  de  certains  actes  qui 
n'obligent  qu'une  perfonne  envers  une  autre  ;  ainti 
le  contrat  de  louage  eft  un  acte  Synailagmatique  , 
parce  qu'il  oblige  ie  bailleur  à  faire  jouir  le  preneur, 
&  celui-ci  à  payer  le  prix  du  louage  ,  à  la  différence 
d'une  promelfe  ou  b:llet,  qui  n'oblige  que  ie  débi- 
teur envers  I*  créancier. 

Il  doit  refter  minute  des  actes  Synallagmatiques 
qu'on  parte  devant  notaires  ;  ou ,  (i  on  les  délivre 
en  brevet  ,  il  faut  en  remettre  un  a  chaque  partie 
intéreflee  ,  &  y  faire  mention  que  chaque  partie  a 
reçu  le  lien. 

Si  l'acte  Synailagmatique  fe  palfe  fous  feing  privé, 
on  doit  le  faire  double ,  triple  ou  quadruple  ,  félon 
ie  nombre  des  parties  intéreflfées  ,  autrement  il  ne 
produirait  aucun  effet. 

SYNDIC.  C'eft  un  officier  établi  pour  prendre 
foin  Ses  affaires  d'une  communauté,  cTun  corps  donc 
il  en:  membre. 

Le  Syndic  elt  chargé  de  répondre  de  la  conduite 
du  corps  y  il  fait  &  reçoit  les  mémoires  qui  regar- 
cknt  les  affaires  ou  les  intérêts  de  la  communauté; 
il  contrôle  Sç  corrige  les  actions  A:  les  fautes  dts  par- 
ticuliers qui  dépendent  de  la  communauté  ,  ou  du 
moins  il  les  fait  blâmer  ou  réprimander  dans  les 
aflëmblces  publiques.  Dans  le  fond,  le  Syndic  eft  en 
ntême  temps  l'agent  &  le  cenfeur  de  la  communauté. 

La  plupart  âes  compagnies  de  Paris  ck.  d'autres 
villes ,  comme  les  miiverfités  &  les  communautés 
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des  arts  &  métiers  j  ont  leur  Syndic,  aulîi  bien  que  la 
plupart  des  villes  de  Provence  &  de  Languedoc. 
L'article  50  de  ledit  du  mois  d'avril  1695  ,  veuc 
que  les  Syndics  des  diocèfes  (*)  loient  reçus  dans  les 
bailliages,  iénéchauffces  &  autres  fiéges  royaux,  &c 
même  dans  les  cours  de  parlement,  à  pourfiiivre, 
comme  parties  principales  ou  intervenantes,  les  affaire* 
qui  regardent  la  religion,  le  fetvice  divin  ,  ai  nu*  que 
l'honneur  &  la  dignité  des  perfonnes  eccléfiaftiques 
qui  les  ont  nommés, 

SYNODATIQUE.  Ce  mot  fe  dit  du  droit  que 
les  curés  &  les  abbés  qui  font  obligés  d'affilier  aux 
fynodes  des  evêques  >  étoient  tenus  de  leur  payer.  0:i 
l'appelle  Synodàtique ,  parce  qu'il  fe  payoit  ordinai- 
rement dans  le  fyno  te;  &  cathédratique ,  parce  qu'il 
fe  payoit  pro  honore  cathedra. 

Hincmar ,  archevêque  de  Reims,  reprend  pla- 
ceurs évêques  qui  convoquotent  de  fréquens  fynodes 
pour  percevoir  plus  fouvenr  ce  droit. 

Quelques-uns  prétendent  que  ce  droit  eft  le  même 
que  celui  que  l'on  appeîoit  circada  ;  mais  d'autres 
tiennent  que  celui-ci  eft  le  même  que  le  droit  de 
procuration. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'identité  de  ces  deux  droits , 
l'ufage  des  Synodatiques  eft  très-ancien  dans  l't'g'ife. 

Le  concile  de  Braga,  en  572,  ,  en  parle  comme 
d'un  ufage  déji  ancien  qui  l'aurorife. 

Ce  règlement  fut  confirmé  au  feptième  concile 
de  Tolède  en  646. 

Gratien  ,  dans  (on  décret ,  rapporte  plusieurs  déci- 
dons  des  conciles  &  des  papes ,   fur  cette  matière. 


J   Ces  Syndics  font  eux  qui  font  élus  par  les  députes  du 
clergé  de  chaque  diocefe ,  pour  la  dcTenfc  des  droits  du  c 
dans  les  chambres  diocefaincs. 
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Suivant  un  capitulaire  de  Charles  fe  Chauve  en 
S44  ,  il  écoit  au  choix  de  l'évêque  de  percevoir 
le  droit  en  denrées  ou  en  argent. 

Le  pape  Honoré  III,  écrivant  à  i'évèque  d'Attife  , 
confond  le  cathédratique  &  le  Synodatique  ,  &  le 
met  au  nombre  des  droits  dus  à  l'évêque  dans  les 
églifes  fourni  Tes  à  fa  juridiction;  il  fixe  ce  droit  à 
deux  fous ,  qui  fe  payoient  fur  le  pied  que  la  mon- 
noie  étoit  lorfque  le  droit  avoit  été  établi ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  queique  accord  au  contraire. 

Suivant  ce  qu'en  dit  Innocent  III  ,  ce  droit  n'étoit 
pas  pat-tout  le  même  ,  &  fe  payoit  ailleurs  qu'au 
fynode. 

Le  concile  de  Bourges,  en  15S4,  ordonna  que 
le  droit  de  cathédratique  &  autres  feraient  payés 
par  tout  ecciéfiaftique  fans  diftiudtion  ,  à  peine 
d'excommunication  &  autres  pourfuites  extraordi- 
naires. 

Le  payement  en  fut  auflî  ordonné  par  raiFemblée 
de  Melun  ,  en   1 579. 

Dans  les  derniers  fiècles ,  ce  droit  ayant  été  con- 
tefté  à  pluiieurs  évêques  ,  la  perception  en  a  été 
négligée  dans  plufieurs  diocèfes. 

£n  1605  ,  le  clergé  fit  des  remontrances  pour  la 
confervation  de  ce  droit  ôc  autres  qu'on  refufoit  de 
payer  aux  évêques.  Le  roi  répondit  qu'il  vouloic 
qu'ils  leur  fulîent  confervés  ,  mais  qu'ils  fe  conten- 
teroient  de  ce  que  leur  attribuoit  l'article  10  de  l'or- 
donnance  de  Blois. 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon  le  1 $  juillet 
1727  ,  les  curés  du  diocèfe  d'Aucun  ont  été  con- 
damnés à  payer  à  leur  évêque  ,  le  droit  dont  il 
s'agit. 

SYNODE.  C'eft  l'aflemblce  des  curés  &  auttes 
ecdéfiaftiques ,  qui  a  lieu  en  vertu  du  mandement 
de   l'ordinaire. 


TABAC.  315 

Les  conciles  d'Orléans  &c  de  Vernon  ont  ordonné 
que  les  Synodes  feroienc  convoqués  chaque  année, 
&  que  tous  les  prêtres ,  même  les  abbés ,  feroienc 
tenus  d'y  afïifter. 

Le  concile  de  Trente  a  pareillement  ordonné  que 
les  Synodes  diocéfains  fe  tiendroient  tous  les  ans  , 
ôc  que  tous  ceux  qui  écoient  chargés  du  gouverne- 
ment des  églifes  paroilïiales  ou  autres  féculières ,  même 
annexes ,  feroient  tenus  d'y  aflîfter. 

La  manière  de  tenir  ie3  Synodes  n'eft  pas  uniforme: 
chaque  diocèfe  a  (es  ufages  à  cet  égard  ;  &  il  fauc 
s'y  conformer.  C'ell  ce  qu'a  prefcnc  le  concile  de 
Bordeaux,  tenu  en  1584. 

On  traite  dans  les  Synodes  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèfe,  la  réformation  des  mœurs 
ôc  la  difeipline. 

Quand  les  (Tatuts  fynodaux  contiennent  des  régie- 
mens  qui  peuvent  intéielîer  l'ordre  public  ,  ils  ne 
font  loi  que  quand  ils  ont  été  enreglftrés  dans  les 
cours ,  ou  autorifés  par  lettres-parentes  dûment  en- 
regi  tirées. 

Si  des  {tatuts  fynodaux  renfermoient  quelque  chofe 
de  contraire  aux  loix  de  l'églifeou  de  l'état,  le  minif- 
tère  public  pourroit  les  faire  réformer  par  la  voie  de 
l'appel  comme  d'abus. 

TABAC.  Sorte  de  plante  fort  connue ,  &  dont 
l'ufage  eft  très-étendu. 

Cette  plante  ,  connue  d'abord  fous  la  dénomina- 
tion àepetun,  &  à  laquelle  l'ufagea  fixé  depuis  le  nom 
de  Tabac  ,  fut  apportée  en  France  en  1 560  ,  fous  le 
rè^ne  de  François  II  ,  par  Jean  Nicot ,  ambafTadeur 
de  France  auprès  de  Séb2nVten  roi  de  Portugal.  On 
prétend  que  les  Efnagnols  avoient  fait  la  découverte 
de  cette  plante  à  Tabago,  province  du  royaume  de 
Sucatan ,  dont  ils  lui  donnèrent  le  nom  ;  que  ce  rUc 
Hermandès  de  Tolède  qui  le  premier  l'envoya  eu 
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Efpagne  Se  en  Portugal  ;  que  Jean  Nicot  la  prêTenta 
au  grand  prieur  à  Ton  arrivée  à  Lisbonne  ,  fk  à  il 
reine  Catherine  de  Médicis  en  France  ;  qu'il  h  fi- 
rent appeler  chacun  de  leur  nom  ,  nkotianne,  Uhtrbt 
au  grand  r.r  eur  ,   l'herbe  à  la  reine. 

On  s'accoutuma  fucceiïivement  &  par  degrés  à 
faire  ufage  de  cette  plante  ,  &  une  déclaration  du  17 
novembre  i6i6y  enregiftrée  par  exprès  commande- 
ment du  roi  à  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  3 1  dé- 
cembre fiivant,  fait  connoître  que  cette  production 
attiroit  déjà  l'attention  du  gouvernement.  Elle  ne 
payoit  aucun  droit  à  l'entrée  ,  n'ayant  pas  été  com- 
prife  dans  les  anciens  tarifs  &  pancartes.  Cette  dé- 
claration allujettit  tout  le  petun  ou  Tabac  venant  des 
pays  étrangers  ,  à  un  droic  d'entrée  de  trente  fous 
par  livre.  Elle  excepta,  dans  la  vue  de  favorifer  l'éra- 
bliir=menc  &  l'accroiiTement  de  la  compagnie  du 
commerce  ,  qui  avoir  été  formée  fous  les  aufpices 
du  cardinal  de  Richelieu,  le  Tabac  qui  ferolt  apporté 
de  rifle  de  Saint-Chriftophe ,  de  la  Barbade ,  &  des 
autres  ifles  occidentales  qui  appartenoient  à  cette 
compagnie.  Le  plus  grand  ufage  qui  fe  faifoit  alors 
de  cette  plante,  étoit  de  la  prendre  en  fumée.  La 
fabrique  des  pipes  formoit  un  objet  de  commerce 
aflez  con(idérable  ;  c'étoit  en  \C6i\  le  fleur  de  Mont- 
falcon  eu  avoir  le  privilège  ,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  eriregiftrées  en  plutieurs  cours  de  parlement. 

On  vient  de  voir  que,  par  la  déclaration  du  17  no- 
vembre 1  6 19  ,  les  Tabacs  du  crû  des  colonies  a  voient 
été  exceptés  de  raifujettifFement  au  droit  d'entrée  dans 
le  royaume  ,  impofé  par  cette  déclaration.  Ils  furent , 
par  le  tarif  de  1664,  impofés  à  un  droit  de  quatre 
livres  par  cent  pefant ,  qui ,  par  arrêt  du  1  décembre 
i  670  ,  fut  modéré  à  deux  livres. 

Quant  au  Tabac  de  Vérine  ,  Virginie  ,  Brézil  & 
autres  pays  étrangers  ,  il  fut ,  par  le  tarif  de  1664.  5 
afTujetti  à  un  droit  de  treize  livres  pat  cent  pefant-. 
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Àinfi  cette  production ,  en  payant  à  l'entrée  du 

royaume  les  droits  auxquels  die  «oit  alluîertie  par  le 

taiif  ,  pouvait  enfuite  y  être  corarnercée  librement» 

Mais  les  chofcs  changèrent  à  cet  égard  par  la  décla- 
tation  du  27  feptembre  1674  ,  qui  interdit  ce  com- 
merce aux  particuliers ,  &  re-erva  au  roi  le  privilège 
ex.luiir  de  cette  vente.  Le  préambule  de  la  déclara- 
tion en  faic  connoîrre  les  mont:,  Loiage  eu  I  abac 
étoit  devenu  fi  commun  dans  tous  les  etars  ,  qu'il 
avoit  donné  heu  à  la  plupart  des  princes  voitins ,  de 
faire  de  ce  commerce  un  de  leurs  principaux  revenus. 
Le  roi  penfa  que  dans  les  lie..*  il  pouvoir  s'en 
étâtlir  un  lemb.aoie  ,  &  il  jugea  la  pro]  ofitiem  qui 
lui  en  avoir  eré  faite  d'autant  plus  raid.nnable  , 
qu'il  ne  s'agiiToit  poinr  d  une  denrée  nécerfaire  pour 
la  iauté  ni  pour  l'entretien  de  la  vie  j  que  c'étoit 
même  un  moyen  de  foufagèf  ies  peuples  d'une  por- 
tion des  depenies  extraordinaires  ce  la  guerre  qu'il 
avoir  alors  à  foutenir,  parie  fecours  qu'iLcomptoii  tirer 
du  privilège  de  vendre  cetre  marcbandife  dont  Je 
prix  ne  leroit  point  augmente  par  ia  vente  en  détail , 
Ck  dont  le  commerce  ,  demeurant  libre  au  dehors , 
laiiïctoit  ies  fujets  en  état  de  taire  valoir  leurs  étab  if- 
femens  ,  loir  dans  le  royaume  ,  (oit  dans  les  liks 
françoifes  de  l'Amérique  ,  &  de  tirer  par  leurs  mains 
l'utilité  de  ce  commerce. 

Ce  fur  d'après  ces  motifs  qu'il  fut  ordonné  par 
cette  déclaration,  que  le  Tabac  ou  cru  du  royaume, 
des  îilcs  françoifes  de  l'Amérique  ,  le  i  abac  mâtiné 
du  Breiil  &  tous  les  autres  venant  des  pays  étrangers , 
en  feuilles  ,  rouleau  ,  corde  ,  parfume  ou  autrement , 
de  quelque  forte  &  manière  que  ce  fut  ,  feroient  à 
l'avenir  vendus  &  débités  ,  tant  en  gros  qu'en  'etai', 
par  ceux  qui  leroieut  prénofés ,  &  au  prix  fixe  par 
fa  majelté  ;  (avoir  ,   celui  du  cru  du  rev  vingt 

ious,  &  celui  du  Bréfil  à  quarante  fous  la 

Il  fut  en  conféqueuce  tait  dè^cvAQ  à  tous  autres 
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de  vendre  Se  débiter  aucun  Tabac,  trois  mois  après 
la  publication  de  cette  déclaration,  qui  fut  adrelïce  à 
la  cour  des  aides,  à  laquelle  l'exécution  en  fut  attri- 
buée, 6V  qui  y  fut  enregiftrée.  Elle  révoqua  les  privi- 
lèges particuliers  qui  avoient  été  donnés  pour  le  fi- 
lage ,  mâtinage  &  vente  des  Tabacs ,  &  même  une 
impciuion  de  cinq  fous  par  livre  fur  tous  les  Tabacs 
entrant  par  la  Provence  ,  qui  avoir  été  accordée  aux 
hôpitaux  de  Touloufe  ,  d'Aix  &  de  Marfeille,  le  roi 
fe  réfervant  de  pourvoir  à  leur  indemnité  pour  le 
temps  qui  reftoit  encore  à  expirer  de  cette  conceflion. 
cette  indemnité  fut  fixée,  par  l'article  14  du  bail  de 
Berton  dont  on  parlera  dans  un  moment,  à  une 
fomme  de  douze  mille  livres ,  dont  les  fonds  dé- 
voient être  annuellement  iaiiTcs  entre  ks  mains  de  ce 
fermier. 

Ce  bail  fut  palTé  par  réfultat  du  confeil  du  dernier 
novembre  1674.  Il  comprenoit,  avec  le  privilège  de 
la  vente  exclulive  du  Tabac  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  le  droit  d'un  fou  pour  livre  pefant  pour  la 
marque  de  l'étain  qui  y  feroit  fabriqué  ;  il  devoir 
durer  fix  années,  cV  le  prix  en  fut  fixé  à  cinq  cent 
mille  livres  pour  les  de\^x  premières,  ÔV  à  foixante 
mille  livres  pour  chacune  des  quatre  dernières. 

Les  ports  fixés  par  les  ordonnances,  déclarations 
&  autres  réglemens  pour  l'entrée  des  drogueries  & 
épiceries  dans  le  royaume ,  étoient  ceux  de  Rouen  , 
de  Bordeaux  &  de  la  Rochelle  pour  l'océan  ,  cV 
Marfeille  pour  la  médirerranée.  L'article  1  du  bail 
de  Berton  ajouta  ,  quant  aux  Tabacs ,  pour  la  facilité 
du  commerce,  le  port  de  Dieppe  pour  la  Norman- 
die, &  de  Nantes,  Sainr-Malo  &  Morlaix  pour  la 
Bretagne.  L'entrée  des  Tabacs  fut  interdite  par  au- 
cun autre  lieu  que  les  ports  défignés,  fous  les  peines 
rappelées  dans  cet  article. 

Par  le  même  bail ,  les  provinces  &  lieux  qui  étoient 
dans  l'ufage  de  cultiver  du   Tabac,  y  avoient  été 
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maintenus  fous  les  conditions  qui  avoient  été  jugées 
néceffaires  pour  le  maintien  de  la  vente  exclufive  ,  en 
donnant  l'option  aux  propriétaires  des  Tabqcs ,  ou  de 
s  en  accommoder  de  gré  à  gré  avec  le  fermier  du 
privilège ,  ou  de  les  vendre  aux  étrangers,  qui  avoienc 
même  la  permifiion  de  venir  les  acheter  ,  en  prenant 
par  le  fermier  fes  fûretés  pour  éviter  les  verfemens 
qui  pourraient  en  être  faits. 

La  ferme  du  Tabac  fut ,  au  premier  octobre  1 6S0 , 
réunie  aux  autres  fermes  du  roi ,  cV  comprife  dans 
le  bail  qui  en  fut  fait  à  Claude  Bouter.  Ce  fut  du- 
rant ce  bail  que  Louis  XIV  ,  voulant  donner  a  cette 
nouvelle  branche  de  revenus  une  confiftance  &  des 
principes  d'après  lefquels  elle  pût  erre  convenable- 
ment régie,  fit,  par  fon  ordonnance  des  fermes  du 
11  juillet  1681  ,  un  règlement  fur  le  Tabac,  dont 
il  eft  néceiîaire  de  rappeler  les  difpofitions ,  attendu 
qu'elles  ont  fervi  aux  loix  qui  ont  éré  faites  pofté- 
rieurement  fur  cette  matière. 

i°.  Cette  ordonnance  défend  a  toutes  perfonnes  ; 
•utres  que  le  fermier  ,  (es  commis  cV  prépofés,  de 
faire  le  commerce,  la  vente  ôc  le  débit  dans  le 
royaume,  en  gros  &  en  dérail,  d'aucun  tabac  en 
corde  êc  en  poudre,  filé,  roulé,  parfumé,  mâtiné,  & 
autre  de  quelque  qualité  qu'il  (bit ,  foit  du  Bréfïl  , 
côre  Saint-Dominique,  Malte,  Ponrgibon  &  autres 
pays  étrangers  ,  foit  du  crû  du  royaume  8c  des  îles 
françoifes  de  l'Amérique. 

i°.  Le  Tabac  en  corde ,  vendu  en  gros  &  en  détail,1 
doit  être  marqué  d'un  plomb,  &  le  Tabac  en  pou- 
dre mis  dans  des  facs  cachetés. 

30.  L'ordonnance  prefcrit  le  dépôt  aux  greffes  des 
clecYions  &"  autres  juridictions  qui  doivent  être  éta- 
blies dans  les  lieux  où  feront  les  bureaux  ,  de  l'em- 
preinte &  figure  ,  tant  du  plomb  que  des  cachets. 

4°.  Il  eft  défendu,  à  peine  de  punition  corporelle  ,* 
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aux  prépofés  à  la  vente  dans  les  magafins,  de  vendre 

aucun  tabac  qu'il  ne  foit  revêtu  de   la  marque  ou 

cacher. 

5U.  6°.  Se  70.  Ces  différens  articles  fixent  le  prix 
des  Tabacs  à  la  vente  &  revente  ,  de  la  manière 
lui  vante. 

Le  Tabac  en  corde  du  Bréfil  Se  autres  pays  étran- 
gers dans  les  magafins  ,  à  raifon  de  quarante  fous  la 
livre  •  &  à  la  revente  par  les  parricu'iers  qui  en  au- 
ronr  la  permiilion  du  fermier ,  à  cinquante  fous. 

Celui  du  crû  du  royaume  ôc  des  îfles  françoifes  de 
l'Amérique  dans  les  magafins,  à  raifon  de  vingt  fous 
la  livie,  Se  à  la  revente  vingt-cinq  fuus. 

Le  Tabac  mâtiné  du  cru  du  royaume  ,  à  la  vente 
&  revente ,  au  même  prix  que  celui  du  B r l i î ! . 

Le  Tabac  en  poudre ,  le  commun  ,  à  raifon  de  dix 
fous  l'once  ;  le  moyen  parfumé  ,  vingt  fous  j  celui  de 
IVlahej  Pontgibon  &  autres  pays  étrangers,  vingt- 
cinq  fous ,  foit  à  la  vente  daîis  ks  magafins  ,  foie  à 
la  revente  par  les  particuliers. 

%°.  Il  eft  défendu  au  fermier  Se  a  (es  prépofes 
d'excéder  ,  dans  les  ventes  &  reventes  ,  les  prix  ci- 
deffus  fixés,  à  peine  de  concuflion. 

9°.  La  venre  &  diiînbution  ne  peut  être  faite  que 
de  l'ordre  Ôc  pouvoir  par  écrit  du  fermier  ,  à  peine  de 
confiscation  ,  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  ôc  de  mille  livres  en  cas  de  récidive  ; 
£c  pour  conftater  les  contraventions,  les  commis  fonc 
autorifés  à  faire  les  vifîres  nécelTaires ,  Ôc  à  en  dreiTer 
leurs  procès-verbaux,  qui  doivent  faire  foi ,  ainlï  que 
pour  les  droits  des  aurres  fermes. 

io*.  L'enrrée  èts  Tabacs  dans  le  royaume  eft  inter- 
dite par  terre  ,  Se  l'entrée  par  mer  eft  reftreime  aux 
ports  de  Marfeille  ,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes? 
Saint-Malo  ,  Morlaix ,  Rouen  &  Dieppe  ,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  Se  de  milles  livres  d'amende. 

ii°.  Il  efl  enjoint  aux  maîtres  de  navires,  barques 

ôc 
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&  autres  vaifTeaux  de  déclarer ,  dans  les  ±4  heure* 
de  leur  arrivée  ,  ôc  avant  de  faire  aucun  embarque- 
rnenr ,  la  quantité  &  la  qualité  du  Tabac  dont  ils  font, 
chargés ,  fous  les  peines  poruées  par  l'article  précédent» 

12°.  Le  Tabac  deftiné  à  être  conformée  dans  le 
royaume,  ne  peut  être  vendu  pour  cette  deftinaciort 
qu'au  fermier  •  ôc  fi  les  marchands  ne  peuvent  s'accor* 
der  avec  lui  fur  le  prix  ,  il  leur  eft  permis  de  le  rem-* 
barquer,  ou  d'en  ditpofer  par  vente  ou  autrement  atf 
profit  de  tout  autre  ,  pour  être  inceffamment  rra'.vf- 
porté  hors  du  royaume-  Ôc  en  cas  de  féjour ,  il-  doit 
être  dépofé  à  leurs  frais  dans  les  magaiîns  du  roi  ,  le 
tout  fous  \zs  mêmes  peines. 

1 30.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  fabriquer  > 
filer  ,  mariner  ôc  mettte  en  poudre  aucun  Tabac 
étranger  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  Ôc 
de  confiscation  du  tabac  ôc  des  infrrumens  ÔC  mou- 
lins employés  à  cet  ufage. 

1  4°.  ôc  1 50.  Les  plantations  de  Tabac  font  céfen* 
dues;  ôc  i!  n'y  a  d'exception  a  cette  défenfe  ou'ert 
faveur  des  habitans  de  lieux  que  l'ordonnance  dé- 
nomme ,  êc  dans  lefquels  elle  permet  cette  culture  ea 
la  manière  accoutumée. 

160.  Les  habirans  font  tenus  de  déclarer  chaque 
année  devant  les  juges  des  lieux  ,  notaires  &  autres 
perfonnes  publiques  ,  la  fituation  ôc  h  quantité  des 
terres  qu'ils  entendeur  enfemencer  de  Tabac,  ôc  de 
remettre  leur  déclaration  au  commis  du  plus  prochain 
bureau .  un  mois  au  plus  tard  après  que  les  terrés 
auront  été  enfemencées  ,  à  peine  de  confifeation  du 
Tabac  ôc  de  cinq  cenrs  livres  d'amende. 

17°.  ôc  180.  11  leur  eft  défendu ,  ôc  à  tous  autres, 
de  mâtiner  Ôc  mettre  en  poudre  aucun  Tabac  du  cru 
du  royaume  ,  fous  les  peines  portées  par  l'ordon- 
nance pour  le  Tabac  é:ranger;  ils  peuvent  néanmoins, 
en  vertu  d'un  congé  par  écrir  des  commis  du  plus 
prochain  bureau,  le  fabriquer.,  le  filer  ôc  meure  era 
Tome  LX>  X 
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rôle;  mais  ils  doivent  en  remettre  incefTamment  leur 
déclaration  au  bureau  ,  en  retirer  un  certificat;  &  il 
leur  eit  détendu  de  fe  dellaiiir  auparavant  du  J  abac, 
ni  de  le  uanfporter  d'un  lieu  à  un  autre  ,  à  peine  de 
conrifcation  &c  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

190.  Us  n'ont  la  faculté  de  le  vendre  que  pour  être 
transporté  hors  du  royaume  j  &  s'il  y  féjourne  ,  il 
ne  peut  erre  dépofé  que  dans  les  magafins  du  roi  , 
fous  les  peines  portées  à  l'égard  du  Tabac  étranger» 
20°.  Les  acheteurs  ne  peuvent  en  faire  l'enlève- 
ment que  fur  un  congé  des  commis  du  plus  prochain 
bureau ,  déclaration  préalablement  faite  de  la  quan- 
tité &  qualité,  du  lieu  de  la  deftination,  &  de  celui 
par  lequel  ils  entendent  le  faire  fortir  du  royaume  , 
Ôc  avec  foumiflion  ,  fous  caution  (uffifante  ,  de  rappor- 
ter dans  le  temps  convenu  un  certificat  en  bonne 
forme  du  déchargement,  ck  d'en  payer  la  valeur  au 
fermier ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  &  de  cinq 
cents  livres  d'amende. 

ii°.  Le  fermier  eftautorifé  a  retenir  la  quantité  qu'il 
croira  nécèflaire  au  fourniiTement  des  magafins  du 
roi,  pour  le  prix  convenu  avec  les  acheteurs,  &  en 
les  rembourfant. 

220.  Cet  article  prononce  la  confifcation  des  Ta- 
bacs du  crû  du  royaume  ,  trouvés  en  entrepôt  hors 
le  lieu  du  crû,  ou  voitures  fans  congé,  &  une  amende 
de  cinq  cents  livres  contre  les  contrevenans. 

2  30.  Les  ports  défignés  pour  l'exportation  font 
ceux  de  Marfeille,  Toulon,  Agde, Cette,  Narbonne, 
Bordeaux ,  les  Sables  d'Olonne ,  la  Rochelle  ,  Nantes, 
Morlaix  ,  Saint  -  Malo ,  Rouen  ,  Dieppe  &  Saint- 
Valéry.  Tous  les  autres  ports  font  interdits,  à  peine 
«le  confifcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

24*.  Les  peines  contre  ceux  qui  auront  contrefait 
les  marques  &  les  cachets  du  Tabac  ,  ou  qui  les 
auront  aijés  à  en  faire  le  débit,  font  pour  la  pre- 
m  ère  fois  mille  livres  d'amende  ,  l'amende  honora- 
ble à  la  porte  de  la  pricipale  églife  &  de  la  juridiction ., 
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&  les  galères  pour  cinq  ans  j  &  en  cas  de  récidive  ,  les 
galères  à   perpétuité. 

2  5°.  Les  mêmes  peines  doivent  avoir  lieu  contre 
ceux  qui  fêtent  convaincus  d'avoir  rranfporté  ,  par 
attroupement  &  avec  armes ,  des  Tabacs  eu  fraude. 

i6°.  Le  fermier  eft  autorifé  à  faire  arrêrer  foui  les 
vagabonds  &  gens  (ans  aveu ,  qui  fe  trouveroienC 
failli  de  Tabac  en  fraude  ;  u  la  fraude  eft  prouvée  ,  & 
qu'ils  foient  hors  d'état  de  paver  l'amende  ,  el  e  doit 
être  convertie  pour  la  première  fois  en  la  peine  du 
carcan  ,  en  celle  du  fouet  pour  la  féconde  ,  &  en  celle 
des  galères  pendant  cinq  ans  pour  la  troisième. 

2.70.  11  eft  défendu,  fous  peine  de  complicité,  à 
tous  particuliers  dt  retirer  dans  leurs  maifons  les 
palTans  &  voituners  porteurs  de  i  abac  en  fraude  ,  ni 
de  foufFnr  que  les  Tabacs  y  foient  encrepefés. 

280.  Dérenfes  à  tous  foMats  &  autres  étant  dans 
les  garnifons  .  fur  les  vailTcaux  &  les  gaietés,  à  ceux 
qui  y  fervent  le  roi  volontairement  ou  par  force  ,  de 
vendre  ni  débiter  aucun  Tabac  en  corde  ni  en  poudre , 
à  peine  de  punition  corporelle,  s'il  y  ccher  ,  &  de 
trois  cents  livres  d'amende,  au  payement  de  laquelle 
les  officiers  &  employés  qui  l'auront  foufTett  feront 
contraints  par  faifie  de  leurs  folde  &  appointemens. 

290.  Cet  article  fixe  les  peines  &  amendes  contre 
ceux  qui  font  furpris  vendant  ou  expofant  des  Tabacs 
en  corde  ou  en  poudre  ,  qui  ne  font  pas  revêtus  de  la 
marque  ou  cachet  du  fermier  ;  favoir  ,  pour  Je  Tabac 
en  corde  ,  trente  livres  par  chaque  livre  de  Tabac 
depuis  une  livre  jufqu'à  dix  •  cinq  cents  livres  depuis 
dix  jufqu'à  cinquante  ,  &  mille  livres  d'amende  au 
delTus  de  cinquante  livres  ,  le  rout  pour  la  première 
contravention  ;  cV  en  cas  de  récidive ,  pour  la  pre- 
mière contravention,  deux  mille  livres  d'amende  Oc 
un  banniflement  de  trois  ans;  &  pour  la  féconde  ,  le 
carcan  &  le  banniiTement  A  perpétuité. 

Quant  au  Tabac  en  poudre  ,  pou:  la  première  fois 

Xij 
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dix  livres  d'amende  pour  chaque  once ,  depuis  unf 
once  jufqu'à  une  livre  ;  &  cinq  cents  livres  d'amende  au 
delfus  de  dix  livres  :  les  peines  ,  en  cas  de  récidive  , 
font  les  mêmes  que  celles  qui  font  portées  pour  le 
Tabac  en- corde. 

30*.  Les  contestations  en  première  inftance  doivent 
être  jugées  par  les  officiers  des  élections  dans  les 
lieux.où  il  y  en  a  d'établis  ,  &  ailleurs  par  ceux  que 
Je  roi  fe  réferve  de  commettre;  &  en  cas  d'appel, 
par  les  cours  des  aides.  Telles  font,  fur  ce  qui  con- 
cerne le  Tabac  ,  les  difpofîtions  de  l'ordonnance  du 
ai  juillet  1681. 

On  va  maintenant  faire  conncîrre  ce  que  les 
circonftances  ont  exigé  qui  fut  changé  ou  ajouté  à 
ces  difpofitions,  à  mefure  que  la  régie  s'eft  perfec- 
tionnée &  a  procuré  à  cette  branche  des  revenus  du 
roi  ,  alcrs  naillante,  des  accroiflemens  qu'elle  a  fuc- 
celîivement  reçus. 

Le  bail  fait  à  Boutet  fut  réfilié,  &  il  en  fut  pa(Té 
un  nouveau  à  Fauconnet ,  par  réfultat  du  confeil  du 
16  juillet  1 68  1  ,  à  commencer  au  premier  octobre 
fuivant ,  &  dans  lequel  le  Tabac  fut  également  com- 
pris. 11  le  fut  aulïi  au  bail  de  Domergue.  Dans 
î'énumération  portée  par  le  réfultat  du  confeil  du  18 
mars  1687  ,  des  droits  qui  font  l'objet  de  ce  bail ,  fe 
trouve  :  Plus  la  ferme  de  la  vente  &  débit  de  toutes 
fortes  de  Tabacs  en  feuilles  _,  corde  ,  rouleaux  &  en 
poudre  _,  parfumé  &  non  parfumé ,  dans  tout  notre 
royaume  ,  pays  &  terres  de  notre  ohéijfance. 

Ce  bail  contient  le  détail  des  droits  dont  le  fermier 
doit  jouir,  cV  rappelle  les  ordonnances  &  réglemens 
d'apiès  lefquels  ia  levée  &  perception  en  doivent  être 
faites  ;  chaque  efpèce  de  droits  y  eft  traitée  fous  des 
titres  diftinds  &  féparés  ,  tk  divifc's  par  articles. 
Celui  du  commerce  du  Tabac  renferme  dix  articles  -y 
il  y  eft  dit ,  que  l'adjudicataire  fera  feul  le  commerce 
.du  Tabac  dans  le  royaume,  dans  les  trois  évechés  & 
dans  k$  ifles  de  Ré,  Noirmoutier  &  Belle-Ifle;  il 
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n'y  a  d'excepté  que  l'Artois  &  les  autres  pays  conquis. 
La  vente  exclulive  lui  eft  pareillement  attribuée  dans 
les  prévôtés  réunies  aux  trois  évêchés  ôc  dans  le  Bar- 
rois  mouvant ,  à  la  charge  de  payer ,  en  fus  du  prix 
du  bail,  la  fomme  qui  fera  fixée  par  le  confei!.  Elle 
le  fut  par  arrêt  du  1 5  mars  16S9  ,  à  iix  mille  livres. 

Par  ce  bail,  les  entrepots  de  Tabac  dans  la  province 
d'Artois ,  dans  les  trois  lieues  limitrophes  de  la  ferme  , 
font  défendus,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende; 
ôc  l'adjudicataire  eft  autorifé  à  y  faire  faire  les  vifues 
néceffaires  par  fes  commis  &  gardes. 

Ce  bail ,  qui  ne  comprenoit  ni  les  aides  ni  les  do- 
maines ,  à  l'exception  de  ceux  de  la  Lorraine  ,  que  la 
France  occupoit  alors  ,  énonce  les  prix  auxquels  les 
fermes  &  droits  dont  il  étoit  compofé  ,  étoient  laifTés 
à  l'adjndicataire  ;  ôc  ces  différens  articles  réunis  for- 
mèrent un  prix  total  de  trente  fix  millions  que  l'ad- 
judicataire étoit  tenu  de  payer  par  chacune  des  fix 
années  que  devoit  durer  fa  jouilfance.  La  ferme  du 
Tabac  ne  formoit  point  encore  un  objet  de  produit. 
afTcz  intérefTant  pour  occuper  un  rang  marqué  dans 
cette  fixation  de  prix  ;  elle  eft  confufément  comprife 
à  la  fuite  des  droits  d'entrée  Ôc  de  fortie  ,  fous  cette 
énonciation,  &  droits  y  joints^  mais  cette  partie  conv 
mença,  à  cette  époque,  à  être  régie  avec  plus  d'ordre 
qu'elle  ne  l'avoit  été  jufqu'alors. 

Les  principaux  magafîns  pour  la  fourniture  de  la 
ferme  dévoient  être  établis  dans  les  bureaux  géné- 
raux les  plus  commodes  &  les  plus  a  portée  de  la 
mer  oudes  rivières,  pour  épargner  les  fraisde  voitures. 
De  la  ,  ks  Tabacs  dévoient  être  tranfportésdans  tous 
les  autres  bureaux  ,  en  obfervant  de  drelîer  des  fac- 
tures d'envoi ,  &  de  retirer  celles  de  réception. 

On  établit  dans  chaque  généralité  un  ou  deux  di- 
recteurs deftinés  a  faite  agir  les  employés  relative- 
ment a  ce  que  le  bien  du  fervice  pouvoir  exiger  ; 
ils  dévoient  vifîter  les  bureaux,  en  régler  &  arrêtée 
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les  comptes  à  la  fin  de  chaque  année,  &  les  envoyer 
an  directeur  général  de  la  ferme  à  Paris. 

On  établie  lotis  ces  directeurs  des  commis  féden- 
raires  dans  les  villes  ,  cV  des  commis  ambulans  ,  pour 
faire  les  vtfires  &  exercices  nécetfaires  chez  tous  les 
débitans  ,  vifitet  leurs  régilires ,  Se  fe  mettre  à  portée, 
par  cet  examen,  de  rendre  compte  de  leur  conduite. 
Les  contrô  cars  dévoient  faire  les  mêmes  vifites  dans 
tes  villes  de  leur  réfidence  j  les  commis  étoient  auto- 
rifés  à  la.fu  tous  les  I#bacs  de  contrebande  &  à  dref- 
fer  leuis  procès-verbaux  des  fraudes  qu'ils  découvri- 
rent,  foie  chez  les  débitans  ,  foit  chez  les  (Impies 
particuliers  j  ils  prêtoient  à  cet  effet  ferment  devant 
les  élections;  c'étoient  les  contrôleurs  &  receveurs  gé- 
néraux, qui ,  fur  ces  procès-verbaux  ,  écoient  chargés 
de  pourfuivre  les  codamnacions. 

Le  fermier  ayant  porté  (es  plaintes  au  confeil,  de 
ce  que  le  procureur  du  roi  en  l'éle&ion  de  Mantes 
âvoit  fait  faire  des  commandemens  à  tous  les  débi- 
tans que  la  terme  avoir  établis  pour  la  commodité 
publique&  la  facilité  de  fon  débit  dans  les  patoiiTes 
de  cette  élection  ,  &  des  fommations  de  rapporter 
leur  permilîion,  avec  défenfe  de  continuer  leur  vente, 
il  intervint,  le  13  juillet  1688  ,  un  arrêt  qui  déchar- 
gea les  débitans  de  Tabac  en  gros  èc  en  détail  dans 
cette  élection ,  des  alTignations  qui  leur  avoient  été 
données;  fit  défenfe  aux  officiers  de  les  troubler  dans 
la  vente  &  débit  de  leur  Tabac,  en  vertu  des  pet- 
miiîions  du  fermier,  ni  d'exiger  d'eux  aucun  droit, 
fans  néanmoins  que  ces  débitans  puffent  faire  aucune 
fonction  de  commis,  qu'ils  n'eu  (Te  nt  prêté  ferment  en 
juftlce. 

Un  arrêt  du  confeil  de  la  même  dsre  ,  difpenfa  les 
commis  généraux  &  particuliers,  employés  pour  le  fait 
de  Tabac,  quiauroient  été  reçus  en  la  cour  des  aides, 
de  réitérer  leur  ferment  ôc  de  fe  faite  recevoir  dans 
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les  élevions  du  reiTorr ,  &  les  obligea  feulement  à  y 
faire  enregiftrer  fans  frais  celui  qu'ils  avoienc  pieté  en 
cette  cour. 

Le  même  arrêt  ordonna  que  les  commis  des  ga- 
belles ,  traites  &  autres ,  qui  auraient  fait  ferment  en 
juftice  j  pourroient  exercer  fur  le  fait  du  Tabac  dans 
les  éle&ions  &  juridictions  où  ils  aurcient  prêté  fer- 
ment 5  fans  en  prêter  un  nouveau  ,  ni  faire  enre- 
giflrer leurs  coinmiffions  ,  dont  ils  feroient  feule- 
ment mention  dans  leurs  actes. 

La  contrebande  faifoit  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès  ,  par  la  facilité  qu'avoient  ceux  qui  faifoienc 
entrer  du  Tabac  en  fraude  dans  le  royaume  ,  de  fe 
retirer  dans  les  châteaux ,  maifons  royales  ,  même 
celles  des  princes  &  feigneurs,  couvens  ,  commu- 
nautés &  autres  lieux  regardés  comme  privilégias  , 
dans  îefquels  ils  parfumoient  des  Tabacs  ôc  en  fai- 
foient enfuite  la  vente  &  diftribntion  j  ce  qui  por- 
toit  un  préjudice  confidérable  aux  droits  de  la  ferme. 
Un  arrêt  du  confeii  du  14  août  1688,  permit  aux 
fermier  ,  fes  commis  &  prépofés  ,  de  faire  les  villtes 
&  recherches  néceflfaires  dans  ces  différens  endroits  , 
en  fe  faifant  accompagner  d'un  officier  de  l'élection  ; 
enjoignit  aux  gouverneurs,  capitaines,  concierges  $c 
autres  officiers  des  places ,  châteaux  ,  maifons  royales  , 
de  ceiies  des  princes  &  feigneurs ,  des  couvens ,  com- 
munautés &  autres  endroits  privilégiés  ,  d'en  faire 
faire  l'ouverture  ,  ik  de  tous  autres  lieux  donr  ils 
feroient  requis  par  les  officiers  de  l'élection ,  à  peine 
de  défobéiffance  ,  ôc  de  tous  dommages  ôc  intérêts 
envers  le  fermier. 

L'ordonnance  du  11  juillet  1681  ,  en  réglant  ce 
qui  concernoit  le  fait  du  Tabac,  n'avoit  point  or- 
donné que  l'appel  des  fentences  définitives  ne  pour- 
roit  être  reçu  ,  que  les  fommes  auxquelles  montoienc 
les  condamnations  pour  les  amendes  n'euiTenc  été 
consignées ,  ainli  qu'il  avoic  été  prefait  pour  les  droits 
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des  gabelles  par  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680. 
La  facilité  que  trouvaient  les  condamnés  à  interjetée 
appel  des  ienrences  ,  &:  l'abandon  que  le  fermiee 
préféroit  de  faire  de  (es  pourfuites ,  plutô:  que  de  fe 
corkaituer  dans  des  frais  conùdcrables,  fans  efpérance 
dw  recours  contre  des  parties  qui  la  plupart  étoienc 
in(o!\ab!es ,  rendoient  les  fraudes  très-fréquentes  pan 
la  p.rfpective  de  l'impunité.  Une  déclaration  du  15 
ieç  16S7,  enregiftrée  eu  la  cour  des  aides  de 
P^iis  le  1  5  terrier  fuivant,  ordonna  que  ceux  qui  au- 
roient  été  condamnés  même  à  peine  afitlictive ,  pour 
avoir  façonné,  tranfporté ,  expofé  en  vente  ou  vendu 
du  r^bac  en  fraude  ,  ne  feroient  reçus  à  interjeter 
lippe]  des  ientences  de  condamnation  ,  qu'après  avoir 
consigné  la  totalité  dts  amendes,  lorfqu'elles  feroient 
de  trois  cents  livres  &  su  deflous  ,  Ôc  cette  fomme 
lorfque  les  amendes  l'excéderoient  j  &  que  f\  ces 
fommçs  n'étoienc  payées  ou  confinées  dans  le  mois  , 
du  jour  de  la  prononciation  des  fentences  ,  foit  qu'il 
y  en  eût  appel  ûu  non  ,.  elles  paflcicien:  en  force 
de  chofe  jugée,  &  feroient  pleinement  exécutées. 

Il  s'éleva  une  queftion  à  laqueite  les  apothicaires 
ce  la  ville  de  Clermout  en  Auvergne  donnèrent 
heu.  Les  commis  du  fermier  avoient  faifi  dans  lô 
jardin  de  l'un  d'entre  eux  quarante  plantes  de  Ta-» 
bzc.  Le  corps  des  apothicaires  intervint  ,  &  demanda 
qu'ils  fruiTent  autorifés  à  faire  cette  plantation  fous 
Je  nom  d'herbe  nicotiane ,  pour  l'ufage  de  leurs  re- 
mèdes. La  cour  des  aides  de  Clermont ,  où  l'affaire 
avoiç  été  portée  fur  l'appel  d'une  fentence  de  i'élec* 
tion  de  cette  ville  ,  avoir  renvoyé  les  parties  à  fe 
pourvoir  au  confeil.  Le  fermier  repréfenta  que  s'il 
étoit  permis  à  tous  les  apothicaires  du  royaume  d'en* 
iemencer  du  Tabac  dai.s  leurs  jardins,  ians  limi:a* 
lion  ,  les  verfemens  &  les  abus  que  l'ordonnance 
a.joit  voulu  prévenir  par  la  fixation  des  lieux  o\^ 
kl  flânions  cïç voi^n  eue  feieçs,  nç  rençoiius- 
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roïent  peint  d'obftacîes.  L'exercice  de  ces  plantations > 
de  la  part  an  fermier,  n'éraut  pas  praticable,  6;  même 
à  peine  poflible  dans  les  lieux  où  i'ordohnancd  avoit 
permis  cezzQ  culture  ,  le  confeil  }  par  arrêt  du  2$ 
juin  1689  ,  ordonna  que  l'article  14  ce  l'ordonnance 
tin  21  juillet  1681,  feroit  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  fit  en  eoriféquence  defenfe  aux  apothi- 
caires de  ia  ville  dé  Clermont ,  &  à  tous  autres ,  acn- 
femencer  leurs  terres  de  Tabacs,  fous  le  nom  d'herte 
nicotiane  ou  autre  ,  à  peine  de  courifeatien  5c  de 
mille  fivres  d'amende. 

La  ferme  du  Tabac  fît  encore  ,  p?>r  réfurltat  du 
confeil  du  12  feptembrè  1691,  partie  du  bail  gé- 
néral fait  à  Pointeau  des  autres  fermes  urnes  ,  airifi 
que  de  celui  fait  à  Templier  par  réfulrat  du  confeil 
du  $0  avril  1697.  Ce  dernier  baif  dévoir  commencer- 
au  premier  octobre  fuivant ,  &  finir  le  dernier  fep- 
tembrè 1702  ;  mais  avant  l'époque  à  laquelle  Tem- 
plier devoit  entrer  en  joui  (Tance  5  la  vente  exclusive 
du  Tabac  fut  diftraite  du  bail  des  autres  fermes  gé- 
«craies  \  &  ii  en  fut  fait  un  bail  particulier  pour  Ux 
années,  à  Nicolas  Duplantier,  par  réfu|tar  du  con- 
feil du  17  feptembrè  1697.  Le  prix  de  ce  bail  fut 
de  quinze  cent  mille  livres  par  année  ,  indépendam- 
ment defquels  Duplantier  fe  fournir,  par  acte  patTé 
devant  notaires  le  28  novembre  de  ia  même  année, 
à  payer  annuellement  à  Templier  la  fomme  de  cenjE 
mille  livres  pour  les  droits  d'entrée  ,  palïa^e,  trans- 
port ,  fortie  ,  &  autres  faifant  partie  du  bail  des 
fermes  générales ,  fur  tous  les  Tabacs  en  corde  ,  en 
feuilles  Se  en  poudre  ,  néceflaires  à  l'approvilionne- 
ment  &  à  la  confommation  des  magasins  8c  bureaux 
de  difiribution.  L'exécution  de  cet  abonnement  fur 
ordonnée  par  un  arrêc  du  confeil  du  6  feptembrè 

Il  avoit  été  créé  des  receveurs  du  Tabac  en  titre 
d'office,  pai  cciic  du  mois  de  décembre  i^-j.  Du- 
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plawier  fur  aurorifé  ,  par  arrcc  du  confeil  du  1 1  mars 
16^8  ,  à   es  remboui fer. 

Au  bail  de  Duplaïuitx  ,  fnccéda  celui  de  Ger- 
main Gauicicr  ,  par  résulta:  ou  confeil  du  »8  fep- 
tembre  170$  :  le  pnx  de  ce  b.nl  fuc  le  même  que 
celui  du  précédent;  'avoir  ,  1  5000  liv.  pour  le  tréfer 
royal  ,  &  100  mille  livres  payables  aux  fermiers 
généraux  pour  les  droits  d'entrée  Se  de  (ortie,  le 
tout  annuellement  pendant  le  cours  du  bail  de  Gaul- 
tier,  qui  devoir  durer  hx  années. 

Une  déclaration  du  même  jour  18  feprembre 
1703  dans  la  vue  de  remédier  aux  fraudes  qui  fe 
multipîioient  fous  des  formes  qui  u'avoient  pas  é;é 
prévues  par  l'ordonnance  de  16S1  ,  ajoura,  pour 
hs  faire  cclTcr  ,  de  nouvelles  précautions  à  celles 
qu'avoir  déjà  prifes  cette  ordonnance  ;  &:  en  inter- 
prétant en  tanr  que  de  befoin  les  difpoii:ions  qu'elle 
renfermoit ,  elle  défendit  aux  receveurs  ,  entrepo- 
feurs  ,  détailleurs  Se  débitans  dans  l'étendue  de  la 
ferme,  d'avoir  ni  de  tenir  aucun  Tabac  dans  leurs 
maifons  ,  bureaux  ,  ni  ailleurs ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût  ;  d'en  vendre  ,  donner  ni  débiter, 
s'il  n'étoit  marque  des  plombs  &  cachets  de  la 
ferme  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière contravention  ,  &  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

Elle  renouvela  les  défenfes  à  toutes  perfonnes  , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fulfent ,  de 
femer,  p'anter  ni  cultiver  du  Tabac  dans  leurs  terres, 
parcs  ,  jardins  cV  vergers ,  fans  la  permiflion  exprelTe 
6V  par  écnr  du  fermier  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  &  de  conôfcatton  du  Tabac  j  elle  autorifa 
le  fermier  à  le  faite  arracher  en  quelque  lieu  qu'il 
fût  femé  <5c  planté  ,  à  la  feule  exception  des  terres 
dans  lefquelles  la  plantation  avoit  été  petmife  par 
l'ordonnance  du  11  juillet  1681  ;  elle  enjoignit  aux 
propriétaires  des  terres,  maifons ,  jardins ,  vergers,  Se 
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à  leurs  domeftiques ,  en  rabfencede  leurs  maîtres,  d'en 
ouvrir  les  portes  au  commis  du  fermier  ,  à  la  première 
réquifirion,  cV  ordonna,  fur  leur  refus,  l'ouverture, 
donc  il  feroir  dreffé  procès- verbal;  aurorifa  le  fermier, 
Ces  procureurs  &  commis,  fans  qu'ils  eulTent  befoin 
d'auire  permiflion,  fentence  ni  arrêc ,  à  faire  arrêtée 
&c  conftituer  prifonniers  les  vagabonds  &  gens  fans 
aveu  ,  arrifans  ,  gens  de  métier  ,  facteurs  ,  melTa- 
gers,  voituriers ,  crocheteurs,  gens  de  peine  &  autres 
perfonnes  de  cette  qualité  ,  qui  feroienc  trouvés 
failis  de  Tabac  en  fraude ,  &  ordonna  qu'ils  ne  pour- 
rojen:  être  élargis  qu'en  connoilTance  de  caufe  ;  elle 
rr'g'a  qu'en  cas  de  preuve  de  la  fraude  ,  le  Tabac 
feroit  confffqué,  &  les  particuliers  aceufés  &  con- 
vaincus ,  condamnés  pour  la  première  fois  à  mille 
livres  d'amende;   &   en  cas  de  récidive,  au  carcan. 

Enfin,  atrendu  la  difficulté  de  découvrir  ceux  qui 
vendroient  du  Tabac  en  fraude ,  cV  qu'ils  ne  pou- 
voient  le  plus  fouvent  en  être  convaincus  que  par 
ceux  qui  en  achetoient  ,  la  déclaration  de  1705 
voulue  que  la  preuve  de  la  fraude  fût  reçue  par  fix 
remoins,  &  que  de  ce  nombre  pulTent  être  ceux  qui  en 
auroient  acheté  ,  comme  témoins  uécelTaires. 

Cette  déclaration  fut  enregiltrée  en  la  cour  des 
aides  de   Paris  le   10  octebre    1703. 

Les  officiers  de  plufieurs  élections  &c  autres  juri- 
dictions, auxquelles  étoient  attribuée  la  connoilTance 
de  ce  qui  concemoit  le  Tabac ,  ordonnoient  la  con- 
verfïon  de  peine  ,  (ans  que  le  fermier  en  eût  aucune 
connoilTance  ,  non  feulement  fur  la  requifirion  qu'en 
faifoient  quelquefois  d'office  les  procureurs  du  roi, 
mais  même  fur  la  (impie  requête  des  condamnés, 
qui,  pour  l'ordinaire,  gens  fans  honneur,  loin  de 
pouvoir  être  retenus  par  la  peine  du  carcan  ,  de- 
mandoient  au  contraire  eux-mêmes  à  la  fubir  promp- 
lemenc ,  pour  éviter  le  payement  des  amendes  pro- 
noncées contre  eux  ,  &  pouvoir ,  en  forçant  de  pri- 
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(on  ,  recommencer  plus  tô:  leur  commerce.  Tels  font 
les  motifs  énoncés  dans  le  préambule  de  la  décla- 
ration du  13  juin  1705  ,  enregiftrée  en  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  17  du  même  mois  ,  qui  ordonna 
que  la  converfion  des  peines  &  amendes  établies 
contre  les  fraudeurs  &  ceux  qui  auroient  contre- 
venu aux  réglemens  concernant  le  7  abac  ,  ne  pour- 
roic  être  prononcée  par  aucun  juge  que  fur  la  réqui- 
iîtion  &  du  confentement  du  fermier  ,  à  peine  de 
nullité  ,  &  de  répondre  par  les  juges,  en  leur  propre 
&  privé  nom  ,  des  amendes  auxquelles  les  contre- 
venais auroient  été  condamnés  ,  &  des  dommages 
&  intérêts  du  fermier. 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  6  décembre 
1707  y  annonce  que  d'un  côté  l'expérience  avoir  fait 
connaître  que  les  peines  portées  par  Jes  régie  m  eu* 
déjà  intervenus  fur  le  fait  du  Tabac  ,  n'étoient  point 
aifez  fortes  pour  retenir  les  fraudeurs  j  que  d'un  autre 
coté  il  s'étoit  glifTé  dans  l'inflmét-ion  &  le  jugement 
des  affaires ,  pluiïeurs  abus  ,  qui  ,  en  procurant  l'im- 
punité aux  coupables,  leur  donnoient  plus  de  har- 
dieife  pour  recommencer  leur  commerce.  C'eft  dans 
la  vue  de  faire  ceflTer  ces  dirTére-ns  inconvéniens  , 
qui  tendoienc  à  entraîner  infenfiblement  la  ruine 
d'une  ferme  envifagée  déjà  comme  une  branche  inté- 
reifante  des  revenus  du  roi  ,  que  furent  rédigées  les 
difpofnions  de  cette  déclaration  ,  divifée  en  quinze 
articles  ,  dont  voici  l'analyfe. 

i°.  Elle  déclare  Tabacs  en  fraude,  tous  ceux  qui 
ne  Ce  Trouveront  pas  marqués  des  plombs  ou  cachets 
de  la  ferme  ,  donr  l'empreinte  eft  dépofée  au  greffe 
des  élections  ;  20.  elle  prononce  contre  tous  ceux  qui 
feront  trouvés  faifîs  ou  vendant  du  Tabac  en  fraude, 
indépendamment  de  la  conhTcation  des  Tabacs  &  des 
chevaux,  charrettes  &  équipages  qui  les  conduiront, 
une  amende  de  milie  livres,  qui  ne  pourra  être  modé- 
rée j  elle  veut  que  fur  ceite  amende  les  condamnés 
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fcanfignent  ",  dans  le  mois  de  la  lignification  ou  pro- 
nonciation de  la  fentence,  une  fomme  de  300  livres," 
êc  (511e  ,  faute  de  faire  cette  ccnflgnation  ,  l'amende  , 
fur  la  (impie  requête  du  fermier  &  fans  frais  , 
foit  convertie  ;  favoir ,  en  la  peine  des  galères  à 
l'égard  des  vagabonds  Se  gens  fans  aveu  ,  artifans , 
gens  de  métier  ,  fadeurs ,  meifagers,  voituriers  ,  cro- 
cheteurs,  gens  de  peine  ,  gens  repris  de  juftice ,  mate- 
lots &  autres  perfonnes  de  cette  qualité  ,  &  en  la 
peine  du  fouet  Se  du  bannilTement  de  la  province 
pourcinq  ans,  à  l'égard  des  femmes  Se  filles  de  pareille 
qualité. 

30.  Elle  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'acheter 
aucun  Tabac  en  fraude  ,  à  peine  de  conhYcation,  Se 
d'une  amende  de  mille  livres,  qui  ne  pourra  pareil- 
lement être  modérée. 

4°.  Elle  permet  aux  commis  Se  gardes  des  gabelies, 
aides  ,  traites  &  autres  fermes  du  roi  ,  enfemble  à  tous 
particuliers  ayant  ferment  en  juftice  ,  d'arrêter  les 
vendeurs  ou  porteurs  de  Tabac  en  fraude,  de  faire 
toutes  faines  &  procès-verbaux  nécefTaires,  de  conf- 
ticuer  même  prifonniers  ceux  de  la  qualité  marquée 
ci-deiTus  ,  ainfi  que  par  la  déclaration  du  18  fep- 
temb:e  1703  j  elle  veut  que  leurs  procès-verbaux 
bien  Se  dûment  affirmés ,  fallent  foi  en  juftice  juf- 
cp'à  i'infeription  de  faux. 

50.  Elle  autorife  un  feul  commis  ,  ailîfté  d'un  huif- 
Tîer  ou  d'un  cavalier  de  maréchauiTée  ,  à  dreiTer  pro- 
cès-verbal qui  doit  être  affirmé  pardevant  les  officiers 
de  l'éle&icn  ;  &  s'il  eft  fair  dans  un  lieu  ou  il  n'y 
air  point  d'éieclion  ,  devant  le  juge  royal  le  plus 
prochain  ,  fans  néanmoins  que  ce  dernier  puifle  pré- 
tendre aucune  juridiction   pour  la  furie  de  l'affaire. 

6°.  Elle  ordonne  ,  quant  à  la  ferme  du  Tabac  , 
l'exécution  de  la  déclaration  du  14  avril  1699,  con- 
cernant les  inferiptions  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux   des  commis    aux  aides  ;  en  conféquence  > 
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ceux  qui  veulent  s'infcrire  en  faux  ,  doivent ,  dans 
les  trois  jouts  de  l'échéance  des  alfignations  qui  leur 
font  données  ,  le  déclarer  à  l'audience  ou  par  écrit* 
&  configner  l'amende  de  60  livres  aux  ékdbons ,  &c 
de  100  livtes  aux  cours  des  aides;  ils  font  tenus 
de  (îgner  leur  infcription  de  faux  le  jour  même  qu'elle 
eft  reçue,  de  fournir  &  mettre  au  greffe  leurs  moyens 
de  faux  dans  les  trois  jours  ;  &  fi  les  moyens  font 
déclarés  pertinens  &  admiflibies,  ils  doivent  prendre, 
dans  le  jour  fuivant ,  l'ordonnance  du  juge  pour  faire 
entendre  les  témoins ,  lui  déclarer  dans  le  même 
jour  les  noms  ,  furnoms  ,  qualités  &  demeures  de 
ceux  dont  ils  voudront  fe  fetvir  ,  fans  que  dans  la 
fuite  ils  puifTent  en  faire  entendre  d'autres  ;  il  e(c 
défendu  aux  juges  d'accorder  de  plus  longs  délais, 
à  peine  de  nullité. 

70.  Les  premiers  juges  ne  peuvent  infrruire  extraor- 
dinairement  les  procès  dans  lefquels  il  ne  s'agit  que 
d'une  (impie  faifîe,  par  répétition,  récolement  oa 
confrontation ,  ni  même  interroger  les  particuliers , 
à  moins  que  ce  ne  foit  fur  la  réquifuion  par  écrie 
du  fermier. 

8°.  Il  leur  eft  enjoint  de  juger  ces  caufes  fommai- 
rement  &  à  l'audience  ,  ainlî  que  celles  qui  concer- 
nent les  plantations  de  Tabac,  fans  qu'ils  puifTent 
les  appointer  ;  &  s'il  y  a  lieu  par  la  nature  de  l'affaire 
d'ordonner  un  délibéré ,  il  leur  eft  défendu  de  prendre 
des  épices  pour  le  jugement,  à  peine  de  coneuflion  , 
prife  à  partie  &  reftitution  du  quadruple. 

90.  On  excepte  cependant  des  difpoiîtions  qui 
viennent  d'être  rappelées  ,  les  affaires  criminelles  où 
il  fe  trouvera  une  infcription  de  faux  reçue  ,  une 
rébellion,  un  tranfport  de  Tabac  avec  armes  &  attrou- 
pement,  &  où  l'on  prétendra. que  les  marques  & 
cachets  de  la  ferme  ont  été  contrefaits.  Toutes  ces 
différentes  affaires  doivent  être  inftruites  &  jugées 
dans  la  forme  preferire  par  les  ordonnances. 


TABAC.  555 

10e.  Si  quelque  fraudeur,  de  la  qualité  défignée 
dans  les  précédentes  difpolnions,  a  été  conftitué  pri- 
founier ,  il  tft  défendu  aux  premiers  juges  de  l'élar- 
gir, même  en  vertu  du  jugement  qu'ils  pourraient 
rendre ,  lorf^ue  le  fermier  en  a  interjeté  appel  dans 
les  vingt-quatre  heutes ,  à  moins  que  l'accufé  ne  donne 
caution  de  fe  repréfenter  &  de  payer  j'amende. 

1 1 *.  11  eft  enjoint  aux  officiers  des  élections  de' 
fe  tranfporter  fur  les  lieux  à  la  première  réquifuion 
qui  leur  en  fera  faite  par  le  fermier ,  (qs  commis 
éc  prépofés,  à  peine  d'être  tefponfabies  des  dom- 
mages &  intérêts. 

i  Ie.  Il  eft  défendu ,  à  peine  des  galères ,  aux  prépofés 
à  la  vente  du  Tabac  dans  les  magafins  de  la  ferme, 
&  à  ceux  qui  en  vendent  en  vertu  de  commiiîions 
ou  de  permiPuons  du  fermier ,  fous  le  titre  d'en- 
trepofeurs ,  débitans  ,  diftributeurs  ,  détaillans  ou 
autres ,  de  vendre  &  d'avoir  chez  eux  aucun  Tabac 
en  fraude,  &   fans   la  marque  du  fermier. 

1 3°.  11  eft  pareillement  fait  défenfes  à  tous  pro- 
priétaires Ôc  fermiers  des  coches ,  carroiïès  &:  ména- 
geries ,  de  fe  charger  d'aucun  Tabac  en  corde  ni  en 
poudre,  fans  les  factures  des  commis  du  bureaa  du 
Tabac  ,  dont  les  conducteurs  doivent  erre  porteurs  : 
les  commis  du  fermier  font  autorifés  à  cet  effet  à  faire 
toutes  les  vifres  néceiTaires. 

14°.  La  déclaration  rappelle  &  confirme  les  dif- 
poiîtions  de  l'arrêt  du  confeil  du  14  août  168 S,  con- 
cernant [es  vifires  dans  les  places,  châteaux,  maifons 
royales  5c  autres  lieux  défignés  dans  cet  arrrêt. 

1 50.  Enfin  elie  ordonne  l'exécution  des  régîemens 
précédens  ,  dans  ce  qui  n'tft  point  contraire  aux  dif- 
pofîtions  qu'elle  renferme. 

Germain  Gaultier  fut  remplacé  da:is  la  JMnfTance 
delà  vente  exclufive  du  Tabac  par  Chéries  Michàiilt', 
auquel  le  bail  en  fuc  adjugé,  par  ré  fui  rat  du  confeil 
du  24  juillet  1708,  pour  fix  années,  qui  d^oient 
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commencer  au  premier  octobre  1709,  &  au  mcmS 
prix  que  le  bail  précédent ,  favoir,  1 500  mille  livres 
au  profit  du  roi,  &  100  mille  payables  à  la  ferme 
générale  pour  les  droits  d'entrée  ,  forcie  &  paflages. 

Mais  en  1714  il  y  eut  une  augmentation  lur  le 
prix  de  cette  ferme  j  elle  fut,  par  réfulrat  du  confeil 
du  1  8  décembre  ,  adjugée  à  Guillaume  Filez  pour  fix 
années  qui  dévoient  commencer  au  premier  octobre 
1715,  oc  le  prix  en  fut  porté  à  deux  millions  pour 
]es  deux  premières  années,  &  à  deux  millions  deux 
cent  mille  livres  pour  les  quatre  dernières. 

Ce  bail  n'eut  pas  fa  pleine  &  entière  exécution.  Il 
avoit  été  donné  au  mois  d'août  17 17,  des  lettres- 
patentes  en  forme  d'édit  ,  qui  furent  enregistrées 
au  parlement  de  Paris  le  6  feptembre  iuivant ,  pour 
l'établiifement  d'une  compagnie  de  commerce,  fous 
Je  nom  de  compagnie  d'occident ,  avec  le  privilège 
de  faire  ,  pendant  vingt-quatre  années,  le  commerce 
exclufif  dans  le  gouvernement  de  la  Louiiiane  ,  Se 
de  recevoir  dans  la  colonie  du  Canada  tous  les  caftors 
gras  5c  fecs  que  les  habitans  de  la  colonie  auroienc 
traités. 

Les  fonds  de  cette  nouvelle  compagnie  dévoient 
être  compofés  de  biilets  de  l'état ,  dont  la  converfion 
feroit  faite  en  rentes  au  denier  vingt-cinq  ;  l'intérêt 
de  la  première  année  étoit  deftinc  à  fervir  de  fonds 
de  commerce  à  la  compagnie  ,  &  chaque  actionnaire 
devoit ,  dans  les  fuivantes ,  are  payé  de  la  rente  de 
trois  mois. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  fuivant  fixa  les 
fonds  de  cette  compagnie  à  ico  millions,  pour  ief- 
quels  il  fut  créé  quatre  millions  de  rente  au  denier 
cinq  ^  favoir  ,  deux  millions  îur  ia  ferme  du 
contrôle  des  acte? ,  un  million  fur  la  ferme  du  Tabac, 
&  un  million  fur  celle  des  poftes. 

On  avoit  fait  l'épreuve  que  le  Tabac  ctoilToit  avec 
fuccès  à  la  Louifiane;  on  envifagea  comme  un  objet 

utile 
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Utile  au  royaume  ,  d'en  pouvoir  tirer  une  quantité 
confidérable  d'une  colonie  rran^oite  ,  &  d'en  prycr 
ia  plus  grande  partie  en  marchandées  nationales,  au 
lieu  de  remettre  les  mêmes  fonds  en  Angleterre  pour 
celui  qu'on  importoit  de  Virginie  :  ces  considérations 
engagèrent  à  accorder  à  la  compagnie  d'occident  te 
baii  de  la  vente  exclusive  pour  fix  années ,  par  réful- 
tat  du  confeil  du  premier  août  171 8  ,  fous  le  nom 
de  Jean  l'Admirai  ;  !e  prix  du  bail  fut  porté  pat  ce 
réfuitat  à  quatre  millions  deux  cent  mille  livres. 

Un  édit  du  mois  de  fcptembre  fuivant  fupprima 
les  deux  millions  de  rente*  créés  fur  la  ferme  du 
contrôle  des  actes ,  &  le  million  créé  fur  celle  des 
pciVes  au  profit  de  la  compagnie  d'occident  par  1  edîc 
du  mois  de  décembre  1717  ,  &  recréa  ces  trois  mil- 
lions fur  la  ferme  du  Tabac,  pour  faire,  avec  le 
million  créé  par  l  edit  que  l'on  vient  de  rappeler  ,  les 
quatre  millions  de  rente  que  la  compagnie  devoir  re«= 
tenir  par  fes  mains  fur  le  prix  de  la  ferme  du  Tabac 
en  payement  du  tonde  de  cent  millions  fourni  par  les 
actionnaires. 

Un  arrêt  du  confeil  du  4  du  même  mois,  accorda  à  !â 
compagnie ,  pour  neuf  années  au  lieu  de  fix  ,  la  iouif- 
fance  de  la  vente  exclufive  ,  fans  augmentation  du 
prix  de  bail  ;  &c  par  le  réfuitat  du  confeil  du  16  du 
même  mois  de  feptembre  1618  ,  elle  fut  autorifée  à 
vendre  le  Tabac  ,  foit  des  crûs  du  royaume  &  des 
colonies  françoifes,  foit  de  l'étranger,  quarante  fous 
Ja  livre  en  gros,  &  cinquante  fous  en  détail. 

On  fait  que  le  peu  de  fuccès  qu'avoient  eu  les  opé- 
tations  des  compagnies  particulières  de  commerce 
dans  l'exercice  des  privilèges  qui  leur  avoient  été  ac-* 
cordés,  fit  prendre  le  parti  de  ralFembler  en  faveur 
d'une  feule  compagnie  ces  dirlérens  privilèges  :  un 
édit  du  mois  de  mai  1719  ,  réunit  à  la  compagne 
d'occident  les  compagnies  des  Indes  orientales  &  de 
la  Chine  ;  elle  remplaça  pareillement  dans  la  traies 
Tome  ZX  Y 
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des  nègres  3c  autres  branches  de  ce  commerce  les 
compagnies  de  Guinée  &  du  Sénégal  :  mais  cette 
compagnie  fut  bientôt  diltraite  des  objets  de  com- 
ir.erce  dont  elle  devoir  être  uniquement  occupée  \ 
elle  devint  le  centre  des  opérations  de  finance  entre- 
prises par  Law,  &  la  bafe  du  fyitême  de  crédit  géné- 
ral dent  il  fut  l'auteur  ,  &  dont  l'exécution  &  l'abus 
qu'on  en  fit ,  occafionnèrent  dans  les  fortunes  tant  de 
révolutions  :  aufli  dès  que  l'illufion  de  ces  temps  d 
fînguliers  eut  été  entièrement  diflipée ,  la  compagnie 
des  Indes  fut-elle  ramenée  au  feul  &  véritable  objet 
de  fon  établuTement. 

L'article  n  de  redit  du  mois  de  juin  1715  ,  par 
lequel  le  roi  confirma  les  difFérens  privilèges  qui 
avoient  été  concédés  à  cette  compagnie ,  porte,  que 
l'expérience  avoitfait  connoître,  qu'autant  l'établifTe- 
ment  de  la  compagnie  des  Indes  étoit  utile  &  nécef- 
fairè  lorfqu'elle  étoit  uniquement  occupée  du  foin 
des  colonies  importantes  &  des  parties  de  commerce 
confidérables  qui  lui  avoient  été  concédées  ,  autant 
il  étoit  contre  le  bon  ordre  &  l'intérêt  de  l'état ,  qu'elle 
entrât  dans  ce  qui  pouvoir  avoir  rapport  aux  finances  ; 
aufli  le  roi ,  par  cet  article  ,  défend  à  cette  compagnie 
de  s'immifeer  directement  ni  indirectement  dans  les 
affaires  &  finances  de  fa  majefté,  voulant  qu'elle  foit 
Ôc demeure,  conformément  à  fon  inltitution,  compa- 
gnie purement  de  commerce,  appliquée  uniquement 
à  foutenir  celui  qui  lui  étoit  confié,  &  à  faire  valoir 
avec  fagefTe  &  économie  les  fonds  des  intérefTés,  fans 
qu'ils  puiffent  être  en  aucun  cas  employés  à  d'autre 
ufage  qu'à  fon  commerce. 

On  va  reprendre  ce  qui  fe  palla  en  17 1 9 ,  relative- 
ment au  Tabac. 

Un  arrêt  du  confeil  du  27  août  de  cette  année  , 
d'après  les  offres  faites  par  la  compagnie  des  Indes , 
de  prêter  au  roi  à"  trois  pour  cent  1  200  millions  pour 
être  employés  à  l'extinction  dçs  capitaux  dus  pat 
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Vêtu ,  avoit  ordonné  le  rembourfement  des  rentes 
fur  les  aides  &  gabelles  ,  &  lur  les  recettes  générales  : 
la  compagnie  offrit  aufîî  de  fournir  100  millions  pour 
le  rembourfement  des  quatre  millions  de  rente  donc 
elle  jouiiToit  fur  la  ferme  du  Tabac.  Ces  offres  furent 
reçues  par  un  arrêt  du  confei!  du  29  feptembre  1719, 
qui  ordonna  en  même  temps,  que  pour  la  vaieur  8c 
jufqu'à  concurrence  des  100  millions  ,  il  feroit  contti- 
tué  à  fon  profit  un  ou  pluheurs  contrats  de  tente  à 
raifon  de  trois  pour  cent  ;  que  ces  rentes  continue- 
roient  d'être  alTignées  fur  la  ferme  du  Tabac  j  qu'elle 
retiendront  en  conféquence  annuellement ,  pendant  le 
cours  de  l'on  bail  ,  trois  millions  fur  le  proiuit  de  ce 
bail  ;  &  que,  dans  le  cas  où  cette  ferme  pafferott  en 
d'autres  mains  ,  ceux  qui  en  feroient  les  adjudica- 
taires feroient  tenus  de  payer  les  trois  millions  de 
mois  en  mois,  à  raifon  de  150  mille  livres  par: 
mois. 

Ainfî  cette  opération  produifit  une  réduction  de 
quatre  à  trois  pour  cent  du  ta  ix  des  arrérages  des 
rentes  qui  avoient  été  conftituées  3  la  compagnie 
pour  les  ico  millions  de  fonds  fournis  par  les  action* 
mires;  mais  ces  fonds  avoient  été  faits  en  biliets  de 
ietac,  &  d'ailleurs  la  compagnie  confervjit  fon  aiîi- 
gnation  pour  le  payement  des  arrérages  fur  le  produis 
d'une  ferme  qui  croit  entre  fes  mains. 

Cette  compagnie  fe  trouvoit  alors  chargée  de  la 
régie  &  perception  de  tous  les  revenus  du  roi  j  l'arrêc 
du  27  août  1 7  1 9  5  dont  on  vient  de  parler ,  lui  avoic 
réuni  les  fermes  générales  pour  neuf  années  \  &  un 
autre  arrêt  du  27  feptembre  fuivant,  lui  réunit  en- 
core les  droits  d'aides  &  autres  qui  y  étoient  joints, 
ceux  du  contrôle  ,  des  francs  fiefs  &  amorti  (Ternent. 

Dans  de  pareilles  circonltances ,  les  directeurs  de 
la  compagnie  exposèrent  au  confeil ,  que  dans  le  nom- 
bre des  différentes  vues  qu'ils  avoient  pour  procurer 
dans  le  recouvrement  des  droits  dépendons  des  fermes 
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de  fa  majefté  ,  une  régie  timple  &  convenable  au  bien 
de  i'écat ,  du  public  &  de  la  compagnie,  ils  croyoiene 
devoir  propofer  la  converfion  du  privilège  excluiif 
accordé  à  la  compagnie  fous  le  nom  de  Jean  1* Ad- 
mirai ,  de  la  vente  du  Tabac  dans  le  royaume  ,  en 
un  droit  d'entrée  \  que  le  commerce  de  Tabac,  au 
moyen  de  ce  choit ,  devenant  libre  ,  il  en  réfulteroit 
un  accroiirement  confidérable  de  la  navigation  ,  de  la 
culture  du  Tabac  dans  les  colonies  françoifes  ,  &  du 
commerce  intérieur  du  royaume  \  mais  qu'en  pro- 
pofant  cette  liberté  &  ces  avantages,  ils  ne  pouvoient 
le  difpenfer  de  repréfenter  que  l'exécution  nen  pou- 
voit  être  faite  qu'en  révoquant  la  liberté  des  planta- 
tions dans  le  royaume  ,  &  en  prenant  d'autres  pré- 
cautions pour  aiîurer  la  perception  du  nouveau  droit, 
pour  raifon  duquel  la  compagnie  payeroit  le  même 
prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  chaque 
année  reftante  de  fon  bail ,  qu'elle  s'étoit  engagée  de 
payer  pour  la  vente  excluiive  j  que  la  prohibition  des 
plantations  paroifïbit  devoir  fouffrir  d'autant  moins 
de  difficulté ,  que  la  culture  des  rerres  qui  y  fer- 
voient,  pouvok  être  faite  plus  utilement  pour  le 
royaume. 

Il  fut  rendu  fur  cette  propofuion ,  le  29  décembre 
17 19  ,  un  arrêt  du  confeil  qui  révoqua,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  ,  le  privilège  de  la  vente 
exclulive  du  Tabac  accordé  à  Jean  l'Admirai ,  conver- 
tit ce  privilège  en  un  droit  qui  feroit  payé  à  l'entrée  > 
&  permit  à  tous  les  fujecs  du  roi  de  faire  le  commerce 
du  Tabac  eu  gros  &  en  détail ,  même  de  le  faire 
fabriquer.  Le  droit  d'entrée  fut  fixé  par  quintal ,  de 
la  manière  fuivante  :  trois  cents  livres  pour  le  Tabac 
d'Efpagne  en  poudre  ;  cent  cinquante  livres  pour 
celui  du  Bréfil;  fix  livres  pour  le  Tabac  de  Saint-Do- 
mingue &  des  autres  colonies  françoifes,  à  l'exception 
de  celui  de  la  Louifiane,  qui  ,  pendant  la  durée  du 
privilège  de  la  compagnie  des  Indes,  ne  dévoie  paye: 
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que  vingrcinq  livres  ?  &  cinquante  livres  après  Ton 
expiration. 

Les  Tabacs  d'Artois ,  de  Flandres ,  de  Lorraine  , 
d'Alface  &  de  Franche-Comté,  dévoient  payer  trente 
livres  aux  entrées. 

Au  moyen  des  droits  que  Ton  vient  de  rappeler, 
le  Tabac  fut  déclaré  exempt  de  tous  les  autres  droits 
des  cinq  groiTes  fermes  &  du  domaine  d'occident, 
même  des  quatre  fous  pour  livre. 

L'arrêt  fixa  les  ports  &  les  lieux  par  lefquels  l'en- 
trée des  Tabacs ,  foit  par  mer ,  foit  par  terre ,  feroit 
feulement  permife  ;  &  déclara  contrebande  tous  ceux 
qui  paiTeroient  par  d'autres  routes  :  il  défendit ,  fous 
peine  de  dix  mille  livres  d'amende ,  à  toutes  perfonnes , 
même  aux  habitans  des  lieux  auxquels,  depuis  l'arrêt 
de  1674,  cette  plantation  avoit  été  nommément  per* 
mife,  d'enfemencer  &  cultiver  aucun  Tabac  dans 
leurs  terres ,  jardins ,  vergers  &  autres  lieux ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût  :  ainfi  il  n'y  eu:  d'exceptés  que 
les  habitans  des  pays  conquis ,  dans  lefquels  le  privi- 
lège de  la  ferme  du  Tabac  n'avoir  pas  lieu. 

L'arrêt  fixa  en  même  temps  les  droits  que  paye- 
roient  les  Tabacs  reftant  des  récoltes  du  crû  du 
royaume  ou  la  plantation  étoit  permife ,  &  qui  feroienc 
deftinés  pour  être  confommés  dans  le  royaume. 

Il  ordonna  a  l'égard  de  ceux  de  ces  Tabacs  qui  fe- 
roient  deftinés  pour  l'étranger ,  qu'après  les  fix  mois 
du  jour  de  la  plantation  ,  fi  cette  deftination  n'avoir 
pas  été  remplie  ,  ils  payeroient  les  droits  comme  ceux 
qui  feroient  deftinés  à  la  confommation  du  royaume. 

Quant  aux  Tabacs  étrangers  étant  en  entrepôt 
dans  le  royaume  ,  ils  dévoient  être  envoyés  à  l'étranger 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  moins  que  les  mar- 
chands &:  propriétaires  ne  préféraient  d'acquitter  le 
nouveau  droit  d'entrée  j  &  en  ce  cas  la  vente  leur 
en  étoit  permife  dans  le  royaume. 

Enfin  >  par  l'arrêt  dont  on  rappelle  les  difpoluions  ; 
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le  roi  réunit  à  fes  fermes  générales  ,  dont  la  compa- 
gnie des  Indes  étoit  adjudicataire  fous  le  nom  d'Ar- 
mand Pillavoine  ,  la  terme  des  droits  d'entrée  fur 
le  tabac  ,  de  laquelle  il  fut  dit  que  la  compagnie 
jouiroit ,  fous  le  nom  du  même  fermier ,  pendant 
le  temps  qui  reftoit  à  expirer  du  bail  de  la  ferme 
du  tabac  ,  fous  le  nom  de  Jean  l'Admirai. 

Les  vues  que  le  roi  s'étoit  propofées  en  révo- 
quant le  privilège  exclufîf  de  la  vente  du  Tabac, 
de  favorifer  le  commerce  de  (çs  fujets ,  d'augmenter 
la  navigation  ,  d'accroître  la  culture  de  cette  pro- 
duction dans  les  colonies  ftançcifes ,  &  d'en  dimi- 
nuer le  prix  dans  le  royaume  ,  ne  furent  pas  rem- 
f  es  :1e  prix  augmenta  au  contraire  confidérablement, 
&  la  liberté  qui  étoit  donnée  à  tous  les  négocians 
&tn  faire  entrer ,  fut  une  occafîon  pour  en  intro- 
duire en  fraude  de  grandes  quantités.  On  chercha 
à  remédier  à  ces  inconvéniens  par  la  déclaration  du 
17  octobre  1720  ,  fans  néanmoins  reftretndre  la 
liberré  qui  avoit  été  accordée  à  tous  les  fujets  du 
roi,  de  fabriquer  8c  vendre  en  dérail  du  Tabac 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Tels  furent  les 
motifs  de  cette  déclaration,  par  laquelle  le  roi  ,  en 
confirmant  la  réunion  de  la  ferme  du  Tabac  aux 
fermes  générales  unies  ,  dont  la  compagnie  des  Indes, 
fous  le  nom  d'Armand  Pillavoine  ,  étoit  adjudica- 
taire ,  réferva  à  fon  fermier  le  privilège  exclufifde 
fa»re  entrer  dans  le  royaume  du  Tabac  de  quelque 
crû  &  qualité  qu'il  fût  ,  même  des  provinces  privi- 
légiées ;  &  cependant  lailfa  à  tous  fes  fujets  la  liberté 
d'y  établir  dts  manufactures  pour  la  fabrication  de 
toutes  efpet.es  de  Tabacs  qu'ils  auroienr  achetés  en  gros 
dans  les  magalîns  du  fermier,  &  de  revendre  ces  Tabacs 
en  gros  &  en  détail ,  aptes  qu'ils  lesauroient  façonnés 
&  non  autremeut. 

Cette  loi  déclata  Tabac  de  fraude,  celui  qui  feroit 
vendu  en  feuilles  par  autres  que  par  le  fermier, 
&  en  prononça  la  confifcation. 
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Elle  aftreignit  les  particuliers  qui  fabriqueroienc 
du  Tabac  ,  à  en  faire  leur  déclaration  aux  greffes 
des  élections  ou  des  traites  dans  le  reiTorc  de  leur 
réfidence  ,:&  a  y  dépofer  l'empreinte  de  la  marque 
particulière  en  pîomb  pour  le  Tabac  en  corde  ,  & 
du  cachet  pour  le  Tabac  en  poudre  ,  qui  devoienc 
être  appofés  fur  ces  Tabacs. 

Les  autres  difpofitions  de  la  déclaration  du  17 
octobre  1710,  empruntent  de  celles  des  régîemens 
précédens  ,  les  précautions  &  les  peines  qui  furenc 
jugées  néceflaires  pour  aflurer  l'exécution  de  ce  nou- 
veau plan  d'adminiftration. 

La  chute  du  fyftême  entraîna  celle  des  projets 
dont  les  fondemens  avoient  été  établis  fur  la  com- 
pagnie des  Indes  ;  l'expérience  fit  bientôt  reconnoître 
qu'il  étotr  indifpenfable  de  remettre  les  chofes  dans 
leur  premier  écar. 

Par  un  arrêt  du  5  janvier  171 1  ,  le  roi  ordonna 
qu'à  commencer  du  premier  du  même  mois  ,  la 
compagnie  cefTeroir  d'avoir  la  régie  &  l'adminiftra- 
tion  des  recettes  générales  des  finances  ;  fa  majefté 
réfilia  &  annulla  par  le  même  arrêt  les  baux  de 
fes  fermes  ,  faits  à  la  compagnie  fous  le  nom  d'Ar- 
mand Pillavoine  _,  &  ne  lui  lailfa  que  celle  du  Tabac  j 
elle  la  conferva  même  peu  de  temps  ,  &  le  bail 
qui  lui  avoit  été  pafifé  fut  réfilié  à  compter  du  pre- 
mier feptembre  fuivant,  par  arrêt  du  19  juillet  de 
la  même  année  ,  par  lequel  le  roi  fe  réferva  de  pour- 
voir ,  s'il  y  échéoit  ,  au  payement  des  rentes  alignées 
à  la  compagnie  fur  le  produit  de  cette  ferme  a  Ôc 
qu'elle  retenoit  par  elle-même. 

Sa  majefté  ,  par  le  même  arrêt  fupprima  ,  à  com- 
mencer de  la  même  époque  du  premier  feptembre 
fuivant  ,  les  droits  d'entrée  dont  la  levée  fur  les 
Tabacs  avoit  été  ordonnée  par  l'arrêt  du  29  décembre 
17 19  ;  révoqua  le  privilège  de  l'entrée  &  vente  en 
gros  des  Tabacs,  accordé  à  la  compagnie  des  Indes 
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par  la  déclaration  du  17  octobre  1710  j  la  petmif- 
fion  qu'avoient  les  fujets  de  faire  le  commerce  du 
Tabac  ,  d'en  fabriquer  &  d'en  vendre  de  façonné, 
en  gros  &  en  dérail ,  pourvu  qu'ils  en  euiTent  fait 
l'achat  en  gros  dans  les  magafins  du  fermier  ,  5c  or- 
donna que  le  privilège  exclulîf  de  la  vente  de  toute, 
efpèce  de  Tabac  dans  rétendue  du  royaume  ,  feroic 
&  demeureroit  rétabli  ,  pour  en  être  l'exploitation 
faite  fuivant  la  déclaration  du  27  feptembre  1674, 
l'ordonnance  du  22  juillet  168  t  ,  les  déclarations  6c 
arrêts  rendus  en  conféquence  ,  &  conformément  au 
règlement  que  fa  majelté  enrendoic  faire  pour  la 
police  &  la  manutention  de  la  ferme  du  Tabac. 
11  y  fut  en  effet  pourvu  par  la  déclaration  du  pre- 
mier août   172  1. 

Le  préambule  de  rerre  déclaration  annonce  que 
l'importance  du  rétablilTement  de  cette  ferme  exi-» 
geoit  de  nouvelles  difpofuions  par  rapport  à  la  con- 
joncture &  au  défordre  dans  lequel  elle  fe  trou  voit, 
par  les  quantités  confidérables  de  tabacs  introduits 
dans  le  royaume  ,  la  plus  grande  partie  en  fraude, 
depuis  que  ce  commerce  avoir  été  rendu  libre; 
que  d'ailleurs  la  déclaration  du  27  feptembre  16749 
6c  l'ordonnance  du  22  juillet  1081  ,  n'avoient  pas 
pu  prévoir  tout  ce  qui  étoit  néceiTaire ,  foit  pout  U 
régie  de  cette  ferme  ,  foie  pour  le  jugement  des 
fraudes  j  contravention  Se  autres  conteftations;  ce  qui 
avoir  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  déclara- 
tions ,  arrêts  du  confeil  ou  des  cours  auxquelles  la 
connoilTance  en  étoit  attribuée;  l'objet  que  le  legif- 
lateur  fe  propofe  en  conféquence  dans  cette  nou-i 
velle  loi ,  cft  d'expliquer  fes  intentions  fur  l'exécution 
àes  difTérens  réglemens  déjà  intervenus  fur  cetre 
ferme,  5c  de  pourvoir  à  ce  qui  convenoit  pour  la 
rétablir  8c  pour  en  régler  la  régie. 

Comme  cette  déclaration  établit  les  principe^ 
près  lefquels  cette   branche  des  revenus  de  l'état  9 
devenue  depuis  fi  confidcrable  &  fi  iméreffance,  a 
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toujours  été  acîminiitrée  ,  il  eft  convenable  d'en  retra- 
cer  les  principales  difpofitions. 

La  liberté  qui  avoic  éré  accordée  &  qui  avoir  fub- 
îlfté  jusqu'au  19  juillet  précédenr  _,  de  fabriquer  les 
Tabacs  &  de  les  vendre  façonnés  en  gros  &  en 
détail ,  en  faifoit ,  au  moment  que  cette  nouvelle 
déclaration  rut  rendue  ,  exifter  des  amas  confidéra- 
bles  enrre  les  mains  des  marchands  ,  négocians  » 
manufacïurieis  ,  d.  birans  &  autres  perfonnes  ;  ils 
furent  tous  atîujetris,  avant  de  pouvoir  en  difpofer  , 
à  faire  ,  dans  le  délai  qui  leur  étoit  preferit  ,  des 
déclarations  exactes  des  quantités  &  qualités  de  Tabacs 
qu'ils  avoient  en  leur  poiïèllïon  ,  &  à  les  faire  mar- 
quer de  la  marque  du  fermier  auquel  ils  étoienc 
tenus  de  payer  le  droit  hxé  par  la  déclaration  pour 
l'appofition  de  cette  marque,  le  tout  à  peine  de  con- 
fifearion  des  Tabacs  &  de  mille  livres  d'amende. 

Le  fermier  a  feu!,  par  cette  déclaration,  &  à  l'ex- 
clufion  de  tous  antres,  le  privilège  de  faire  entrer, 
fabriquer,  vendre  &  débitée  dans  le  royaume  toutes 
fortes  de  Tabacs  en  feuilles  ,  en  corde  &  en  pou- 
dre ,  &:  d'établir  à  cet  effet  des  manufactures  ,  maga- 
uns  ,  b  :reaux  &  entrepôts  ,  des  commis  &  gardes  , 
en  tel  nombre  &  dans  les  villes  qu'il  jugea  propos. 

Les  provinces  de  Franche-Comré  ,  Artois ,  Hai- 
naut ,  Cambrefa  ,  Flandres  &  Alface  ,  font  exceptées 
de  l'exercice  du  privilège  excludf;  mais  il  eft  défendu 
aux  habicans  de  ces  provinces  de  faire  aucune  plan- 
tation &  culture,  manufactures,  magafîns  ,  amas 
ni  entrepôts  de  Tabacs  ,  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes de  la  ferme  ,  a  peine  de  contifeation  des 
1  abacs  &  de  1 500  livres  d'amende  :  il  eft  défendu 
à  ceux  qui  demeurent  dans  l'étendue  de  ces  trois 
jieues ,  d'avoir  pour  leur  ufage  une  plus  grande  pro- 
viiion  de  Tabac  que  celle  de  deux  livres  par  mois 
four  chaque  chef  de  famille ,  fous  peine  de  confif- 
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cation  ,  d'une   amende   de   100  livres  pour  la  pre- 
mière fois ,  &  de  500  livres    pour   la  féconde. 

La  déclaration  du  premier  août  1711  fixe  les 
prix  des  Tabacs  ,  au  lieu  de  ceux  portés  par  l'or- 
donnance de  168  r  ,  de  la  manière  fuivante  ;  favoir  , 
les  Tabacs  fupérieurs  en  corde  ,  mêlés  &  compofés 
de  feuilles  du  crû  des  ides  &  des  provinces  privi- 
légiées où  les  plancarions  avoienc  lieu  ,350  fous 
la  livre  dans  les  magafins  &  bureaux  j  cV  à  60  (ous 
a  la  vente  en  détail  par  les  débicans  qui  en  auroienc 
la  permiffion  du  fermier. 

Les  Tabacs  inférieurs ,  auffi  en  corde ,  compofes 
feulement  de  feuilles  du  crû  des  provinces  privilé- 
giées, 25  fous  la  livre  dans  les  magafins  &  bureaux, 
&  32   fous  à  la   vente  en   dérail. 

Le  Tabac  du  Bréfil  ,  3  livres  10  fous  la  livre 
dans  les  magafins  &  bureaux  ;  &  en  détail  4  livres. 

Enfin  les  tabacs  en  poudre  ,  aux  prix  fixés  par 
l'article   7  de  l'ordonnance   de  1  6  8  1 . 

La  déclaration  autorife  les  commis  du  fermier  à 
îe  trouver  aux  bureaux  ,  melîageries ,  carroiTes  ,  co  hes 
&  autres  voitures  publiques  ,  même  dans  les  auber- 
ges de  leur  route  ,  à  leur  arrivée  &  départ  ,  pour 
vifirer  Se  fouiller  les  conducteurs  ,  être  préfens  aux 
déchargemens  Se  chargemens  des  voitures,  &  dreffer 
leurs  procès-verbaux  du  Tabac  en  fraude  qu'ils  auront 
trouvé. 

Elle  rappelle  Se  confirme  les  difpofitions  des  pré- 
cédens  réglemens  concernant  les  vifices  Se  recru  rches 
dans  les  maifons  royales  Se  lieux  privilégiés.  Des 
lettres-patentes  du  19  octobre  1734  réglèrent  depuis 
ce  qui  concernoit  les  vilites  des  commis  dans  les 
abbayes  Se  autres  couvens  de  filles  ;  les  circonstances 
dans  lefquelles  ils  feroient  tenus  de  s'en  rapporter 
à  la  déclaration  de  la  fupérieure  Se  de  quatre  an- 
ciennes religieufes ,  &  celles  où  ,  avec  la  permiflion 
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de  l'évëque  diocéfain ,  ôc  allîfté  d'un  officier  ou  de 
l'élection  ou  des  traites,  ou  du  juge  royal  des  lieux  , 
ils  pourroient  entter  dans  ces  maifons,  pour  y  faire 
les  vifites  ôc   perqmfitions  nécelfaires. 

La  déclaration  de  171 1  fait  défenfes  à  tous  mar- 
chands ,  débitans  de  Tabac  ,  Ôc  autres  perfonnes  de 
quelque  état  &  condition  qu'elles  foient ,  d'avoir  au- 
cun moulin  pour  hacher  ,  broyer  &  pulvérifer  le 
Tabac  en  feuilles ,  filé  ou  autrement  fabriqué ,  ni 
aucune  prelîe  ,  outils  ni  uîtenfiles  pour  le  ficeler  , 
d'en  vendre  ni  débiter  aucun  ficelé ,  fans  la  permif- 
fion  par  écrie  du  fermier,  ôc  fans  qu'il  foie  marqué 
de  fa  marque,  à  peine  de  confifeation  des  moulins, 
preiïes,  outils ,  ultenûies  ôc  Tabacs,  ôc  de  mille  livres 
d'amende. 

Elle  ordonne  l'exécution  de  la  difpofition  de  la 
déclaration  du  17  octobre  1720,  portant  défenles 
d'enfemencer  Se  cultiver  aucun  Tabac  dans  les 
lieux  qui  y  font  défignés  ;  elle  défend  en  confé- 
quence  d'avoir  dans  toute  l'étendue  de  la  ferme  , 
aucune  graine  de  Tabac  ,  à  peine  de  confifeation 
ôc  de  mille  livres  d'amende. 

Elle  déclare  les  diipoluions  du  titre  du  fatix-fau- 
nage  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai 
1680,  communes  pour  la  terme  du  Tabac  ,  ôc  pro- 
nonce les  mêmes  peines  contre  les  perfonnes  nobles 
qui  commettroient  cette  fraude. 

Elle  rappelle  l'obligation  impofée  par  l'ordon- 
donnance  de  16S1  aux  maîtres  de  navires  &  au- 
tres bâti-mens,  de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures1 
de  leur  arrivée  ,  au  bureau  de  la  ferme,  leur  décla-  * 
rati  >n  des  Tabacs  de  chargement  ou  pour  leur  pro- 
vifion  qu'ils  pourront  avoir;  elle  leur  défend  de  faire, 
pendant  ce  temps,  débarquer  aucun  Tabac,  à  peine 
de  confifeation  ôc  de  mille  livres  d'amende  ,  folidaire 
contre  le  capitaine  &  l'équipage  ;  elle  autorife  les 
commis  à  fe  uanfooicer  à  bord  des  bâtimens ,  pour 
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empêcher  qu'il  ne  foie  déchargé  aucun  coffre  ni 
ballot  ,  qu'après  en  avoir  fait  &  allure  la  villte;  elle 
enjoint  aux  capitaines  &  autres  officiers  de  l'équi- 
page ,  de  leur  donner  laide  ,  faveur  8c  protec- 
tion néceifaire  dans  leurs  fondions ,  &  d'empêcher 
qu'ils  n'y  (oient  troublés  ,  a  peine  de  répondre  eu 
leur  propre  &  privé  nom  de  la  perfonne  des  commis, 
de  tous  dommages  &  intérêts,  &  de  pareille  amende 
de  mille  livres  ,  également  folidaire  contre  les  capi- 
taines ,  officiers  &  cens  de  l'équipage. 

Elle  veut  que  les  procès-verbaux  de  faille,  quoi- 
que faits  &  fignés  par  plusieurs  commis  ,  foient  vala- 
bles lorfqu'ils  feront  affirmés  par  deux  d'entre  eux. 

Eile  fait  dé(Qn(es  à  tous  procureurs ,  huilTiers  ÔC 
fergens ,  de  lignifier  aucun  acte  ni  relief  d'appel , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  quittance  de  la  con- 
fignation  faite  dans  le  temps  preferit ,  de  la  fomme 
de  500  livres  ;  elle  leur  enjoint  de  donner  copie 
de  cette  quittance  par  1  acte  de  lignification  d'appel  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité,  &  de  100  livres  d'amende 
contre  chacun  des  procureurs  ,  huidiers  ÔV  fergens. 

Elle  ordonne  que  ,  conformément  à  l'article  10  du 
titre  11  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  16S7, 
l'appel  des  ordonnances  ou  fentences  interlocutoires 
ne  pourra  empêcher  i'inftrtidtion  6c  le  jugement  des 
inftances  civiles  ou  criminelles ,  concernant  la  ferme 
du  tabac;  elle  défend  aux  cours  de  donner  aucune 
furféance  ou  défenfe  de  procéder  ;  déclare  nulles 
toutes  celles  qui  pourroient  être  accordées  ;  veut  que , 
fans  y  avoir  égard ,  il  foit  paiTé  outre  par  les  pre- 
miers juges  jufqu'au  jugement  définitif  inclufivemenr, 
&  que  les  procureurs  qui  auront  ligné  les  requêtes, 
foient  condamnés  en  leur  propre  &  privé  nom  en 
une  amende  de  100  livres ,  qui  ne  pourra  être  remife 
ni  modérée. 

Elle  applique  aux  jugemens  portant  confifeation 
&  amende  en  matière  de  Tabac ,  le  temps  fixé  par 
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î  ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  ,  au  titre  com- 
mun ,  pour  relever  l'appel  des  fenrences  qui  con- 
damnent au  payement  des  droits,  &  pour  mettre 
ces  appels  en  état   d'être  jugés. 

Telles  (ont  les  principales  difpoSîtions  du  règle- 
ment que  contient  la  déclaration  du  premier  aoûc 
1711,  pour  la  police  &  manutention  de  la  ferme  du 
Tabac. 

On  voit  par  les  mémoires  qui  furent  alors  pré- 
fentés  au  confeil  ,  que  le  changement  &  la  conver- 
sion qui  avoient  été  faits  du  privilège  de  la  vente 
exciuhve  du  Tabac  en  droit  d'entrée,  $c  la  hbeité 
du  commerce  accordée  par  l'arrêt  du  confeil  du  29 
décembre  1719,  avoient  donné  heu  à  l'entrée  dans 
le  royaume  d'une  trèb  grande  quantité  de  Tabacs, 
qui ,  avec  ceux  que  la  compagnie  des  Indes  avoir 
vendus  en  gros  au  mois  de  juin  1710  ,  avoient  mis 
les  confommateurs  en  état  d'en  faire  des  proviiions 
pour  plu(ïeurs  années. 

Que  d'ailleurs  la  compagnie  àes  Indes  n'ayant 
point,  aux  termes  de  la  déclaration  du  17  octobre 
1710,  fait  des  magahns  pour  la  provision  des  fabri- 
cans,  elle  avoir  donné  des  permilîions  en  conféquence 
desquelles  il  en  étoit  entré  dans  le  royaume  des 
parties  confidérables  qui  avoient  encore  augmenté 
Jes  amas  qui  en  avoient  été   faits. 

Que  cette  comoagnie  ,  depuis  que  les  fermes  géné- 
rales en  avoient  éré  défuntes,  n'avoit  plus  été  en  état 
de  foutenir  la  ré^ie  intérieure  ,  &  de  faire  garier 
exactement  les  côtes  ôc  la  frontière  ,  ce  qui  avoir 
donné  occailon  aux  fraudeurs  de  s'attrouper  & 
d'introduire  des  quantités  prodigieufes  de  î  abac  en 
fraude. 

On  expofoit  auffi  dans  ce  mémoire  ,  que  le 
rétabtilïement  de  cecte  ferme  exi^eoir  de  ;r>  eç 
précautions,  pour  prévenir  les  mefures  que  les  manu- 
facturiers  &  les  négociant  qui  avoient  des  magaiins 
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de  Tabac ,  ain(î  que  les  fraudeurs  &  les  confom* 
mareurs  ne  manqueroient  pas  de  prendre  pour  faire 
encore  de  plus  grandes  provifions  &  les  foultraire 
à  la  connoiifance  du  fermier  ,  s'ils  étoient  inittuiti  par 
desarrLhes  ,  des  difpofitions  de  la  déclaration  du  pre- 
mier août  précédent  ;  que  d'ailleurs  on  ne  pouvoit 
parvenir  au  rétabiiiTement  de  la  régie  de  la  ferme 
du  Tabac,  que  par  des  dépenfes  aufii  grandes  qu'in- 
difpenfabies  ,  foit  pour  tirer  des  pays  étrangers  des 
matières  dont,  par  la  (ïtuation  dans  laquelle  les  changes 
étoient  alors  ,  les  prix  étoient  prefque  triplés  ,  foit 
pour  faire  dans  le  royaume  des  achats  &  provifions 
de  Tabacs  cV  d'ufteniïîes  pour  former  i'écabliirement 
des  manufactures  &  bureaux  ,  foit  enfin  pour  fub- 
venir  au  payement  des  employés  ,  des  ouvriers ,  da 
fret ,  des  voitures  &  autres  dépenfes  extraordinaires 
ôc  indifpenfables,  avant  que  le  fermier  pût  retiret 
aucun  produit  de  la  vente  des  Tabacs. 

Telles  étoient  les  circonftances  dans  lefquelles,  le 
19  août  1712  ,  il  fut  fait  bail  à  Edouard  Duverdiec 
de  la  ferme  générale  du  privilège  de  l'entrée ,  fabri- 
cation &  vente  exclufive  de  Tabac  en  gros  &  en 
détail  pour  neuf  années  &  un  mois ,  qui  dévoient 
commencer  le  premier  feptembre  fuivant ,  &  finir 
le  dernier  feptembre    1730* 

Le  prix  porté  par  le  bail  fut  d'un  million  trois 
cent  mille  livres  pour  les  treize  premiers  mois ,  un 
million  huit  cent  mille  livres  pour  la  féconde  année  , 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres  pour  la  troifième, 
Se  trois  millions  pour  chacune  des  fix  dernières 
années. 

Duverdier  fut  ,  indépendamment  de  ce  prix  , 
chargé  de  payer  annuellement  pendant  le  cours  de 
fon  bail ,  au  régilTeur  ou  adjudicataire  des  fermes 
unies ,  la  fomme  de  cent  mille  livres  par  forme  d'a- 
bonnement des  droits  d'entrée  Ôc  fortie  ,  &  autres 
faifam  partie  des  fermes  générales. 
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On  prévit  par  le  bail  deux  circonftances ,  Tune  où, 
pendant  (a  durée,  les  plantations  o.e  Tabac,  défendues 
par  l'arrêt  du  confeil  du  29  décembre  171  9  &  par  la 
déclaration  du  17  oclobre  1720  ,  feroient  rétablies  , 
ôc  il  fur  dit  qu'en  ce  cas  il  (croit  fait  chaque  année 
une  diminution  de  cii:q  cent  mille  livres,  à  compter 
du  jour  que  ces  plantations  auraient  été  permifes. 

L'autre  événement  prévu  parle  bail  fut  celui  de 
la  réfiliation  avant  l'expiration  du  terme  qui  avoic 
été  réglé.  Il  fut  inféré  dans  îe  réfultat ,  que  11  cet 
événement  arrivoit,  le  fermier  qui  remplaceroit  Du- 
verdier,  feroit  tenu,  le  temps  qui  refteroità  expirer ,  de 
lui  payer  annuellement  la  fomme  de  deux  cent  mille 
livres ,  à*  titre  d'indemnité  &  de  dédommagement  des 
dépenfes  &  frais  extraordinaires  qu'il  auroit  faits 
pour  le  rétabiiiTement  &  l'exploitation  de  cette  ferme. 

La  jouilfance  de  Duverdier  fut  de  peu  de  durée  ; 
le  bail  qui  lui  avoit  été  paffé  fut  ré/îiié  par  arrêt  du 
confeil  du  6  feptembre  1723, £  compter  du  premier 
octobre  fuivant  ;  &  voici  ce  qui  donna  lieu  à  cet 
arrangement. 

Dès  le  22  mars  précédent,  il  avoit  été  rendu  un 
arrêt  du  confeil  ,  dont  le  préambule  fait  connoître 
que  le  roi  ayant  jugé  ,  lors  de  l'arrêté  du  compte  que 
la  compagnie  des  Indes  avoit  à  lui  rendre,  qu'il  étoic 
julle  de  la  rétablir  dans  la  jouilfance  de  fes  effets ,  8c 
entre  autres  dans  celle  des  trois  millions  de  rente,  au 
principal  de  cent  millions  conftitués  fur  la  ferme  du 
Tabac,  dont  la  vente  exclufive  avoit  été  originaire- 
ment arTe&ée  au  payement  de  ces  rentes  ;  fa  majeilé 
n'avoit  pas  trouvé  de  voie  plus  fûre  pour  alïurer  ce 
payement,  que  de  lui  accorder  le  privilège  de  cette 
vente.  C'eft  d'après  ces  motifs,  que  ,  par  le  difpofuif 
de  cet  arrêt ,  le  roi  accorda  à  la  compagnie  des  Indes 
le  privilège  de  la  vente  exclufive  du  Tabac,  à  comp- 
ter du  premier  oclobre  fuivant ,  pour  demeurer  quitte 
envers  ladite  compagnie  du  payement  de  trois  mil- 
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lions  de  rente  ,  jufquà  concurrence  de  deux  millions 
cinq  cent  miile  livres ,  fomme  à  laquelle  le  privilège. 
eu  queition  fut  évalué,  fans  néanmoins  que  ceue 
évaluation  ,  en  cas  de  plus  ou  moins  value  du  pri- 
vilège ,  pur  opérer  aucune  garantie  ,  recours  ou  aèbori 
contre  aucune  des  parties  ;  fa  majefté  fe  réfervant  au 
furplus  de  pourvoir ,  amfi  qu'il  apparciendroit  ,  an 
pavement  des  cinq  cent  mille  livres  de  rentes  qui 
revoient  à  acquitter  fur  les  trois  millions. 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même  année,  le  roi 
voulant  affurer  pour  toujours  à  la  compagnie  des  In- 
des le  privilège  excluiif  de  la  vente  du  Tabac  ,  loir 
pour  encourager  les  plantations  dans  les  colonies  con- 
cédées à  cette  compagnie,  foit  pour  aiTurer  de  plus 
en  plus  i'écat  ôc  ia  fortune  des  actionnaires  ;  fa  majelté^ 
par  arrêt  du  premier  de  ce  mois,  ordonna  que,  par 
ics  commiflaires  de  fon  confeil  qui  feroient  nommés 
à  cet  effet ,  il  lui  en  feroit  pafTé  ,  (es  directeurs  ftipu - 
lant  pour  elle ,  un  cqntrat  d'aliénation  à  titre  d'en- 
gagement. 

Le  contrat  fut  palîé  en  conféquence  de  cet  arrêt  ie 
1 9  feptembre  fuivant. 

Cette  aliénation  fut  depuis  confirmée  par  l'article 
7  de  i'édit  du  mois  de  juin  1725  ,  dont  on  a  déji 
parlé.  L'article  S  de  cet  édit  porte  ,  qu'elle  exercera 
ce  privilège  comme  chofe  à  elle  appartenante  en  pleine 
propriété  ,  fans  pouvoir  augmenter  le  prix  des  Tabacs. 
Un  arrêt  du  30  août  1723  avoir  régie  la  forme 
de  l'adminiftration  de  la  compagnie  des  Indes.  Aux 
termes  de  cet  arrêt ,  cette  adminiitration  devoir  être 
compofée  de  douze  directeurs ,  tous  actionnaires  , 
tenus  de  dépofer  cinquante  actions  qu'ils  ne  pour- 
raient retirer  tant  qu'ils  feroient  directeurs  ,  &  de 
huit  fyndics,qui,  pendant  l'année  de  leur  fyndicat  , 
dévoient  également  remplir  cette  formalité. 

Six  d'entre  ces  fyndics  dévoient  avoir  l'infpe&ion 
fur  les  douze  départemens  entre  lefquels  le  règlement 
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partâgeoît  les  différens  commerces  dont  jouifToit  la 
compagnie. 

Les  deux  autres  fyndics  étoient  chargés  de  Veiller 
fur  la  régie  du  Tabac  ,  qui  devoir  être  confiée  à  huic 
directeurs,  lefquels  dévoient  former  un  corps  féparé  è 
ôc  n'être  chargé  que  des  droits  de  cette  régie  ôc  des 
affaires  qui  y  feroient  jointes.  Le  roi  s'étoit  réfervé  de 
nommer  pour  ia  première  fois  ces  huit  directeurs,  Ôc 
ils  le  furent  par  arrêt  du  7  feptembre  1723. 

C'eft  ici  le  lieu  d'obfervcr  que  ,  depuis  le  premier 
octobre  1715  jufqu'au  30  ieptembre  1750,  la  com- 
pagnie des  Indes  a  régi  par  elle-même  la  ferme  du 
Tabac  ,  fous  le  nom  de  Pierre  ie  Sueur.  Chaque  an- 
née de  la  régie  alioit  à  iept  millions  de  produit  nec. 
Ce  ne  fut  que  le  premier  octobre  17^0  ,  que  ies  fer- 
miers généraux  entrèrent  en  polfellîun  de  cette  ferme, 
fous  le  nom  de  Pierre  Carlier.  Le  motif  de  cer  arran- 
gement fut ,  que  ies  fermiers  généraux  étoient  .eu.'s 
en  état  d'en  atigfnenreç  conûdérablement  les  produits  , 
par  la  fupprelhon  des  commis  ,  ernp  oyés  6c  gardes 
du  Tabac,  ceux  des  fermes  devanr  fcrhre  à  l'une  ôc 
à  l'autre  exploitation.  Le  prix  du  ban  pafle  le  5  fep-* 
tembre  i7;o,  pour  8  années  >  tut  de  fept  millions 
cin  q  cent  mille  livres  par  an  pour  .'es  quai  e  premières 
années ,  &  de  huit  millions  pour  les  quat-e  dernières* 

Le  prix  auquel  fut  paifé  ce  bail  fait  connoître  i'ac- 
croiifement  qu'avoir  déjà  reçu  dans  les  mains  de  la 
compagnie  des  Indes  le  produit  du  privilège  de  la 
vente  exclufive  du  f  abac  :  on  attribue  cette  augmen- 
tation aux  circonftaoces  fuivantes* 

1*.  Le  privilège  exclufif  du  commerce  de  la  vente 
avoit  été  rétabli  dans  fon  intégrité. 

2°.  Les  plantations  dans  l'intérieur  de  la  ferme 
avoient  été  totalement  défendues  ôc  difeontinuées  en 
1710. 

30.  La  compagnie  obtint  différens  arrêts  du  cott* 
Tome  IX  Z 
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feil  ,  qui  confirmèrent  par  des  difpofitions  encore 
plus  claires  &  plus  précités  ,  celles  de  la  déclaration 
du  premier  mars  172  ,  concernant  l'interdi<5tion  de 
ces  plantations  dans  les  trois  lieues  limitrophes  de 
toutes  les  provinces  où  elle  jouifïbit  du  droit  exclu- 
fif, &  la  fixation  des  confoinmations  dans  l'étendue 
de  ces  trois  lieues. 

4°.  Les  Tabacs  des  anciennes  récoltes  de  l'inté- 
rieur, &  les  Tabacs  étrangers  que  la  liberté  du  com- 
merce avoir  fait  entrer  dans  le  royaume,  étoient  , 
dès  1725  ,  pour  la  plus  grande  partie  consommés  , 
exportés  ou  gâtés ,  &  le  peu  qui  en  reftoit  s'épuifoic 
journellement  ,  en  forte  que  la  confommation  des 
Tabacs  de  la  ferme  ne  pouvoir  que  s'accroître  pro- 
greflîvement  pendant  le  cours  de  cette  régie. 

On  obferve  que  cette  progrellion  fut  très-fenfible 
pendant  les  trois  premières  aimées  ,  &  que  la  bonne 
régie  foutint  pendant  les  quatre  dernières  l'augmen- 
tation qu'avoit  procurée  l'épuifement  des  Tabacs ,  que 
les  plantations  &  la  liberté  du  commerce  avoienc 
mis  dans  les  mains  d'un  infinité  de  marchands  &  ce 
particuliers. 

Pour  donner  une  idée  des  principales  conditions 
fous  lefquelles  les  fermiers  généraux  eurent  le  privi- 
lège exclufif  de  la  vente  du  Tabac  ,  on  va  rappeler  les 
difpofitions  du  titre  de  la  ferme  générale  du  Tabac 
dans  le  bail  fait  à  Forceville  le  16  feptembie  1758, 
pour  fix  années  ,  à  commencer  le  premier  octobre 
fuivant. 

i°.  L'adjudicataire  doit  jouir  du  privilège  exclufif 
de  faire  entrer  par  mer  &  parterre,  dans  l'étendue  du 
royaume ,  à  l'exception  de  la  Flandre  ,  Hainaut ,  Cam- 
brefis,  Attois  ,  Franche-Comté  &  Alface_,  vendre  & 
debicer  en  gros  &  en  détail  le  Tabac  de  tous  crûs  Se 
cfpc.es,  en  feuilles  ,  en  corde  ,  &  en  poudre  ,  ou  au- 
trement ,  fabriqué  &  non  fabriqué  ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1 681  ,  aux  déclara- 
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nous ,  arrêts  &  réglemens  depuis  intervenus ,  notam- 
ment à  la  déclararion  au  premier  août  1721. 

20.  Il  lui  eft  défendu  de  vendre  les  Tabacs  en  corde 
ou  filés,  de  toutes  qualités,  au  delà  des  prix  pertes 
par  la  déclaration  du  premier  août  1721  &  l'arrêt 
du  conleil  du  2S  novembre  17^0;  &  les  7  ab*cs  en 
poudre  de  toutes  efpèces  au  dt'iïus  des  prix  fixés  par 
l'article  7  de  l'ordonnance  de  1 6  $  1  ,  le  tout  au  poids 
de  marc  ou  de  table  ,  fuivant  les  differens  ufages  des 
provinces. 

11  faut  ici  obferver,  que  cette  diftin&ion  a  celTé 
par  la  difpoiuion  de  la  déclararion  du  2 4.  août  1758, 
qui  a  ordonné  que  le  I  abac  feroit  vendu  par  tour  le 
royaume  au  poids  de  marc. 

30.  L'adjudicataire  eft  tenu  de  fournir  du  Tabac 
de  cantine  aux  troupes  dans  retendue  de  la  ferme, 
à  raifon  d'une  livre  de  Tabac  par  mois  pour  chaque 
foldar,  conformément  aux  ordonnances  des  $0  juillet 
1710  Ôc  2  avril  1734,  au  prix  de  douze  fous  ia 
livre. 

40.  Il  doit  avoir  une  marque  <5c  cachet  pour  plom- 
ber &  marquer  les  Tabacs ,  &  en  dépofer  les  em- 
preintes aux  greffes  des  élections  &  autres  juridictions 
des  fermes,  conformément  à  l'article  6  de  la  déclara- 
tion du  premier  août  1711  :  il  a  la  liberté  de  changer 
de  marque,  à  la  charge  pareillement  du  dépôt  des 
empreintes. 

50.  Il  doit  jouir  de  l'exemption  de  tou<  droits 
de  péages,  pafTagc-s,  octrois,  &  généralement  de  tons 
autres  droits  appartenans  aux  villes,  corps  &  commu- 
nautés, engagiftes  &  feigneurs  particuliers,  même  de 
ceux  attribués  aux  officiers  créés  par  l'édit  de  juin 
1730  ,  en  la  ville  de  Paris  ,  fuivant  l'arrêt  du  17  juin 
î  7  3  6  ,  pour  tous  les  1  abacs  &  pour  les  r.ftenfiles  des 
rr. an u factures  qu'il  fera  entrer  dans  le  royaume,  ou 
qu'il  en  fêta  fortir. 

£*•  Comme  le  privilège  appartenoir  encore  à  la 
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compagnie  des  Indes,  quoiqu'exercé  par  l'adjudica- 
taire des  fermes  générales ,  1  adjudicataire  ,  relative- 
ment à  la  ferme  du  tabac,  ne  devoit  jouir  de  l'exemp- 
tion âçs  droits  d'entrée  &  fortie  ,  ôc  autres  faifant 
partie  des  fermes  générales  des  gabelles ,  cinq  grolTes 
fermes,  aides  &  domaines,  qu'au  moyen  del'abonne- 
nement  de  cent  mille  livres  par  chaque  année  ,  dont 
la  ferme  du  Tabac  étoit  tenue  envers  les  fermes  géné- 
rales unies. 

7°.  L'adjudicataire  doit  être  mis  en  poiTeflion  des 
maifons  ôc  autres  lieux  fervant  de  manufactures  , 
magafins  &c  bureaux  deTabacs,  ainfi  que  des  uftenfiles, 
en  payant  la  valeur  à  celui  auquel  il  fuccède. 

8°.  Il  en  doit  être  de  même  des  Tabacs  exiftans 
entre  les  mains  du  précédent  adjudicataire  ,  en  le 
rembourfant  fur  les  factures  d'achats ,  lettres  de  voi- 
ture &  autres  pièces  juftificatives ,  du  prix  auquel  hs 
Tabacs  feront  revenus. 

9°.  L'adjudicataire  doit  avoir  la  préférence  fur  les 
Tabacs  des  prifes  qui  feront  amenées  dans  les  ports 
du  royaume  ,  foit  qu'ils  foient  vendus  de  gré  à  gré , 
ou  par  autorité  de  juftice  ,  fuivant  l'article  59  de  la 
déclaration  du  premier  août  172  1. 

io°.  On  ne  rétablira  point  les  plantations  de  Tabac 
défendues  5c  détruites  en  exécution  de  l'arrêt  du  con- 
feil  du  19  décembre  171^,  &  de  la  déclaration  du 
premier  août  171 1. 

ii**.  Les  médecins,  apothicaires  &  autres  ne 
pourront  enfemencer  leurs  terres  ôc  jardins  d'herbe 
nicotiane ,  herbe  à  la  reine ,  ni  autres  efpèces  de 
Tabac,  fous  les  peines  portées  par  l'ordonnance  de 
1681. 

L'événement  juftifia  le  parti  qui  avoit  été  adopte 
de  réunir  l'exploitation  du  privilège  de  la  vente  exclu- 
five  du  Tabac  à  celle  des  fermes  générales  :  l'har- 
monie qui  régna  entre  les  différentes  parties ,  en  fim- 
plihant  la  régie ,  mit  plus  à  portée  de  la  perfection- 
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ner ,  &  la  ferme  du  Tabac  fie  fucceflîvement  des  pro- 
grès qu'elle  duc  principalement  aux  foins  &  à  l'atten- 
tion continuelle  avec  lefquels  les  différens  détails  qui 
y  font  relatifs  furent  fuivis. 

Les  établilfemens  qui  ont  été  faits  paroiflènt  rem- 
plir tous  les  objets  qu'exige  le  fervice  de  la  vente 
exclufive. 

On  a  placé  dans  les  différens  ports  de  mer  &  fur 
les  rivières  qui  y  font  afïluentes ,  des  manufactures 
dans  lefquelîes  toutes  les  efpèces  de  Tabac  nécelTaires 
à  la  confommation  font  fabriquées  ;  &  les  emplace- 
mens  de  ces  manufactures  ont  été  déterminés  d'après 
la  confidération  de  pouvoir  approvifionner ,  avec  le 
moins  de  frais  &  le  plus  de  célérité  poflible ,  les  bu- 
reaux généraux  qui  y  refTcrtifîent. 

Chaque  manufacture  a  un  certain  nombre  de  bu-» 
reaux  généraux  à  approvifionner. 

A  chaque  bureau  général  reffonit  un  certain  nom- 
bre d'entrepôts  qui  vont  y  lever  les  Tabacs  dont  ils 
ont  befoin. 

On  a  formé  à  chaque  entrepôt  mi  arrondiflement 
de  plufieurs  villes ,  bourgs ,  villages  &  paroiffes  ; 
&  dans  chacun  de  ces  lieux  ,  félon  fa  grandeur ,  (on 
commerce  ,  le  nombre  de  feux ,  il  y  a  pour  la  revente 
au  public  un  ou  plufieurs  débitans  qui  vont  prendre 
leTabacqui  leureft  nécefiaire  au  bureau  de  l'entrepôt 
dans  l'arrondifiement  duquel  ils  font  établis. 

On  a  foin  de  tenir  les  bureaux  généraux  approvi- 
fîonnés ,  de  manière  qu'en  tout  événement  ils  (oient 
toujouts  en  état  de  fubvenir  aux  demandes  qui  peu- 
vent leur  être  faites  par  les  entrepôts  qui  y  teffortif- 
fent,  &  que  ces  entrepôts  puiflent  pareillement  rem- 
plir  l'objet  des  demandes  des  habitans  qui  font  dans 
leur  arrondiffement  :  ainfi ,  il  n'y  a  point  de  lieu  fuf- 
ceptible  de  quelque  confommation  ,  où  il  n'y  aie 
plufieurs  ou  au  moins  un  débitant  en  état  de  fournir 
au  public  le  Tabac  qu'il  peut  délirer. 

Ziij 
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L'ordre  de  travail  prefcric  aux  contrôleurs  généraux 
des  fermes  pour  la  partie  qui  concerne  le  Tabac  ,  par 
les  innV Lierions  que  les  fermiers  généraux  donnèrent, 
au  mois  de  mars  173 1  ,  raiTembie  routes  les  mefures 
nécelîaires  pour  découvrir  &:  faire  celler  les  abus  ôc 
les  prévarications  dont  ces  inftrudtions  contiennent  les 
dérails ,  foie  par  rapport  au  fervice  intétieur  qui  con- 
cerne les  bureaux'  généraux  ,  les  entrepocs ,  les  débi- 
rans ,  &  tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  vente  des  Tabacs 
de  la  ferme  ,  Toit  par  rapport  au  fervice  extérieur  , 
qui  regarde  la  difupline  &  le  travail  des  brigades, 
pour  empêher  l'introduction  frauduleufe  ,  le  débit 
des  Tabacs  étrangers  ,  &  les  plantations  défendues  dans 
Je  royaume. 

Cette  inftrudtion  rappelle  tout  ce  qui  concerne  la 
manutention  des  bureaux  généraux  pour  la  rentrée  des 
fonds  ,  la  tenue  exacte  des  diffétens  reg.dres  de  ven- 
tes,  de  factures,  de  numéros,  de  frais,  de  failles, 
pour  empêcher  les  abus  des  cachets  lervans  à  la 
marque  des  Tabacs  ,  pour  la  ju dette  des  poids  & 
balances,  pour  la  confervation  des  Tabacs  dans  les 
magaflns ,  pour  condater  les  déchets  véritables  de  l'en- 
voi à  la  réception  ou  à  la  garde ,  pour  atturer  la  fidélité 
dans  les  ventes  des  Tabacs  à  peu  près  de  même  efpèce 
&  fabrique,  a  différens  prix,  enfin  pour  que  les  bu- 
reaux généraux  foient  ouverts  aux  heures  preferites  , 
afin  que  les  enrrepofeurs ,  les  débitans  &  le  public  n'é- 
prouvent aucun  retardement. 

Elle  entre  dans  les  mêmes  détails  fur  ce  qui  regarda 
les  entrepots ,  pour  découvrir  les  moyens  dont  des 
entrepofeurs  infidèles  peuvent  faire  ufage  ,  afin  de  fe 
procurer  une  augmentation  de  poids  fur  les  Tabacs 
qu'ils  lèvent  aux  bureaux  généraux,  pour  vérifier  s'ils 
font  fuffifamment  approvifionnés  &  s'ils  ne  le  font 
que  des  levées  qui  y  font  faites.  Si ,  fans  la  permittîoiî 
de  la  compagnie,  ils  ne  font  pas  le  détail  par  eux- 
mêmes  &  ne  contreviennent  pas  à  la  défenfe  cjui  leur 
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tlt  faite  de  vendre  aux  particuliers  moins  d'une  livre 
de  Tabac  à  la  fois  ;  fi  les.  employés  du  bureau  général- 
ne  les  favori fent  point  en  leur  raifant  un  poids  trop 
fort  j  s'ils  expédient  promptement  à  tour  de  rôle  6c 
fans  préférence  les  particuliers  &  les  débitans  qui 
viennent  acheter  du  Tabac,  cV  s'ils  n'excèdent  poinc 
les  prix  fixés  \  s'ils  font  des  tournées  dans  leurs  arron- 
diffemens,  afin  d'examiner  s'il  ne  s'y  fait  point  de 
plantation  de  faux  Tabac,  ou  quelque  introduction, 
frauduleufe  ;  s'il  y  a  fuffifamment  ou  trop  de  débh 
tans ,  &.  leur  conduite. 

L'initruction  traite  avec  le  même  ordre  ce  qui  a 
rapport  aux  débitans  \  elle  expofe  les  inconvéniens  qui 
réfultent  ou  d'un  trop  petit  nombre,  ou  d'un  nombre 
trop  confidérable. 

D'un  trop  grand  nombre  ,  en  ce  que  le  bénéfice 
de  chaque  débitant  eft  il  modique,  qu'ils  hafardenc 
plus  aifément  de  fe  livrer  à  la  contrebande  j  qu'ils  ne 
font  d'ailleurs  que  de  très-petites  levées  à  la  fois  ,  ce 
qui  multiplie  les  pétées  dans  le  grand  bureau  générai 
&  dans  l'entrepôt,  les  déchets,  les  enregiftremens, 
les  embarras  dans  les  vérifications  des  regiftres ,  les 
difficultés  dans  les  exercices. 

D'un  trop  petit  nombre  ,  en  ce  que  le  confomma- 
teur  ne  trouvant  pas  à  portée  de  lui  de  débitant  établi 
par  la  ferme ,  attend  &  préfère  celui  qui  vient  lui 
offrir  du  Tabac  en  contrebande. 

Elle  preferic  la  conduite  que  les  receveurs  &r  entre* 
pofeurs  doivent  tenir  dans  l'établtifement  des  débi- 
tans ,  fur  lefquels  elle  donne  aux  contrôleurs  généraux 
le  droit  d'infpection ,  fans  qu'ils  puilfent  néanmoins 
les  deftituer  que  de  concert  avec  le  receveur  ou  en- 
treposeur qui  leur  a  fourni  la  permiflion  de  revente  ; 
elle  veut  que  dans  ces  établiiïemens  on  confulte  la 
fuuation  des  lieux  ,  l'objet  de  la  confommation  j  elle 
indique  d'en  établir  dans  les  places  principales  des 
communautés  où  fe  tiennent  les  foires  &  marchés  s 
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dans  les  rues  les  plus  fréquentées  ,  fur  les  porcs  &  les 
quais  dans  les  villes  ;  de  ne  choifir  que  des  gens  aifés 
te  en  écar  de  répondre  des  amendes  s'ils  tomboienc 
en  concravencion  \  elle  défend  les  débits  exclusifs  , 
c'eft-à-dire  confiés  a  un  feul  débitant  dans  les  lieux 
qui  en  exigent  plufieurs  ;  elle  obferve  que  dans  les 
départemens  ou,  pour  fe  parer  du  voifinage  de  la 
fraude  ,  oa  clt  >b  igé  de  faire  diitnb.ier  des  Tabacs  à 
bas  prix  ,  on  ne  fauroit  établir  trop  de  débitans  fur 
la  frontière  limitrophe  des  provinces  d'où  viennent 
les  verfemens;  mais  qu'à  l'égard  de  celles  qui  avoifi- 
nen.  le!  'ieux  où  les  Tabacs  fe  vendent  à  un  prix  plus 
fort  ,  on  doit  toujv3urs  lailfer  une  diftance  au  moins 
d'une  lieue,  "!ans  laque  le  il  n'y  ait  point  de  débitans  à 
bas  prix  qui  puiflentvcifei  fur  ies  paroifles  a  haut  prix. 
Elle  charge  les  contrôleurs  généraux  des  fermes, 
indépendamment  d^s  vifites  fréquentes  que  les  bri- 
gades doivent  faire  pour  exercer  les  d^b^cans  ,  d'en 
faiie  eux  mêmes  ,  accompagnés  d'un  ou  plufieurs 
employés  ;  de  fe  faire  repréfenter  dans  ces  viiires  le 
livret  ou  portatif  du  débicant  ,  pour  vérifier  (i  les  le- 
vées qu'il  a  faites  au  bureau  général  ou  à  l'entrepôc 
d'où  il  relève,  font  enregistrées  par  ordre  de  date,.  & 
fpécirices ,  foit  pour  la  qualité  ,  foit  pour  le  prix , 
ainlî  qu'elles  doivent  l'être  ,  &  fi  elles  font  relatives 
à  celles  du  relevé  qu'il  doit  avoir  pris  lors  de  fa  vifite 
dans  les  bureaux  &  entrepôts  ;  de  fe  faire  repréfenter 
pareillement  les  Tabacs  ;  d'examiner  s'ils  font  mar- 
qués, s'ils  ne  font  point  mouillés,  altérés  ou  déna- 
turés ;  de  vérifier  les  balances  &  les  poids  ;  de  ne 
pas  fouffrir  qu'ils  fe  fervent  de  petites  pierres  ou  de 
balles  de  plomb  applaties  ;  de  les  obliger  d'avoir  des 
poids  de  fonte  marqués  &  étalonnés  ;  de  veiller  à  ce 
qu'ils  n'excèdent  point  les  prix  fixés;  de  tenir  la  main 
à  ce  qu'ils  aient ,  â  peine  de  révocation ,  dans  un  lieu 
apparent  de  leur  boutique,  le  tarif  de  chaque  efpèce 
de  Tabac  au  détail  a  par  livre ,  demi-livre,  quarceron , 
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once  8c  demi-once ,  arrêté  par  le  directeur  du  dépar- 
tement, de  figné  de  lui. 

Ils  doivent  s'informer  des  débitans,  fi  le  receveur  ou 
l'entrepofeur  de  qui  ils  relèvent ,  n'exige  point  d'eux 
quelque  rétribution  \  s'il  ne  leur  furvend  point  les 
Tabacs  ;  s'il  leur  fait  le  poids  jufte;  s'il  porte  exacte- 
ment fur  leurs  livres  tous  les  Tabacs  qu'il  leur 
livre. 

Aux  termes  de  l'inftru&ion  ,  les  contrôleurs  géné- 
raux des  fermes  font  tenus  de  faire,  une  fois  au  moins 
tous  les  rrois  mois,  la  vifue  de  tous  les  bureaux  géné- 
raux &  entrepôts  de  leur  département,  &  chez  quel- 
ques-uns des  débitans  qui  eu  relèvent  ]  de  vifer  exac- 
tement à  chaque  viiite  les  regiftres  des  bureaux 
généraux  ,  ceux  des  enttepôts  ,  &  les  livres  des 
débitans  ;  de  rendre  compte  de  ces  vifites,  en  adref- 
fant  tous  les  quartiets  un  ptécis  de  leur  travail  au 
fermier  chargé  de  la  correfpondance  du  département, 
cV  au  directeur ,  &  d'y  joindre  un  état ,  dont  le  mo- 
dèle eft  joint  à  l'inftru&ion,  de  laconfommation  faite 
dans  chaque  entrepôt  pendant  le  quartier  précédent  , 
&  des  Tabacs  reftans  au  moment  de  l'envoi  de  cet 
état. 

Us  doivent  d'ailleurs  dreffer  en  tout  temps  leur 
procès-verbal  des  prévarications  &  faits  graves  qu'ils 
découvrent  ,  &  en  envoyer  ,  a  peine  de  révocation , 
copie  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  la  compagnie 
&   au  directeur. 

Il  leur  eft  recommandé  de  n'avoir  point  de  temps 
fixe  pour  leurs  vifires ,  &  de  faire  par  intervalles 
des  contre-vifites,  afin  de  tenir  toujours  les  employés 
dans  la  crainte  d'être  furpris  s'ils  viennent  à  s'écarter 
de  leur  devoir. 

Tel  eft  le  précis  des  détails  contenus  dans  l'inf- 
truftion,  fur  les  objets  qui  y  font  traités  comme  appar- 
tenans  au  fervice  intérieur.  Voici  maintenant  ceux 
qui  concernent  le  fervice  extérieur. 
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Ils  font  divifés  en  trois  parties  ;  la  difcipline 
Se  le  fervice  des  brigades  j  les  failles  &  les  pout- 
f  ui tes. 

i°.  Pour  remplir  convenablement  îa  première  de 
ces  trois  parties ,  l'inftruction  recommande  au  con- 
trôleur général  des  fermes  de  s'attacher  à  bien  con- 
noîrre ,  par  de  fréquentes  tournées  ,  le  local  de  fou 
département  ,  pour  fe  mettre  au  fait  des  lieux  qu'il 
couvient  de  garder  de  préférence  ;  des  brigades  plus 
ou  moins  fortes,  félon  l'importance  despa{Tages,qu  il 
cft  a  propos  d'y  porter,  cV  être  en  état  de  juger  do 
la  route  que  peut  tenir  une  bande  de  contreban- 
diers ,  afin  de  les  faire  attendre  ou  pourfuivre  plus 
sûremenr. 

Linitrudtion  entre  au  furplus  dans  les  plus  grands 
détails  fur  les  fondions  des  capitaines  généraux  , 
des  lfeutenans  &  des  infpecteurs  ,  ôc  fur  les  qua- 
Jités  qui  leur  font  nécelTaires  pour  les  bien  remplir; 
fur  les  ordres  de  travail  que  le  contrôleur  général 
des  fermes  doit  donner  aux  brigades  ;  fur  l'obliga- 
tion des  brigadiers  d'inferire  fur  leur  portatif,  &  de 
faire  certifier  jour  par  jour  ,  par  tous  les  employés 
de  leur  brigade,  le  fervice  qu'ils  auront  fait,  ôc  de 
tenir  toujours ,  à  peine  de  privation  de  leurs  appoin* 
temens  pendant  le  temps  du  retardement ,  des  copies 
de  ces  portatifs ,  pour  être  remifes  aux  contrôleurs 
généraux  des  fermes  ;  fur  la  correfpondance  conti- 
nuelle que  ces  derniers  doivent  entretenir  avec  les 
commandans  6V  principaux  employés  des  brigades; 
fur  les  revues  qu'ils  doivent  en  faire;  fut  la  néceffité 
de  les  faire  changer  fouvent  de  pofte. 

Après  avoir  ainfi  traité  ce  qui  regarde  le  fervice 
des.  brigades  ambulantes  qui  forment  des  lignes  fut 
les  frontières  expofées  aux  verfemens  ,  elle  s'expli- 
que fur  ce  qui  concerne  celui  des  brigades  féden- 
taires  deftinées  à  la  garde  des  ponts  <k  chauffées , 
des  bacs ,  des   partages  fréquentés ,  des  ports  de$ 
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villes  ,  ainfi  que  de  celles  qui  font  prépofées  à  la  garde 
de  l'intérieur  &  à  exercer  les  enrrepofe*urs  &  débuans  ; 
fur  IV  b  igation  dans  laquelle  font  ces  emp  oyés  , 
comme  ceux  des  brigades  ambulances  ,  d'avoir  des 
portatifs,  &  fur  la  nécefiîté  de  ne  les  pas  laifler  tou- 
jours dans   Us  mêmes  diftricls. 

2°.  L'inftruction  ,  pour  prévenir  les  inconvéniens 
qui  réfultent,  relativement  aux  procès  verbaux,  foit 
de  l'omùlion  de  quelques-unes  des  formalités  prei- 
crites  par  les  ordonnances  ,  foit  de  la  manière  obfcure 
donc  les  faits  font  rédigés ,  foit  enfin  du  défaut  de 
mention  de  quelques  circonitances  eiTentielîes ,  charge 
les  contrôleurs  généraux  des  fermes  ,  de  délivrer  à 
tous  les  brigadiers ,  fous  -  brigadiers  ,  &  à  tous  les 
employés  détachés  dans  les  dirîérens  poftes  ,  des 
modèles  de  ces  a£tes ,  femblables  à  ceux  qui  font 
à  la  fuite  de  cette  initruftion ,  avec  ordre  de  s'y  con- 
former fuivant  les  différentes  circonftances ,  à  peine 
de  révocation  ;  elle  leur  enjoint  ,  <ians  les  cas  de  cap- 
tures conddérables  ,  8c  lorfque  des  contrebandiers 
auront  été  arrêtés ,  de  fe  tranfporter  au  bureau  ou 
entrepôt  où  la  conduite  doit  être  faite ,  afin  d'em- 
pêcher le  divertifTemenc  des  Tabacs  &  effets  faifis , 
<k  de  pouvoir  veiller  à  ce  que  la  procédure  à  fuivre 
dans  de  pareilles  circonftances  ,  foie  régulièrement 
faite  ;  elle  explique  les  formalités  à  obferver  dans  les 
vilues  domicilières  ,  dans  les  failles  qui  fe  font  lors 
de  ces  vifires ,  &c  dans  le  dépôt  qui  fe  fait  enfuite  des 
Tabacs  faiiis ,  au  bureau  ou  à  l'entrepôt  le  plus  pro- 
chain. Les  cas  de  rébellion  font  aulli  prévus  ;  l'inf- 
truction  indique  ceux  où  il  faut  s'en  tenir  â  la  voie 
ordinaire  ,  8c  donner  Amplement  aflignarion  par  pro- 
ces  verbal,  en  concluant  à  la  confifeation  6V  à  l'amende 
de  mille  livres;  &  les  cas  où  il  convient  de  pren- 
dre la  voie  extraordinaire  ,  tels  qu'un  amas  confî- 
dcrable ,   une  rébellion  marquée  ,  un  attroupement 
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ou  tranfport  à  port  d'armes ,  de  faufTes  empreintes 
de  la  marque  de  l'adjudicataire ,  ou  la  fraude  com- 
mife  j  foit  par  un  débitant,  (oit  par  les  commis  des 
fermes. 

3°.  Quoique  les  directeurs  des  provinces  foienc 
principa.ement  chargés  des  pourfuues  des  faifies , 
Finfltuction  n'en  prefcnt  pas  moins  aux  contioleurs 
généraux  d'y  donner  leurs  foins  ,  &  de  prendre  à 
cet  effet  fur  la  procédure  les  connoilTances  nécef- 
faires;  elle  leur  indique  les  ordonnances  &  les  prin- 
cipaux rég:emens  aux  difpofitions  defquels  ils  doi- 
vent apporter  l'attention  la  plus  fuivie  ;  elle  leur 
recommande,  dans  la  vue  d'éviter ,  autant  qu'il  eft 
pofïib'e,  les  frais,  de  faire  remettre  fans  retardement 
les  foldats  furpris  avec  de  faux  Tabacs ,  au  pouvoir 
des  officiers  de  l'état  major  de  la  place  la  plus  voi- 
fîne ,  en  faifant  deux  originaux  des  procès-verbaux, 
dont  l'un  doit  être  remis  à  ces  officiers  ,  &  l'autre 
doit  être  retiré  avec  leurs  reconnoilTances  ;  de  faire 
pareillement  vendre  promprernent  les  effets  faifis,  qui 
dépériroient  à  la  garde  ,  &  les  chevaux  ,  qui  occalior.- 
neroient  des  dépenfes ,  en  fe  conformant  dans  ces 
ventes  aux  difpofîtions  de  l'arrêt  du  25  juillet  171 5. 

Indépendamment  de  ces  inftructions  données  aux 
contrôleurs  généraux  des  fermes  ,  il  en  fut  formé 
une  particulière  pour  tous  les  autres  employés,  dans 
laquelle  font  rappelées  toutes  les  formalités  à  obfer- 
ver  dans  la  rédaction  des  procès- verbaux  &  dans  les 
procédures  qui  doivent  être  faites  fur  les  faifies ,  avec 
hs  modèles  des  différens  actes  &  procédures  ,  pour 
leur  fervir  de  règle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

En  même  temps  que  le  précis  que  l'on  vient  de 
retracer  des  inftructions  données  en  173 1  par  les 
fermiers  généraux  ,  fait  connoître  le  plan  de  la  régie 
établie  pour  l'exercice  du  privilège  exclufif  du  com- 
merce &  de  la  vente  du  Tabac  dans  le  royaume  , 
il  met  à  portée  de  juger  des  dépenfes  confidéiables 
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«n  employés  qu'exige  cette  régie  ,  pat  la  nécefficé 
de  s'oppofer ,  autant  qu'il  eftpolfible,  aux  verfemens 
de  faux  Tabac  que  l'étranger  &  les  provinces  privi- 
légiés font  continuellement  fur  l'étendue  de  la 
ferme. 

Une  déclaration  du  2  août  1729  ,  en  rappelant 
les  principales  difpofitions  des  anciennes  ordonnances^ 
déclarations  ,  arrêts  &  réglernens  qui  établifîoient 
des  peines  contre  ceux  qui  fe  livroient  à  la  con- 
trebande,  en  avoit  prononcé  encore  de  plus  févères, 
fur-tout  dans  les  attroupemens  ;  mais  cette  dernière 
loi  ne  paroilToir  pns  à  plufienrs  des  juges  contenir  des 
difpofitions  affez  claires  &  alTez  précifes  pour  déter- 
miner leurs  jugemens  dans  les  différentes  affaires  fou- 
mifes  à  leur  décilîon  j  cV  ce  fut  pour  fixer  une  jurif- 
prudence  certaine  fur  un  objet  qui  intéielloit  égale- 
ment la  tranquillité  de  l'état,  la  sûreté  des  fujets 
&  la  perception  des  droits  du  roi  ,  que  fut  donnée 
la  déclaration  du  25  janviet  1733  ,  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

i°.  Conformément  à  l'article  20  de  la  déclaration 
du  17  octobre  1720  ,  &  à  l'article  premier  de  l'édit 
du  mois  d'octobre  1726  ,  elle  prononce  la  peine  de 
mort  contre  tous  les  particuliers  qui  feront  rrouvés 
au  nombre  de  trois  &  au  delTus  ,  portant  du  Tabac 
en  fraude  ,  &  la  conrifeation  de  leurs  biens  ,  même 
dans  les    lieux   où  la  confifeation  n'a  pas  lieu. 

20.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  efeorté 
avec  armes  &  au  nombre  de  cinq  au  moins  ,  des 
hommes,  chevaux  ou  voitures  chargés  de  contre- 
bandes ,  fubiront  les  mêmes  peines.  La  preuve  pourra 
être  acquife  par  voie  d'information  &  audition  d« 
témoins  ,  récolement ,  confrontation  &  autres  règles 
preferites  par  l'ordonnance  de  1  670  ,  pour  les  crimes 
de  toute  autre  nature  ;  &  celui  dont  il  s'agit  fera 
cenfé  prouvé,  lorfqu'on  les  aura  vus  efeortanc  des 
ballots,  quand  même  on  ne  leur  auroic  faifi  aucune 
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defdites  marchandifes  de  contrebande  lors  de  leur 

marche  ou  partage. 

3°.  Tous  vagabonds  8c  gens  fans  aveu,  artifans  , 
p^ens  de  métier ,  gens  de  peine  ,  matelots  ,  payfaas  & 
autres  auxquels  le  port  d'armes  eit  interdit,  qui  feront 
rencontres  attroupés,  au  nombre  de  cinq  au  moins,  avec 
des  armes  a  feu  ,  feront  punis  de  la  peine  des  galères 
à  perpétuité  ,  quand  même  ils  ne  le  trouvefoient 
chargés   d'aucune  marchandife. 

4°.  Ils  feront  punis  de  mort  ,  s'ils  ont  été  précé* 
déminent  condamnés   pour  faits   de  contrebande. 

Une  conteftation  portée  à  l'élection  de  Rouen  , 
entre  le  capitaine  d'un  navire  Hollandois  &  l'adju- 
dicataire des  fermes  générales ,  fur  le  refus  qu'avoic 
fait  ce  capitaine  de  dépofer  pendant  fon  féjour  dans 
ce  oort ,  au  bureau  des  fermes  ,  le  Tabac  de  provi- 
fion  qu'il  avoit  &  qu'il  précendoit  être  en  droit  de 
garder  pour  fa  confommatiun  ,  donna  lieu  à  un 
artêt  du  confeil  du  15  feptembre  1733  ,  qui  con- 
tient fur  cet  objet  le  règlement  fuivant. 

i°.  Les  employés  de  la  ferme  font  autorifés ,  à 
rinftant  de  l'arrivée  de  tout  navire  étranger ,  à  fe 
tranfp  mer  à  bord  ,  pour  exiger  la  repréfentation  des 
Tabacs  de  provifion  ,  &  prendre  les  mefures  con- 
venables pour  qu'il  n'en  foit  fait  aucun  verfemenc 
frauduleux» 

i°.  Les  maîtres  &  capitaines  de  navires  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  artivée  ,  font  tenus  de  dé- 
clarer au  bureau  du  Tabac  le  plus  prochain, les  quan- 
tités ,  efpèces  &  qualités  de  Tabacs  qu'ils  ont  fur 
leurs  hatimrns  pour  leur  provifion  ,  &  le  nombte 
effectif  d'officiers  ,  matelots  &  autres  dont  l'équi- 
page eft  compofé. 

30.  Dans  rinftant  de  la  déclaration  qui  doit  être 
rranferite  fur  un  regiftre  renu  à  cet  effet  dans  chaque 
bureau,  6V  (îgnee  par  le  capitaine  ou  écrivain  du  na- 
vire ,  les  Tabacs  de  provifion  doivent  être  apportés 
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bu  bureau  ,  &  y  relier  en  dépôt  tant  que  le  navire 
féjournera  dans  le  port   ou  il  aura  abordé. 

4°.  S'il  fe  trouve  ,  après  ce  dépôr ,  du  Tabac  caché 
dans  le  navire  ,  il  en  icra  dreflTé  procès  -  verbal  ,  (ur 
lequel  la  confifcation  en  fera  pourluivie,  avec  amende 
contre  le  capitaine,  comme  civilement  refponiable 
de  cette  fraude. 

5P.  &  6°.  Il  doit  être  rendu  toutes  les  femaines , 
pendant  le  féjour  du  navire  dans  le  port,  douze  onces 
pat  tête  pour  la  confommaiion  journalière  de  ceux 
qui  compofent  l'équipage ,  &  à  chaque  livraifon , 
le  capitaine  ou  l'écrivain  doivent  en  donner  leur  re- 
conn  iirance. 

7°.  Si  la  déclaration  faite  par  le  capitaine  fe 
trouve  excéder  la  quantité  effective  d'hommes  donc 
fon  équipage  eft  compofé  ,  il  ne  leur  fera  fait  pen- 
dant leur  féjour  aucune  délivrance  du  Tabac  mis  en 
dépôt. 

8°.  11  en  fera  nfé  de  même  à  l'égard  de  ceux  de 
l'équipage  qui  feront  rencontrés  hors  de  leur  vaiiTeau 
ayant  fut  eux  plus  de  deux  onces  de  leur  Tabac 
de  provifion;  Se  ils  doivent  d'ailleurs  être  condamnés 
aux  peines  pottées  par  les  réglemens. 

5?°.  Les  Tabacs  de  provifion  qui  n'auront  pas 
été  confommés  ,  doivent  être  rendus  à  l'initant  du 
départ  du  navire  ,  au  capitaine  ou  à  l'écrivain ,  qui 
en  donneront  leur  décharge  en  marge  du  regiftre  fur 
lequel  leur  déclaration  aura  été  tranferite  &  fignée. 

Le  fermier ,  dans  la  vue  de  remédier  aux  verfe- 
mens  des  Tabacs  de  contrebande  que  les  habitans 
des  provinces  privilégiées  introduifoient  journelle- 
ment dans  le  pays  de  la  ferme  ,  avoit  pris  le  parti 
de  ne  faire  vendre  dans  fes  magaiîus  cV  bureaux 
iïtués  en  deçà  des  rivières  les  plus  voifines  de  ces 
provinces  ,  le  Tabac  fupétieur  en  corde  ,  que  fur  le 
pied  de  5  5  fous  la  livre  ,  au  lieu  de  50  fous  ,  &  de 
toutou  le  Tabac  inférieur  en  corde  ,  à  raifun  de  16 
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fous  la  livre,  au  lieu  de  25  fous,  dans  l'étendue  dit 
terrein  fitué  entre  lefdites  provinces  &  les  rivières 
en  deçàdefquelles  le  Tabac  fupérieur  en  corde  n  étoic 
vendu  que  fur  le  pied  de  3  ;  fous  la  livre  :  mais  cet 
arrangement  produiToit  ,  par  l'abus  qui  s'en  faifoit  » 
des  effets  directement  oppoiés  à  ceux  que  Ton  s'étoïc 
propofés.  Les  habitans  des  lieux  (nues  dans  l'étendue 
du  terrein  pour  lequel  le  Tabac  à  16  Tous  étoic 
deftiné ,  ne  confommoient  pour  la  plupart  que  des 
Tabacs  de  contrebande  qui  leur  étoient  fournis  par 
les  provinces  privilégiées  ,  &  verfoient  les  Tabacs 
qu'ils  avoient  à  16  fous  dans  les  bureaux  du  fermier, 
dans  les  départemens  où  le  Tabac  fupérieur  à  35 
fous  étoic  en  ufage  ;  cV  pareillement  les  habitans  des 
lieux  où  le  Tabac  à  33  fous  devcit  être  confommé, 
l'introduifoient  dans  les  provinces  de  l'intérieur,  & 
léfervoient  pour  leur  ufage  le  Tabac  inférieur  à  16 
fous  ,  qui  leur  étoit  fourni  par  les  habitans  des  lieux 
contigus  aux  provinces  privilégiées. 

Le  fermier  déféra  cet  abus  au  confeil ,  &  il  expofa 
qu'il  étoit  d'autant  plus  jufte  d'en  arrêter  les  progrès, 
que  les  remèdes  qu'il  demandoit  qui  y  ruifent  ap- 
portés ne  tendroient  qu'à  interrompre  un  commerce 
illicite  ,  fans  priver  les  habitans  des  iieux  vcilms  des 
provinces  privilégiées  ,  de  l'avantage  que  leur  fitua- 
tion  leur  procuroit  d'avoir  pour  leur  ufage  des  Ta- 
bacs en  cprde  (upérieurs  &  inférieurs  ,  a  des  prit 
beaucoup  au  deilbus  de  ceux  qui  étoient  fixés  par  les 
réglemens.  Il  intervint  le  13  octobre  1733,  un  arr^c 
du  confeil  qui  ordonna  que  les  Tabacs  ainii  vendus 
à  diminution  de  prix  ,  ne  pourroient  être  con Tommes 
que  dans  l'étendue  des  bureaux  ou  entrepôts  où  ils 
auroient  été  achecés  ;  on  prononça  la  conri (cation  au 
profit  du  fermier,  lorfqu'ils  feroient  transportés  dans 
les  lieux  où  le  Tabac  eu  corde  étoit  a  plus  haut  prix, 
&  des  amendes  contre  les  particuliers  qui  Teroient 
trouvés  faUaxft  le  transport  ou  la  vente  dcfdits  Tabacs 

à 
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à  bas  prix  ;  favoir ,  10  Iwres  d'amende  pour  une 
Hvre  de  Tabac  &  au  delfous  ,  50  livres  depuis  une 
livre  jufqu'à  cinq  ,  300  livtes  au  dellus  de  cinq  livres 
de  Tabac  y  &  eu  cas  de  récidive  ,  le  double  defdites 
amendes. 

Le  comtat  Venaiflin  faifoit  des  verfemens  de  Ta- 
bac rtès-confidérables  far  les  provinces  de  Dauphiné  , 
du  Lyonnois ,  de  Provence  ,  de  Languedoc  9  du  Vi- 
varais  &  du  Rouiîilion.  On  fe  concerta  avec  la  cour 
de  Rome  fur  les  moyens  de  remédier  à  ces  abus  ; 
elle  s'arrêta  à  celui  de  détendre  dans  tout  ie  comtac 
les  plantations  de  Tabac  ,  d'y  établie ,  au  profit  du 
pape,  le  privilège  exciufif  d'en  vendre,  &  d'affermer 
à  perpétuité  ce  privilège  au  fermier  du  roi. 

Il  fut  patte  en  conséquence,  entre  le  Nonce  Delci  & 
M.  Rouillé,  comirJiFaire  du  roi,  le  11  mars  1734, 
un  concordat  qui  porte,  qu'à  commencer  du  pre- 
mier avril  fuivant ,  fa  fainteté  fe  réfervera  à  elle- 
même  &  a  (es  fermiers  le  privilège  de  la  fabrication  , 
vente  6c  débit  des  Tabacs  de  toute  efpèce  ,  ejui  fe 
confommeront  dans  l'étendue  d'Avignon  &  du  com- 
tat  Venaiffin  ,  ôc  qu'il  fera  fait  détenfe  à  tous  les 
habirans  du  comtat ,  d'en  enfemence*  cV  d'en  recueil- 
lir aucun  ;  qu'il  fera  patte,  de  l'autorité  de  fa  fainteté^ 
aux  fermiers  généraux  du  Tabac  de  fa  majeilé  ,  fous 
le  nom  d'un  bourgeois  d'Avignon  ,  un  bail  pour 
neuf  années ,  donc  le  prix  fera  de  deux  cent  trente 
mille  livres  par  an,  que  les  fermiers  payeront  de  trois 
mois  en  trois  mois  6c  par  avance  $  qu'il  fera  renou- 
velé aux  mêmes  claufes  ,  prix  èc  conditions  à  ton* 
les  reuouvell.emens  des  fermes  générales  de  France  , 
6c  qu'en  vertu  de  ce  bail  les  fermier*  généraux  fran- 
çais auront  le  privilège  exdufif  de  la  vente  du  Tabac 
dans  toute  l'étendue  du  comtat  ,  le  débiceronc  au 
même  prix  qu'en  France ,  &  pourront  établir  à  Avi- 
gnon &  dans  toutes  les  villes  de  ce  pays ,  les  mêmes 
commis  que  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Tome  LX,  A  a 
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Il  fat  en  même  temps  convenu  que  la  pape  don-* 
iieioir  pour  le  comtat  un  règlement  qui  contiendroic 
les  mêmes  prohibitions  8c  établirait  les  mêmes  peines 
que  celles  fur  lefquelles  cette  régie  cfl:  appuyée  en 
France. 

Ce  règlement  fit  donné  8c  publié  a  Avignon  le 
3  i  du  même  mois  de  mars  17 34;  8c  le  jour  même 
de  la  publication,  le  bail  fut  parte  aux  fermiers  gé- 
néraux, qui,  depuis  cette  époque  ,  on  toujours  joui, 
dans  le  comtat,  de  la  vente  excluiive  du  Tabac,  comme 
féfftiters  du  pays,  &  moyennant  deux  cent  trente 
mile  livres  pat  an. 

Ou  a  vu  dans  les  différent  régîemens  dont  on  a 
rendu  compte  ,  que  l'objet  qui  avoit  fixé  principale- 
ment l'attention  du  confeil,  comme  étant  le  plus 
important  pour  le  maintien  de  la  ferme  du  Tabac, 
avoir  été  de  remédier  aux  verfemens  que  les  habirans 
des  provinces  privilégiées  faifoient  dans  celles  où  la 
vente  exJufive  a  lieu  ;  on  a  rappelé  la  difpofition  de 
la  déclaration  du  premier  août  1711  ,  qui  avoir, 
fous  ce  point  de  vue,  interdit  les  plantations,  ma- 
gafïns  &  entrepots  de  Tabac,  dans  les  trois  lieues 
limitrophes  du  pavs  de  la  ferme  ,  8c  fixé  même  Us 
quantités  que  les  habirans,  dans  l'étendue  de  ces  trois 
lieues  ,  pouvoient  avoir  en  provifion  pour  leur 
ufa^e. 

Un  arrêt  du  confeil  du  12  feptembre  1723,  s'étoic 
expliqué  plus  particulièrement  en  ce  qui  concernoit  la 
Franche  Comté,  c<  avoir  dénommé  les  villes ,  bxirgs, 
v  ftlàgés  &  hameaux  de  cette  province,  dans  fefquels 
les  défer.fes  portées  par  la  déclaration  de  1711, 
dévoient  êrre  exécutées,  comme  étant  fîmes  dans  les 
trois  Retiés  limitrophes  des  provinces  de  Champagne, 
Bourç .iffnt  &  B  eflfe. 

I  e   nombre  des  marchand';  de   Tatrac  qui   nour- 

t  ,:îre  établis  3ans  les  villes  de  Dô'e  ,    Grai  8c 

L0Ds4oSaunièr,  iiiuces  dans  les  tro;s  lieues  limicro- 
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phes ,  &  les  quantités  qu'ils  pourroîent  avoir  en  ma- 
gafin   peur    la    confommation    des   habit  ans   &  des 
troupes  du  roi   dans   ces    trois   lieues  ,  avoient  été 
fixés  par  un  autre  arrêt  du  coufeil  du  19  décembre 
172.3  ;  cV  par  celui  du  14  octobre  17^2.  ,  on  avoir 
aifujetti  les  marchands  cV  ceux  qui  venoient  acheter 
les  Tabacs ,  à  des  formalités ,  lors  de  la  livrai  (on  ,  qui 
avoient  pour  objet  d'aiîurer  l'exécution  des  régîemens 
qui  avoient  limité  les  quantités  pour  la  confomma- 
tion  ,  &  de  faire  céder  les  verfemens  fur  les  pays  de 
la  ferme,  auxquels  les  Tabacs  qui  étaient  levés  au 
delà  de  cette  fixation,  fcrvoknt  fans  celle  d'aiimenr. 
Les  mefures   prifes   par   ces  difrérens    régîemens 
n'étoient  jias  fans  doure  fuffifantes,  ou  étoient  mal 
exécutées  ,  puifque  le  préambule  d'un  arrêt  du  con- 
feil du  it    décembre  1 7  5CT ,  qui  contient  un  régle- 
rr:-.c   geîiéral   fur  cette   matière,    en   rappelant    8c 
réunifiant  les  cîifpofitions  de  ceux  qui  éroient  précé- 
demment  intervenus  ,   annonce  que  la  conçreban  le 
étoit  portée  dans  cette  province  à  un  tel  excès,  qu'il 
en  réfultoit  chaque  année  une  introduction  dans  la 
Champagne,  la  Bourgogne  &   la  Brsffe,  ÔV   de  là 
dans   les  autres  provinces  du  royaume,  de  plus   dé 
deux  millions  de  livres  de  Tabac j  c'eft  dans  la  vue 
de  faire  ce  (Ter  des  abus  âùffi  préjudiciables  à  la  vente 
exclufive   dans  l'intérieur  du  royaume,  fans  donner 
atteinte  a  la  liberté  du  commerce  du  Tabac   pour 
Fufaçe  des   habitans  do  comté  de  Bourgogne  ,  que 
ce  dernier  arrêt  renferme  les  difpoiinons  îuivantes. 
i°.  11  renouvelle  celles  de  la  déclaration  du  premier 
aode  172.1 ,  &  de  l'arrêt  du  confeil  du  11  feptembre 
1724  ',  en  confequence,  fait  défenies  à  tous  les  habi- 
tans aelarrancné-Comte  de  faire  aucune  plantation; 
culture   ni    récolte  de  Tabacs  ,  dans   l'étendue  des 
trois    lieues  limitrophes   de  la  Champagne  ,  de  la 
Bourgogne  &  de  la  BreiTc ,  à  peine  de  co'nfifcation 
&  de  quinze  cents  livres  d'amende. 
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2°.  Il  ordonne  l'exécution  de  i'anêt  du  confeil  du 

20  décembre  1725-,  &  qu'en  confluence  les  hiui 
marchands  de  Tabac  permis  pour  la  ville  de  Dôe, 
les  quatre  établis  à  G  rai  ,  les  deux  de  Lons-le  Saunier, 
les  deux  de  Saint  Claude,  celui  de  JulTey  ne  pour- 
ront avoir  chacun  en  magalm  que  mille  livres  de 
Tabac  à  la  rois  ,  fans  pouvoir  l'entrepofer  dans  aucun 
aune  endroit  q  ;e  dans  leurs  boutiques  &  maifons  de 
îélidence  j  qu'ils  ne  pourront  tirer  leurs  Tabacs  étran- 
gers que  de  la  viîie  de  Befançon-  le  tout  à  peine  de 
conflfcation  &  de  quinze  cents  livres  d'amende. 

3".  Il  leur  etl  enjoint,  fous  les  ruemes  peines  & 
fous  cehc  de  révocation  ,  de  fe  conformer  exacte- 
ment pour  la  diftrïbiirion  à  l'arrêt  du  confeil  du  14 
octobre  1732.  ,  de  tenir  un  régiftre  coté  &  paraphé 
par  le  fubdéiégué  du  lieu  ,  fur  lequel  ils  enregiftre- 
ront  journellement  les  Tabacs  qu'ils  recevront,  pour 
composer  les  mille  livres  qu'ils  pourront  avoir  à  la 
fois ,  &  les  noms  des  particuliers  auxquels  ils  ew 
feront  fu cce Hivernent  la  diihibution. 

4°.  On  leur  fait  defenfe ,  &  toujours  fous  les  raème& 
pe'mes ,  de  vendte  en  gros  aucun  Tabac,  ni  d'en  ven- 
dre en  détail  plus  de  deux  livies  à  la  fois;  &  à  tout 
particuliers  demeurant  dans  1  étendue  des  trois  lieues 
limirrophes  ,  d"en  acheter  ,  tranfpcrter ,  ni  avoir  chez 
eux  ou  ailleurs  une  plus  grande  provifion  qu'à  raifort 
de  deux  livres  par  mois  pour  chaque  chef  de  famille. 

50.  Pour  couftater  les  contraventions  aux  difpclî- 
tîons  qui  viennent  d  cire  rappelées  ,  les  commis  (ont 
•areruéi  à  faire  dans  l'étendue  des  rrois  lieues  limi- 
tSOthei  ,  chez  les  marchands  ex:  ch-z  tous  les  parti- 
culiers ,  &  même  dans  le.s  communautés  &  maifons 
re'ig  eufes  ,  toutei  les  vifices  &  perquifiti  ujs  nécef- 
faircs,  &  d relier  Kur>  procès  verb-uix  ,  fur  lefquels 
Jes  peines  portées  par  ce  rcg'emenr  feront  pronon- 
cées ,  fans  efpérance  de  remile  ni  modérarîoa. 

6°.  Le. Tabac,  dans  les  trois  lieues  limitrophes, 
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ne  doit  être  fourni  aux  troupes  que  fur  les  extraits  de 
rtvue  &  fur  les  bv.lïts  du  contrôleur  ,  cV  pour  les 
quantités  permifts  par  l^rrêt  du  confeil  du  7  août; 
&  aux  mai  (uns  reltgieafes ,  fur  les  certificats  au  bas 
d'un  état  contenant  le  nombre  de  perfonnes  donc  la 
communauté  eft  compjfée  ,  &  (igné  des  fupc'rieurs  > 
à  rai  !  iî  d'une  livre  au  plus  par  mois  pour  chaque 
perfônne. 

70.  Tous  particuliers  qui,  n'étant  point  originaires 
«Je  Franche-Comté  ,  domiciliés  ou  établis  clans  cette 
province,  feront  trouves  dans  ies  tr^is  lieues  limi- 
trophes, ponant  plus  de  deux  livres  de  Tabac  à  la  fois,., 
feront  réputés  fraudeurs,  &  comme  tels  condamnés  , 
outre  la  confîfcation  de  leurs  chevaux,  Tabacs  & 
équipages,  en  mille  livres  d'amende,  qui,  faute  de 
payement  dans  le  mois ,  fera  convertie  en  la  peine, 
des  galères  contre  les  hommes ,  &  en  celle  du  fouet 
&  du  banniiTtraenc  pour  cinq  ans  à.  l'égard  des 
fjtmmes. 

3°.  M  eft  défendu  de  tenir  aucun  entrepôt  ni  ms- 
£a!in  de  Tabac  dans  les  villes ,  bourgs  &  villages, 
fituéi  au  delà  de  la  rivière  de  Saône  ,  foit  qu'ils 
foient  fîtués  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des 
provinces  de  la  ferme  ,  ou  qu'ils  en  foient  dans  une 
diltance  plus  éloignée ,  à  peitie  de  centifeauon  des- 
Tabacs  cV  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

90.  io°.  &  1  i°:  Après  routes  les  précautions  dont; 
on  vient  de  retracer  ies  détails  ,  ÔC  qui  ont  pour  objet  9 
ainfî  que  celles  dont  en  rendra  compre  encore,  d'em- 
pêcher les  verfemens,  il  eft  permis  â  tous  les  habi- 
fans  du  comré  de  Bourgogne  de  continuer  dans 
J  intérieur  de  la  province  ,  hors  des  trois  lieues  limi- 
trophes ,  les  plantations  de  Tabac  ,  mais'  fous  les 
conditions  fuivanres. 

i°.  Ils  doivent  préalablement  faire  une  déclaration 
p^rdevant  las  juges  d^%.  lieux  ou  antre  perfonne 
publique  ,  de  la  quantité  &  ficuation  dzs  terres  qu'ils. 
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entendent  enfemencer  en  Tabac  ,  réitérer  chaque 
année  cette  déclaration  ,  &  en  remettre  une  expé- 
dition en  bonne  forme  au  commis  ,  un  mois  au 
plus  tard  après  que  les  terres  auront  été  enfemencées. 

20.  Us  iont  cenus  de  faire  ,  au  temps  de  la  ré- 
colte, une  féconde  déclaration  de  tous  les  Tabacs 
qu'ils  auront  recueillis. 

5°.  Enfin  ,  ils  doivent  en  faire  une  troifième  de 
ceux  qu'ils  auronr  fabriqués,  ficelés  Se  mis  en  rôles. 

U  ne  peuvent  difpofer  d'aucun  de  ces  Tabacs  qu'a- 
près avoir  remis  ces  déclarations  en  bonne  ferme  au 
bjr>.au  le  plus  prochain  ,  où  il  doit  leur  en  eue  déli- 
vré des  certificats  gratis  ;  ils  ne  peuvent  pareillcmens 
fe  deflaifjr  de  ces  Tabacs  que  pour  l'inférieur  de  la 
province  hors  dos  trois  lieues  limitrophes  ,  ck  fur  des 
acquits  â  caution,  en  faifant  leur  fou  million  de  rappor- 
ter les  acquits  déchargés  dms  le  délai  qui  fera  fixé , 
eu  é^ard  à  la  diftance  des  iieux. 

Si ,  trois  mois  après  la  récolte,  ils  n'ont  pas  pris  ces 
acquits,  ils  doivent  reprélenrer  leurs  Tabacs,  qui  doi- 
vent être  confrontés  avec  les  déclarations  qu'ils  ont 
faites ,  &  dépofes  dans  un  magaiiu  à  deux  clefs ,  dont 
lune  leur  demeurera,  &  l'autre  fera  remife  au  rece- 
veur du  bureau  le  plus  voiun,  pour  être  enfuite  cç 
Tabac  retiré  &  remis  fur  acquit  à  caution ,  lorfque 
lefdirs  propriétaires  en  auront  fait  la  difpoiition  qui 
leur  eft  permife.  Toutes  les  formalités  que  Ton  vient 
de  rappeler  font  prefetites  à  peine  de  conrlfcatiun  des 
Tabacs  &  de  500  livres  d'amende. 

ii°.  Une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  pro- 
vince du  5 1  juillet  1754,  dont  le  règlement  de  1736, 
que  l'on  rappelle  actuellement,  ordonne  l'exécution, 
avoir  enjoint  à  tous  les  particuliers  qui  voûtaient 
faire  îe  commerce  de  Tabac  hors  des  trois  lieues  li- 
mitrophes ,  de  re  Jairç  préalablement  inferire  fur  un 
tre  qui  devoir  erre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque 
■  i'wn  >  afin  que  \oq  pvu  n'ad'.neure  à  faite  ç§ 
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tommercc  qae  des  marchands  ou  particuliers  domi- 
ciliés &  connus,  &  fupportant  routes  les  charges  per- 
fonnelles  dans  l'intérieur  de  la  province. 

Il  eft  défendu  par  l'arrêt  de  règlement  dont  on 
retrace  les  difpoiuions ,  à  tous  autres  marchands  & 
particuliers  ainii  inscrits  ou  qui  le  feront  dans  la  iuite , 
de  faire  venir  pour  leur  compte  ou  à  titre  de  commit 
fîon  ,  dts  Tabacs  d'Alface  ou  des  pays  étrangers  ,  à 
peine  de  connTcarion  cV  de  mille  livres  d'amende. 

130.  On  diliingue  les  bureaux  d'Arcey  &  de 
Voujaucourc ,  comme  ks  feuls  bureaux  d»entrée  j  & 
îa  grande  route  de  ces  endroits  à  Befançon  ,  comme 
la  feule  par  laquelle  les  Tabacs  d'Alface  &  des  pays 
étrangers  puiiTent  arriver  en  Franche  Comté  :  ils  ne 
peuvent  être  adrelTés  qu'à  un  marchand  de  1  abac  de 
•Befançon,  &  doivent  être  conduits  directement  dans 
cette  ville,  pour  être  enfuite  diiuibués  dans  l'intérieur; 
de  la  province,  en  obfervant  les  formalités  ci-après 
prefcuites  ;  toutes  autres  adrelTés ,  routes  entrées  ou 
paiTages  font  déclarés  obliques ,  &  la  conhfcation  dçs 
Tabacs ,  chevaux  &  voitures ,  ordonnée  avec  mille 
livres  d'amende  folidaire  contre  les  propriétaires  6c 
conducteurs. 

140.  Ces  Tabacs  doivent  être  dcclarés  à  celui  des 
deux  bureaux  d'Arcey  ou  de  Voujaucourc  par  lequel 
ils  entreront  en  Franche  -  Comté  :  les  conducteurs 
font  tenus  d'y  repréfenter  des  factures  ou  îetres  de 
voitures  en  bonne  forme  ,  qui  contiennent  l'ef- 
pèce  tk  le  poids  des  Tabacs ,  le  temps  &  le  lieu  du 
chargement ,  le  nom  de  celui  qui  en  aura  fait  l'en- 
voi ,  &  du  marchand  ^e  Tabac  inferit  &  réfidenr  à 
Befançon ,  auquel  ils  feront  adrelTés  ,  foie  pour  foti 
compte  on  pour  les  faire  palier  à  d'autres  marchands 
dans  l'intérieur  de  la  province ,  le  tout  fous  les  mêmes 
peines  de  conlifcation  &  d'amende. 

M°.  Il  doit  être  tenu  dans  ces  deux  bureaux   un 
Etre  pour  y  infaire  les  déclarations  qui  y  feron: 
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faites  ;  elles  feront  lignées  par  les  voituriers,  s'ils  fa- 
vent  ligner  3  faute  de  quoi  ils  rapporteront  des  décla- 
rations fignées  des  marchands  de  Befançon  auxquels 
les  1  abacs  feront  adrefTés  ;  elles  contiendront  le  nom- 
bre ,  les  numéros  &  les  marques  des  caiflfes ,  ton- 
neaux ,  balles  ou  ballots ,  &  les  ncmes  détails  que 
ceux  qui  doivent  être  inférés  dans  les  factures  ou 
lettres  de  voitures. 

i6°.  On  fuivra  ce  qui  aura  été  porté  par  les 
déclarations ,  fans  qu'il  puilTe  y  être  faic  aucun 
changement. 

17°.  Lorfque  la  vérité  de  la  déclaration  &  des 
factures  ou  lettres  de  voitures,  aura  été  reconnue  & 
conftatée  par  la  vifite  des  Tabacs ,  il  fera  délivré  aux 
Vùitr.tiers  un  acquit  à  caution,  portant  foumiflionde 
les  conduire  directement  au  bureau  de  Befançon  ,  ôc 
d'y  faire  décharger  l'acquit  dans  le  délai  qui  fera  fixé, 
fous  les  peines  ci-delTus  exprimées. 

iS°.  3c  iyQ.  Si  les  expéditions  font  en  règle  ,  & 
les  Tabacs  arrivés  &  représentés  dans  le  délai  fixé,  les 
commis  du  bureau  de  Befançon  déchargeront  les 
acquits  ;  &  les  marchands  de  cette  ville  ,  auxquels 
les  Tabacs  auront  été  adreffés  ,  pourront  ou  les 
garder  pour  les  débiter,  s'ils  font  pour  leur  compte, 
ou  ies  faire  palier,  foit  i  un  marchand  de  Tabac  inf- 
crit ,  domicilié  dans  l'intérieur  de  la  province  ,  foie 
merne  à  des  marchands  de  Grai ,  Dôle  ,  Lons-le- 
Saunier,  Saint-Claude  8c  Jufley  ,  en  faifant  préala- 
blement leur  déclaration  de  ces  convois  au  bureau 
de  Befançon  ,  accompagnée  de  la  repréfentation  des 
factures  ou  lettres  de  voitures  ,  &  en  prenant  à  ce 
bureau  des  acquits  à*  caution  ,  portant  foumiilion  de 
rapporter,  dans  le  délai  qui  y  fera  marqué,  un  certi- 
ficat du  contrôleur  des  fermes  pour  les  envois  aux 
marchands  établis  dans  les  villes  de  Grai  ,  Dôle  , 
Lons-le-Saunier  ,  Saint-Claude  &  JufTey,  &  pour 
ceux  faits  aux  marchands  de  l'intérieur  de  l'a  provin*  e, 
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des  cfïïciers  municipaux  du  lieu,  portant,  que  les 
Tabacs  ont  été  reçus  &  déchargés  dans  les  efpèce , 
nombre  ,  volume  8c  poids  portés  par  l'acquit  à  cau- 
tion y  ce  certificat  doit  aufli  être  Ggné  par  le  mar- 
chand auquel,  l'envoi  a  été  fait  ,  le  tout  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  ,  &c  de  reftitution  o!e  la  valeur 
des  Tabacs  contre  le  marchand  qui  en  aura  fait 
l'envoi. 

20°.  On  laUTe  aux  marchands  de  l  intérieur,  qui, 
avec  les  formalités  dent  on  vient  de  faire  le  détail  , 
or.c  reçu  leurs  Tabacs  par  Befançon  ,  fa  liberté  d'^n 
envoyer  d'un  lieu  à  l'autre  à  des  marchands  pareille- 
ment de  l'intérieur  de  la  province  j  à  la  charge  de 
remp'ir  au  greffe  de  la  fubdélégation  du  lieu  de  Leut 
refîdence  ,  les  mêmes  formes ,  &  fous  les  mêmes 
peines. 

21  °.  22°.  &  i$*\  Le  commerce  en  gros  de  Tabac 
dans  l'intérieur  de  la  province,  eft  interdit  à  toute 
autre  perfonne  &  par  toute  autre  voie  que  celies  que 
l'on  vient  de  rappeler,  &  les  marchands  autorifes 
ne  peuvent  en  débiter  en  détail  &:  à  chaque  particu- 
lier plus  de  deux  livres  à  la  fois,  à  peine  de  conrif- 
cation  &  de  trois  cents  livres  d'amende. 

On  exrepte  néanmoins  les  ecclciiaftiques ,  gentils- 
hommes &  bourgeois  vivant  de  leurs  revenus  dans 
l'intérieur  de  la  province  hors  les  trois  heues  limi- 
trophes j  on  peut  leur  vendre  les  quantités  de  Tabacs 
dont  ils  ont  befoin  j  mais  des  certificats  fignés  deux 
doivent ,  a  chaque  livraifon  qui  leur  eft  faite  ,  en  ex- 
primer la  quantité  &  la  qualité ,  &  ils  ne  peuvent  en 
prendre  plus  de  deux  livres  fans  cette  formalité. 

On  permet  aufli  aux  colporreurs  originaires  de  la 
provinee,  ayant  coutume  de  débiter  du  Tabac  ,  cou- 
jointement  avec  d'autres  marchandifes  à  l'ufage  des 
habirans  ,  de  continuer  leur  commerce  ;  mais  ils  ne 
peuvent  avoir  plus  de  vingt  livres  de  Tabac  à  la  fois; 
ils  font  tenu';  de  l'acheter  d'un  marchand  inferir ,  de- 
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meurant  dans  Tune  des  villes  de  l'intérieur  de  la  pro- 
vince ,  qui  ne  peur  leur  vendre  cette  quantité  que 
fur  un  billet  par  écrit  du  fubdélégué  du  lieu  ,  qu'ils 
doivent  être  en  état de  repréfenrer  toutes  les  toi  s  qu'ils 
en  font  requis  ,  àihfi  qu'un  certificat  du  fubdélégué  % 
contenant  qu'ils  font  colporteurs  originaires  &  do- 
miciliés dans  tel  endroit  de  l'intérieur  de  la  province; 
êc  ils  doivent  d'ailleurs,  avec  le  Tabac  ,  avoir  l'af- 
forrimenr  ordinaire  de  menues  marchandées  à  l'ufa^e 
des  habitans ,  le  tout  à  peine  d'être  arrêtés  comme 
fraudeurs  de  Tabac,  avec  confifcation  êc  mille  livres 
d'amende. 

Tous  les  Tabacs  qui  fe  voiturent  dans  l'intérieur 
de  la  province  au  deli  du  poids  de  deux  livres  ,  fans 
les  formalirc-s  que  l'on  a  rappelées  ,  ainfî  que  tous 
ceux  qui  fortent  de  la  province  pour  laSuiue,  ou 
autres  pays  étrangers,  font  réputés  Tabacs  de  fraude  ; 
&  les  voïrurters,  conducteurs  ou  colporteurs  doivent 
être  condamnés  aux  peines  ci-deftus. 

2 40.  Se  1 50.  Indépendamment  des  formalités  aux- 
quelles on  a  expofé  que  les  marchands  de  l'intérieur 
de  la  province  étoiént  atïujettis  ,  ils  font  encore 
tenus  d'avoir  un  regiftre  coté  Se  paraphé  par  le  fub- 
délégué du  lieu  de  leur'  réiîdence  -y  ils  doivent  porter 
fur  un  côté  de  ce  regiftre  les  quantités  Se  qualités  de 
Tabacs  qu'ils  ont  reçues  ;  le  lieu  d'où  ils  les  ont 
tirés,  &  !e  temps;  celui  des  deux  bureaux  défîgnés 
par  lequel  W  font  entrés  dans  la  province  ;  les  lieux 
où  auront  été  recueillis  ceux  d-u  crû;  de  qui  ils  en 
auront  fait  l'achat  ;  routes  les  ventes  en  gros  Se  en- 
vois de  Tabacs ,  avec  mention  des  époques  Se  de 
tentes  les  pièces  qui  ont  dû  les  accompagner. 

Jl>  doivent  porter  de  l'autre  côté  du  regiftre  les 
ventés  en  détail  jour  par  jour,  article  par  article  ,  de- 
puis  le  p'us  petit  poids  jufqu'à  deux  livres  exclusi- 
vement, de  manière  que  leurs  livres  Se  leurs  maga- 
£ns  foienc  toujours  d'accord  >  foie  pour  les  Tabacs 


TABAC.  379 

qu'ils  auront  reçus  pour  leur  compte  &  par  commif- 
iion  ,  loir  pour  ceux  qu'ils  auront  envoyés  &  débités 
en  gros  ou  en  détail. 

Ils  font  obligés  de  reprefenter  leurs  regiftres  Se 
d'ouvrir  leurs  magaiins  à  toutes  les  réquisitions,  des 
contrôleurs  &:  autres  employés  des  fermes  ,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  en  cas  de  refus  ou 
de  fraude  réfuîtante  de  la  différence  vérifiée  enire  le 
regiftre  &  le  magafin ,  ou  autrement  •  il  leur  ett  dé- 
fendu d'avoir  aucun  magafin  de  Tabac  ailleurs  que 
dans  leurs  boutiques  &  maifons.de  reiidcnce.  L'inten- 
dant peut  cependant ,  en  connoiiiance  de  cnuie,  ac- 
corder à  des  marchands  de  Befanço.i  >  eu  égard  aux 
corn  misions  dont  ils  font  dans  le  cas  d'être  chargés 
pour  ceux  de  l'intérieur  de  la  province  ,  des  per  Truf- 
fions par  écrit  de  tenir  des  magaîins  ailleurs  \  &  ces 
marchands  doivent  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  font 
requis  ,  reprefenter  ces  permi (lions.  Ces  différentes 
obligations  doivent  être  remplies  de  b  part  des  mar- 
chands ,  à  peine  de.  conrifeation  des  Tabacs  &  de 
mille  livres  d'amende. 

260.  Les  contrôleurs  Se  autres  employés  des  fermes 
font  autorifés  à  faire  dzfs  les.  villes  6V.  autres  lieux 
de  l'intérieur  de  la  province  ,  routes  les  vilites  & 
perquisitions  néceffaites  pour  l'exécuiion  des  cTpo- 
fuions  dont  on  a  rendu  compte  ,  &  à  drelTer  leurs 
procès-verbaux  des  contraventions  ,  fur  lefqueUes  il 
doit  être  ftatué  par  l'intendant,  en  vertu  de  l'attri- 
bution qui  lui  en  a  été  faite. 

Les  obftacîes  que  ie  règlement  de  1736  appertoit 
au  commerce  des  fraudeurs  &  des  contrebandiers, 
les  avoient  déterminés  à  fe  jeter  du  côté  de  la  Lor- 
raine ,  où  l'établiffèment  des  trois  lieues  limitrophes 
dépendantes  de  la  province  de  Franche-Comté  n'avoir, 
pas  été  fait  ;  ce  qui  leur  donne*  t  la  facilité  de  verfer 
leurs  Tabacs  en. Champagne  &  dans  les  autres  pro- 
-S  de  la  ferme,  11  y  fut  pourvu  par  un  arrêt  du 
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confeil  du  21  juillet  1759  ,  Ç1"  défendit  les  planta- 
tions, entrepôts  &  magauns  de  Tabac  dans  î«s  villes  , 
bourgs  ,  villages  &  communautés  qui  y  font  dénom- 
més ,  comme  étant  fitués  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar. 

Cet  aTêt  ordonne  l'etabiilFement  d'un  marchand 
de  Tabac  dans  le  bourg  de  Vauvillers,  &  d'un  pareil 
dans  chacune  des  villes  de  Luxeuil  &  de  Faucogney , 
ôc  prefcric  à  leur  égard  les  règles  &  les  formalités  , 
qui  ,  aux  terme*  dei'arrêt  de  1736,  ont  lieu  pour  les 
marchands  de  Grai,  Dole  3  Lons-ic-Saunier,  Saint- 
Claude  &  Jutfey. 

Comme  les  contrebandiers  venoient  jufque  dans 
Jes  villages  d'Amauce  ,  Baulays  ,  menoux  ,  Senon- 
court  ôc  autres  ,  quoiqu'éloignés  de  plus  de  trois 
lieues  des  frontières  de  la  ferme  Ôc  de  celles  des  du- 
chés de  Lorraine  &  de  Bar  ,  &  que  les  rubitans  de 
ces  villages  n'ufoient  communément  que  du  Tabac 
à  fumer;  que  d'ailleurs  ils  avoient  la  facilité  de  fe 
procurer,  s'ils  le  jugeoient  à  propos,  du  Tabac  à 
râper  dans  les  entrepôts  de  JulTey,  Vauvillers,  Luxeuil 
Ôc  Faucogney  ,  l'arrêt  de  1759  inrerdi:  ôc  défend  à 
tous  marchands  inferits  ,  &  autres,  dans  les  lieux  qui 
viennent  d'être  rappelés  ,  roue  commerce  de  Tabac 
en  carotte  ,  ficelé,  &  autres  que  du  Tabac  à  fumer, 
à  peine  de  confifeation  (Se  de  mille  livres  d'amende  , 
&  autorife  l'intendant  à  prononcer  fucceflivement  & 
fuivant  l'exigence  des  cas  ,  la  même  interdiction 
pour  les  autres  villages  fufpects. 

Toutes  ces  précautions  6c  ces  formalités  auxquelles 
les  habitans  du  comté  de  Bourgogne  ont  été  afliw 
jettis  dans  leur  commerce  de  Tabac,  Ôc  l'attention 
avec  laquelle  l'exécution  en  a  été  fuivie  ,  ont  diminué 
confiiérablement  le  préjudice  que  cette  province 
occafionnoic  au  privilège  exclu fîf.  On  a  en  même 
temps  établi  une  police  encore  plus  exacte  fur  l'objet 
des  plantations  ;  cV  la  quantité  de  T  abac  pour  laquelle 
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elles  ont  continué  detre  permifes ,  a  été  fixée  de 
manière  à  prévenir  ies  abus  que  l'on  faifoic  de  cette 
production. 

Ces  différentes  circonstances  ont  fucceflivement 
procuré  au  fermier  du  roi  la  faculté  de  faire  vendre 
pour  (on  compte  dar.s  la  Franche-Comté  ,  des  Tabacs 
de  la  ferme  ,  non  au  titre  de  fermier ,  mais  comme 
marchand  autorifé. 

On  doit  aulîi  obferver  à  l'égard  du  Hainaur  ,  qui 
fe  trouve  rappelé  dans  l'article  premier  de  la  décla- 
ration du  premier  août  1721  ,  au  nombre  des  pro- 
vinces privilégiées,  qu'il  a  toujours  exifte  dans  cette 
province  un  droit  domanial  de  fept  patards  impofés  au 
profit  du  fouverain  fur  chaque  livre  de  Tabac  à 
l'ufage  du  nez,  qui  s'y  confornrnoic  ,  à  l'exception 
ds  la  ville  de  Valençiennes  qui  a  toujours  joui  ,  3 
titre  d'odlroi  patrimonial  ,  d'un  droit  de  douze 
patards  par  livre  de  T^bac  qui  fe  confomme  dans 
cette  ville.  Le  droit  domanial  de  fept  patards,  dans 
le  furplus  de  cette  province,  a  été  converti  par  arrêc 
du  confeil  du  premier  mai  1725 ,  en  privilège  exclu- 
sif de  la  vente  du  Tabac  en  corde  &  à  fumer  ,  aux 
prix  qui  en  feroieut  réglés  par  les  intendans,  &  a 
toujours  fait  depuis  partie  des  fermes  générales  ;  Se 
les  fermiers  généraux  ,  jufcju'en  173  S  ,  ont  été  dans 
l'ufage  de  fous-fermer  ce  privilège:  mais,  en  confé- 
quence  d'un  arrêt  du  confeil  du  2.8  décembre  1733, 
&  depuis  cette  époque,  l'adjudicataire  des  fermes 
générales  l'a  toujours  exploité  &  régi  ,  ainfi  que  l'oc- 
troi particulier  de  la  ville  de  Valençiennes  ,  afin  de. 
diminuer  d'une  manière  plus  afTurée  les  verfemens 
qui  fe  faîfoient  du  Hainaur  fur  la  Picardie. 

Au  furplus,  ce  qui  concernoit  les  trois  lieues  limi- 
trophes du  pays  de  la  ferme  dans  l'Artois,  le  Hainaut 
êc  le  Cambreîis,  a  été  réglé  par  les  déclarations  des  9 
avril  1743  &  !5  m^  x74^>  &  P^us  particulière- 
ment encore  ,  par  rapport  au  Cambreus ,  par   une 
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déclaration  du  S  feptembre  de  la  même  année  1746* 
Ces  déclarations  déterminent  ,  dans  l'étendue  de  ces 
trois  lieues,  les  fondions  des  commis  des  fermes , 
fixent  les  quantités  de  T;.bac  que'les  'permettent  à 
chaque  chti  ^e  famille  d'avoir  dans  ion  domicile 
pour  fa  provifïoir;  ^refcrivent  L-s  formalités  qui  doi- 
vent ê:re  abfervées  dans  les  ventes ,  achats  &  tranf- 
port',  ;  éfâblilTeVrt  les  peines  pour  les  contraventions, 
&  ajourent  auk  réglemens  déjà  intervenus,  tourc 
nouvelles  précautions  dont  1  expérience  des  fraudes 
pratiquées  depuis  ces  réglemens,  avoir  fait  (entir  la 
néceffité. 

Le  4  mai  1747,  il  fut  donné  une  déclaration  donc 
le  préambu'e ,  rappelant  la  faculcé  dont  jouiiTyenc 
quelque  provinces  de  faire  ufage  des  Tabacs  qui  fe 
cuhivoient  dans  l'intérieur  de  chacune  de  ces  pro- 
vinces ,  pour  leur  propre  oonfommation  &  pour 
l'exportation  à  l'étranger,  exoofe  en  même  temps  les 
abus  que  les  habitans  deflires  provinces  faifoient  de 
cette  faculté  par  des  verfemens  continuels  dam  l'ére^- 
dtie  de  ia  ferme  où  le  privilège  exclufîf  de  la  vente 
avoit  lieu,  non  feulement  des  T?bacs  de  leur  cru  , 
mais  encore  de  ceux  qu'ils  tïroient  de  l'étanger  peur 
en  améliorer  la  qualité  &  en  favorifer  le  débit.  C'eft 
dans  la  vue  de  remédier  à  des  abus  fi  préjudiciables  i 
la  ferme  de  la  vente  exclusive  ,  que  cette  déclaration 
établie  à  l'entrée  du  royaume  ,  dans  roures  hs  pro- 
vinces indiftinclemcnt ,  un  droit  de  trente  fous  pat 
chaque  livre  de  fë'îfce  onces  ,  fur  tous  les  Tabacs 
étrangers  qui  v  entreront  pour  route  autre  deliina- 
tion  que  pour  ce!le  de  la  ferme  générale. 

Ce  droit  doir  être  également  perçu  fur  les  Tabacs 
du  cru  des  provinces  où  rerte  cuit1  ire  a  continué 
d'avoir  lieu  ,  lorfque  ces  Tabacs  ,  après  avoir  palfé 
pu  l'étranger,  rentreront  dans  quelque  province  que 
ce  foit  du  royaume. 

La  déclaration  prononce  la  confifeation  au  profit 
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Su  fermier ,  des  Tabacs  introduits  en  fraude  du  droic 
qu'elle  a  établi  ,  &  ordonne  que  les  propriétaires  ou 
introducteurs  feront  pourfuivis  &  punis  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances ,  edits  &  déclarations  rendus 
fur  le  fait  de  l'introduétit  n  &  dtbit  des  faux  Ta- 
bacs dans  l'étendue  de  la  ferme. 

Elle  permet  en  même  temps  à  celles  des  provinces 
dans  lefquelles  le  roi  a  b  en  voulu  tolérer  la  planta- 
tion &  la  culture  du  Tabac,  de  les  continuer  pour 
l'ufage&  la  conforts  m  a;io:i  des  habitans  feulement, 
&  pour  en  faire  commerce  avec  l'étranger. 

Cette  déclaration  fut  er.regiftrée  au  parlement  de 
Paris  le  8  du  même  mois  de  mai  1747. 

Le  produit  de  la  ferme  du  Tabac  n'avoit  point  été 
afrujetti  aux  quatre  fous  pour  livre  qui  avoient  été 
impofés  en  fus  de  la  plupart  des  autres  droits  des  fer- 
mes. Cette  circonftante  parut,  en  17^8  ,  fournir  un 
moyen  de  fe  procurer  un  fecours  qui  feroit  d'autant 
moins  onéreux  aux   peuples ,  qu'il  ne  porteroit  que 
fur  une  branche  des  revenus  du  roi ,    qui  réfulroit 
d'une  consommation  volontaire  &  fuperflue.  On  faille 
en  même  temps   cette   occafion  de  rendre  les  prix 
des  Tabacs  égaux  &  uniformes  dans  routes  les  pro- 
vinces où  la  vente  exciufive  avoit  lieu.  Ce  fut  l'objet 
de  la  déclaration  du  24  août  1758  ,  par  laquelle  il 
fut  ordonné  que  pendant  dix  années,  à  commencée 
du  premier  octobre  fuivant,  indépendamment  ÔV  eu 
fus   des  prix  auxquels  les  différentes  efpèces  de  Ta- 
bacs dévoient  être  vendus,  il  feroit  payé  au  profit  de 
fa  majefté quatre  fous  pour  livre,  ou  le  cinquième  en 
fus  du  prix  principal  ,  &  que  les  Tabacs  de  toutes 
efpèces,  en  corde  &  ficelés,  leroient  également  vendus 
ail  noids  de  marc  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
■  e  dans  celles  où  on  fe  fervoit  du  poids  de  table 
ou  aunes  poids  locaux,  dérogeant  à  cet  égard  à  la 
ci:  .'ararion  du   1  août  1721. 

Vl y t\  a" ailleurs  ï article   Sou  pour  livre. 
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Le  roi  ayant  été  informé  qu'il  fe  faifoit  un  com- 
merce confidérable  de  faux  Tabac  dans  les  château. 
&  ville  de  Verfailles,  ôc  que  pluileurs  particuliers, 
en  liaifon  avec  des  contrebandiers  ,  leur  donnoienc 
retraite  &  favorifoient  les  dépôts  de  leurs  Tabacs  ; 
quil  y  avoit  même  plufîeurs  domeftiques  de  fa  mai- 
ion  qui  s'étoient  livfés  à  ce  commerce  frauduleux  ,  Se 
vendoient  du  Tabac  de  contrebande  fi  publiquement, 
qu'il  étoit  libre  à  toute  perfonne  d'en  acheter  en  gros 
&  en  détail  avec  la  plus  grande  facilité,  fa  majeité 
rendit  ,  le  10  avril  1762  j  une  ordonnance  pour  répri- 
mer cette  licence  (*). 


(*)  Voici  le  difpofnif  de  cette  ordonnance  : 
Sa  majefte  ordonne  que  l'adjudicataire  général  de  Ces  fermes 
fera  autoiifé  ■>  en  vertu  de  la  préfente  ordonnance ,  à  faire  faire. 
par  fes  employés  ,  toutes  fois  &  quantes  il  le  jugera  néceffaire, 
affilié*-  d'un  officier  ie  la  prévôté  de  l'hôtel ,  des  vifites  dans 
Ier-  rhàteaux  de  Verfaiiles  ,  appartenances  6c  dépendances ,  fous 
quelques  dénominations  que  ce  puilfe  être  ,  ainfi  que  dans  tous 
les  hôiels  &  écuries  de  la  maifon  de  la  reine  &  de  la  famille 
royae  ,  des  princes  du  fang  &  perfonnes  ce  la  cour,  que  fa 
roaji-fté  invi:e  de  veiller  avec  la  plus  grands  attention  à  l'exé- 
cution de  (es  oHres.  Sa  majefté  autorife  pareillement  ledit 
adjudicataire  a  faire  faire  par  fes  employés  les  mêmes  visites 
<lans  tous  les  autres  châteaux  ,  maifons  &  dépendances  ,  fans 
aucune  exception ,  où  elle  fait  fa  réiidcnce  ,  ainfï  qne  dans 
tou'cs  les  écuries  de  la  reine,  de  la  famille  royale  ,  hôtels  & 
maifons  de<«  princes  du  fang.  Veut  encore  fa  majeftéque  lefditcs 
vifites  puiffenr  erre  faites  par  les  commis  dudit  adjudicataire, 
^ans  tous  les  châteaux  ,  palais  &  autres  maifons  royales,  ap- 
partenances &  dépendances,  fans  en  rien  excepter,  où  le  roi 
ne  fait  pas  fa  r-fidence,  en  fe  faifant  par  lefdits  commis  affifter 
d'un  officier  arraché  auxdits  châteaux  6c  maifons  ,  auquel  fa 
mnjeité  entend  que  le  gouverneur  ,  ou  celui  chargé  en  fon 
abfenca  du  commandement  defdits  châteaux  &  maifons,  donne 
les  ordres  le*  nlus  prompts  toutes  fois  qu'il  en  fera  requis  pat 
Içs  commis  de  l'adjudicataire  ,  afin  qu'ils  puiffent  faire  lefditcs 
vilïtcs  fa  s  aucun  retardement,  avec  Cureté  &  facilité.  Défend 
fa  maj  (té  ;  tous  gouverneurs  ,  officiers  «Se  cemmandans  de 
tous  fes  châteaux  ,  maifons  loyales  &  écuries ,  maifons  de  la 
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le  3  juillet  de  la  même  année,  le  roî  rendit  une 

autre  ordonnance  pour  réprimer  des  abus  non  moins 
préjudiciables  ,  qui  s'étoient  introduits  dans  Paris  j 
même  jufque  dans  les  hocels  de  plusieurs  princes  du 


reine  &  des  princes  du  fan*  ,  de  s'oppofer  auxdires  vifites  ,  fa 
majefré  leur  enjoigr  ant  très-expteffément  de  donner  coure  allîf- 
tance  aux  commis  de  l'adjudicataire  des  ferme?  ,  l"rfqu'ils  fc 
préfenteror.t  à  l'effet  de  faire  leurs  vifues  j  &  dans  le  cas  où, 
contre  la  difpofîtion  de  la  ptéfente  ordonnance  ,  il  leur  feroic 
fait  refus  j  fa  majefté  fe  réferve  d'y  pourvoir.  Oi  donne  fa  ma- 
jefté  que  s'il  fe  trouve  ,  lors  defdires  vifites,  de  faux  Tabacs 
chez  des  particuliers  de  quelque  état  qu'ils  puiifent  être , 
domicilié'  dans  lefdits  châteaux  &  maifons  royales ,  eu  domef- 
riques  ,  ils  feront  privés  fut  le  champ  de  leur  logement,  fonc* 
lions  &  état ,  rayés  des  états  de  fa  mai  Ton  ;  &  fur  les  procès- 
verbaux  qui  en  feront  drelfés  ,  pourfuivis  &  condamnes  aux 
peines  portées  par  la  déclaration  du  mois  d'août  171p.  Comme 
aulfi  :a  maj-.fté  veut  &  entend  que  tous  particuliers  domiciliés 
ru  dometiique*  defdits  châteaux  &  maifons,  contre  lefauds  il 
fera  établi  par  l'adjudicataire  de  fes  fermes  générales,  des 
preuves  de  commerce  &  ventes  frauduleufes  de  Tabac  ,  qui 
feront  remifes  es  mains  du  fecrétaire  d'état  charge  du  départe- 
ment de  la  mailon  de  fa  majefté  ,  foient  pareillement  privés 
de  .'eur  logement,  état  &  fondions,  &  tayés  de  l'état  de  fa 
maifon.  Défend  fa  majefté  à  tous  particuliers  &  domeftiques 
defdites  maifons  royales  ,  de  vendre  ni  débiter  aucun  Tabac 
qnand  même  il  (croit  revêtu  de  la  marque  de  l'adjudicataire 
général  de  fes  fermes ,  fans  avoir  une  permifïion  de  lui  par 
^crir ,  à  peine  d'être  pourfuivis  &  condamnés  aux  peines  portées 
par  la  déclaration  du  premier  août  172.1,  &  arrêt  du  confeil 
du  18  mai  1745.  Ordonne  fa  majefté  aux  officiers  de  !a  pré- 
vôté de  l'hôrel  qui  feront  de  fervice  à  la  fuite  de  la  cour 
d'accompagner  lefdits  employés  des  fermes  toutes  !cs  fois  ou'ils 
en  feront  requis.  Mande  &  ordonne  au  fieur  marquis  de 
Sourchcs  ,  lieutenant  général  des  armées  de  fa  majef \é ,  prévôc 
de  fon  hôtel  âc  grand  prévôt  de  France  ,  &  à  tous  gouverneurs 
&  capitaines,  concierges  des  maifons  royales,  châteaux  appar- 
renans  à  fa  majefté,  maifons  &  iogemens  en  dépendans ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  ce  la  préfente  ordonnance  ,  qui  fera 
affichée  par-tout  où  befoin  fera,  à  ce  qu'aucun  n'en  précède 
caufe  d'ignorance.  Fait  à  Yerfaillcs ,  &c. 
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fang  ,  &  fpécialement  dans  les  lieux  prérendus  pri- 
vilégiés ,  où  les  fraudeurs,  d'intelligence  avec  des 
particuliers  qui  y  étoient  domiciliés  ou  donuftiq  îes  , 
y  dépofoient  des  Tabacs  de  fraude  qui  fe  répandoient 
enfuite  dans  Paris  par  toutes  forres  de  voies  (*). 

Deux  arrêts  rendus  au  confeit  detat  du  roi  les  19 
mars  1765  &  S  juillet  1766,  ont  difpenfé  les  diftri- 
buteurs  ou  dcbitans  de  Tabac  de  route  preftation  de 
ferment,  &  de  faire  enregiftrer  leurs  commiiîîons  ou 
permiflionsj  &  il  a  été  fait  défenfe  aux  juges  des  élec- 
tions &  à  tous  autres  de  rendre  aucune  femence  pjur 
les  aflujettir  à  ces  formalités. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  4  juin  1  768  ,  le  confeil  ,  en 
caftant  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  du 
7  août  1767  ,  a  déclaré  bonne  &  valable  la  faille  de 
quatre  cent  quatre- vingt  -  douze  livres  de  faux  Ta- 
bacs, trouvées  dans  le  presbitère  du  fieur  Sevcilre  , 


(*)  Cette  ordonnance  porte  ce  qui  fait  : 

Sa  m2jeftc  veut  &  ordonne  que  tous  les  gouverneurs  ,  offi- 
ciers des  maifons  royales  fi  tuer  s  à  Paris  ,  les  princes  du  fang 
qui  y  occupenc  des  hôcels ,  &  les  feigneurs  ou  juges  des  lieux 
prétendus  privilégiés  ,  ecclcfiafciques  ou  féculiers  ,  fans  en 
excepter  aucun,  fupéricurs  de  monaftères,  &  toutes  les  autres 
perfor.nes  de  quelque  état  &, condition  qu'elles  foient,  falfenc 
les  défenfes  les  plus  fevères  à  tous  les  fui  n'es  ,  portiers,  do- 
mefticucs,  domiciliés,  ou  autres  fournis  à  leur  dépendance, 
de  receler  aucun  Tabac  de  fraude  ,  de  vendre  ni  débiter  au- 
cun Tabac  ,  quand  même  ils  feroient  revêtus  de  la  marque 
de  l'adjudica'aire  des  fermes ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuffent  débirans 
pourvus  de  la  commiffion  du  fermier,  à  peine  d'être  pourfuivis 
fuîvant  la  rigueur  des  réglemcns  :  te  Ci ,  contre  les  difpofitions 
de  la  préfente  ordonnance  ,  le  même  abus  fublîftoit  ou  éroîi 
toléré  dan-;  lefdites  maifons  roy.i.'es ,  ccilts  des  princes  du  fane, 
lieux  prétendus  privilégiés,  cV:  .lucres  ci-dctf'us  détaillés,  il  y 
fera  pourvu  fuivant  la  ligueur  des  ordonnances  &  réglemcns  : 
enjoint  fa  majefte  au  fieur  lieutenant  gêné: al  de  police  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  pi ércnre  ordonnance,  qui  fera  im- 
primée &  affichée  par-tout  où  be  oin  fera  ,  ac:  qu'aucun  n'ea 
prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  a  Vcrûillcs ,  &c. 
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tutè  de  la  paroiiïe  de  Saint-Vasft  en  Normandie  , 
noncbftant  les  prétendues  nullités  proposées  par  ce 
curé  contre  le  procès-verbai  ,  &:  i  allégation  faite  ce  fa 
part  que  ks  lieux  murés  dépencîans  de  fon  presbitère, 
&  dans  lesquels  leTabacavoit  été  trouvé,  n'étoienr  pas 
fufrîfamment  fermés,  ôc  a  condamné  le  même  curé 
à  l'amende  de  mille  livres  &  aux  dépens. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  juin  1765)  >  je  confeil  ,  fans 
s'arrêter  aux  oppofitious  &  demandes  des  nommes 
Hubert ,  Beleftre  &  Binet  ,  capitaine  ,  matelot  Se 
moulTe  du  navire  la  faite  Marie- Anne  ,  dans  lequel 
s'étoient  trouvés  douze  barils  de  faux  T. bac,  omis 
dans  la  déclaration  du  capitaine  ,  ■&  en  conféquencô 
faifis  par  procès-verbal  du  25  décembre  1767  &  jours 
fuivans,  au  porc  de  la  Hougue,  a  caifé  la  fentencede 
l'élection  de  Valognes  du  25  janvier  fuivant ,  pat 
laquelle,  fans  monf  même  fpécieux,  main  -levez 
avoir  été  donnée  de  la  faille  j  a  confifqué  au  profit  de 
l'adjudicataire  des  fermes  le  navire  &  tout'  lôn  con- 
tenu, &  condamné  lefdics  Hubert ,  Beleftre  &  Binet» 
chacun  &  folidairement  en  l'amende  de  mille  livres  , 
aux  dépens  faits  en  l'élection  ce  Valognes ,  cv  an 
coût  de  l'arrêt  liquidé  à  foixante-quinze  livres. 

Le  roi  ayant  ,  par  arrêt  rendu  en  fon  confeij  le  $0 
mai  177  1,  commis  le  lieutenant  général  de  police 
pour  connoître  en  dernier  refforc,  rant  au  ci vi i  qu'au 
criminel,  de  toutes  les  introductions,  ventes  &  dif- 
tributions  qui  pourroient  être  faites  dans  la  ville,  les 
fauxbourgs,  la  prévôté  cV  vicomte  de  Paris,  de  faux 
Tabacs  en  poudre  ou  en  bouts  ,  ou  de  toute  autre 
poudre  faclice  ou  mélangée  avec  du  Tabac  ^  dijhibuée 
fous  la  dénomination  de  Tabac  3  la  cour  des  aides  de 
Paris  a  réclamé  contre  cette  attribution  :  en  confé- 
quence  ,  pour  concilier  tout  à  la  fois  ks  droits  de  la 
compétence  réclamée  par  cette  cour,  l'intérêt  des 
loix  ,  &  celui  des  citoyens  ,  avec  la  néceflué  qu'il  y  a 
d'oppofer  à  la  fraude  des  moyens  que  rien  ne  pour-. 
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roit  fuppléer ,  fa  majefté  a  donné ,  le  29  août  177 5" ^ 
des  lettres  -  patentes  que  la  cour  des  aides  a  enregif- 
trées  le  premier  feptembre  de  la  même  année ,  &  qui 
contiennent  les  difpofitions  fuivantes  : 

Art.  1 .  *  Nous  avons  formé  &  établi ,  formons 
h  &  établirons  une  commiflion  de  notre  confeil  qui 
»  fera  compofée  du  fieur  d'Aibert,  maître  des  re- 
t>  quêtes  ordinaire  de  notre  hôrei ,  lieutenant  général 
•»  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  ôc  de  cinq 
»  confeiSlers  de  notre  cour  des  aides,  qui  feront  par 
••  nous  nommés ,  à  l'effet  de  connoître  par  voie  de 
99  police  &  d'adminiftration  ,  &  juger  en  dernier 
»  reffbri ,  des  introduction  ,  vente  ,  débit  ôc  colpor- 
m  tage  des  Tabacs  de  toute  efpèce  ,  en  bouts  Se  en 
»  poudre  ,  &  de  poudres  factices ,  fous  la  dénomi- 
•»  nation  de  Tabacs,  dans  la  ville  de  Paris  ôc  celle 
o»  de  Verfailles ,  ôc  dans  l'étendue  des  prévotés  ôc 
»  vicomtes  en  dépendantes,  leurs  circonftances  Ôc 
•>  dépendances  ,  &  des  prévarications  commifes  par 
•»  les  employés  des  fermes  ôc  débitans  dans  l'exercice 
a»  de  leurs  fondions  ;  dérogeant  à  cet  égard  à  tous 
y*  édits  ,  réglemens  Ôc  arrêts  qui  pourroient  y  être 
«  contraires ,  &  notamment  aux  arrêts  de  norre  con- 
m  feil  des  30  mai  1 77 1  &  7  juin  1772. 

>•  2.  Ordonnons  que  tous  les  particuliers  qui 
•0  feront  arrêtés  ,  foient  interrogés  dans  les  vingt- 
••  quatre  heures  ,  Se  que ,  fur  le  vu  de  l'inrerroga- 
»>  toire  qui  fera  rapporté  à  la  prochaine  ademblée, 
m  il  piaffe  être  ftatué  fur  le  fort  defdirs  particuliers 
m  auxquels  lefdirs  commiiTaires  pourront ,  s'il  y  a 
»>   lieu  ,  adjuger  des  dommages  Ôc  intérêts. 

»  3.  Lorfque  les  aceufés  feront  prévenus  de  cri- 
•>  mes  alTez  graves  pour  mériter  peines  aftlidlives  ou 
»  infamantes ,  voulons  que  leur  procès  foit  renvoyé 
»•  oour  être  inftruic  eV  jugé  en  dernier  reflort  en  notre 
»»  our  des  aides ,  dans  la  forme  ordinaire  j  à  l'effec 
r  de  quoi  elle  demeurera  aucoriféc  à  juger  en  pre- 
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»  mière  8c  dernière  inftance.  Pourront  néanmoins 
»>  leMits  fieurs  commiliaues  y  renvoyer  relies  autref 
*»  affaires  qu'ils  jugeront  à  propos.  Si  donnons  en 
*>   mandement ,  Sec.  «. 

Un  jugement  fouverain  ,  rendu  par  la  commiflion 
établie  a  Caen  le  n  décembre  1771,  a  con- 
damné Jean  Lalfeur ,  dit  Moreige  ,  aux  peines  du 
carcan  ,  de  la  flétriiTure  &  de  neuf  ans  de  ga- 
lères ,  pour  avoir  ,  en  récidive  ,  vendu  8c  débite 
au  public  de  la  poudre  de  tourbe  8c  de  tan  pour  du 
Tabac. 

Des  lettres-patentes  du  16  feptembre  1777,  enre- 
giftrées  à  la  cour  des  aides  le  18  août  1778  ,  onc 
renouvelé  les  difpofitions  des  ordonnances  anté- 
rieures ,  8c  ont  fait  defenfes  de  planter  8c  cultiver 
du  Tabac  dans  les  forêts  du  roi ,  dans  les  bois  des 
feigneurs,  des  particuliers  8c  des  communautés  taac 
féculières  que  régulières,  qui  font  iîtuées  dans  l'éten- 
due de  la  vente  exclufive  ou  dans  les  trois  lieues  d* 
(es  limites  (*). 


(  *  )  Voici  ces  lettres-patentes  : 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu  roi  de  France  &  de  Navarre; 
à  nos  amés  &  féaux  confeillers,  les  gens  tenant  notre  cour  des 
aides  de  Paris.  Salut.  Par  arrêt  rendu  cejourd'hui  en  notre 
confeil  d'état,  pour  prévenir  &  empêcher  les  plantations  frau- 
duleufes  de  Tabac  qui  fe  font  principalement  multipliées,  tant 
dans  les  terreins  vagues  que  dans  les  places  à  charbon  des  fo- 
rêts,  nous  avons  cru  nécefîaire  de  renouveler  les  difpofitions 
des  différentes  ordonnances  &  autres  règlement  intervenus  lur 
cette  iuarière  5  &  pour  l'exécution  dudit  arrêt ,  nons  avons 
ordonné  que  toutes  lettres  nécelfaires  feroient  expédiées  A  ces 
caufes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  qui  a  vu  ledit  arrêt  ci- 
attaché  fous  le  contre  feel  de  notre  chancellerie  ,  nous  avons 
ordonné  ,  &  par  ces  préfentes ,  fi gnées  de  notre  main ,  nous 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  Les  articles  10  de  la  déclaration  du  17 
octobre  1710,  n  &  13  de  celle  du  premier  août  172 1,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  faifens 
tics-cxprsfTcs  inhibitions  &  défcnfes  à  toutes  per  formes ,  de 
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Le  roi  ayant  été  informé  que  l'adjudicataire  do  h 

ferme  générale  du  Tabac  éprouvoic  des  clifficulc^'s  fur 


quelque  état  5ç  cond-rion  qu'elles  foienr ,  de  planter  &  cultiver 
dans  nos  forer*:  ,  dans  les  bois  des  feigneurs  ,  des  particuliers  x 
de<;  communautés  ,  tant  Meulières  que  régu'ières  ,  Se  oui  font 
riruées  dans  rérendue  de  la  vente  exclusive  ,  ou  dans  les  trois 
lieues  de  fes  limiter  j  Ai  Tabac,  herbe  à  îa  reine,  (aime 
Catherine  ,  nicoriane,  &  toutes  autres  plantes  qui  peuvent  être 
façonnées  x  diftribuées  en  forme  de  Tabac,  à  peine  de  3000 
livres  d'amenie  pour  le  pays  de  vente  exclufîvc  ,  &  de  ijo-* 
livres  d'amende  pour  les  trois  lieues  de  fes  limites  ,  contre  les 
auteurs  ,  complices  ,  participes  &  adhérens ,  conjointement  Se 
foiidairement. 

1.  Enjoignons  aux  gardes  foreftiers  de  veiller  exactement, 
chacun  a  leur  égard  ,  à  ce  cju'il  ne  foit  point  contrevenu  auxdites 
défenfes  ;  ce  faifant,  de  drelTer  leur  rapport  des  plantations  qu'ils 
découvriront  ,  d'y  nommer  les  au:eurs  ,  complices ,  participes 
&  adhérent  dcfhres  plantations,  s'ils  les  connoilfent,  &  de  le 
déposer  au  greffe  de  !a  juridiction  royale  ou  de  la  juftice  fei- 
gneuriale  dont  ils  feront  les  plus  voi'ïns  ;  le  tout  a  peine  de 
d  sueurer  garants  &  refponfables ,  pqr  lefdits  gardes  foreftiers, 
des  amendes  de  ;coo  livres  ou  de  ipD  livres  pour  chaque 
-ion  faite  dans  le  dift  ici   fur  lequel  ils   doivent  veiller, 

j.  Les  rapports  feront  pourfuivi*  a  la  requête  de  l'adjudi- 
cataire de  nos  fermes  ,  &  les  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées fans  autres  preuves  ,  pourvu  que  lefdits  rapports  foienr 
fîgnés  He  <Jeux  gardes  foreftiers  ,  ou  d'un  garde  foreftier  Se 
d'un  témoin  furE  an  t. 

4.  Si  le  raop  >rt  a  été  Fait  par  un  girde  foreftier  feul  ,  per- 
mettons ,  audit  cas  feulement,  de  modérer  à  ico  livres  les 
amendes  de   jcoo  livres  &  de  1500  livres. 

5.  Ne  feront  fes  gardes  foreftiers  ,  auxquels  nous  avons 
attribué  &  attribuons  la  moitié  defdires  amendes,  alîujcrtis  à 
d'autres  formalités  ,  qu'à  celles  preferires  par  les  ordonninces 
pour    la   validité  des   rapports  fur  les  délits  commis  dans  les 

C>.  Lefdits  rar>->o-r<;  ,  même  ceux  fairs  pir  un  garde  foreftier 
feul  ,  feront  crus  fufqu'à  infcription  de  faux  ,  laquelle  ne 
pourra  être  admife  que  dans  la  forme  &  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  déclarations  des    15  mars  1731  &   S   fepterabre 

7*  Enjoignons ,  à  peine  de  100  livres  d'amende  ,  aux  grçf* 
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la  préférence  que  les  réglemens  lui  avoient  sccordée 
pour  les  Tabacs  provenans  de  prifcs  amenées  dans 
les  porrs  du  royaume  ,  fa  majefté  a  rendu  en  fon 
conieil,  le  30  mars  1781,  un  anêc  par  lequel  elle  a 
ordonné  que  les  rég'emens  dont  on  vient  de  parler 
feroient  exécutés  félon  leur  forme  &r  teneur  j  &  qu'en 
conséquence  les  prépofés  de  l'adjudicataire  de  la 
ferme  générale  des  Tatncs  ,  auroient  la  préférence 
pour  tes  Tsbacs  provenons  de  prifes  amenées  dans  les 
ports  du  royaume  ,  foit  que  ces  Tabacs  fullent  vendus 
de  gré  à  gré,  ou  par  autorité  de  juftice,  &  pardevant 
les  officiers  des  amirautés.  Le  même  arrêt  a  enjoint  à 
ces  officiers  d'admettre  en  pareil  cas  les  réclamations 
de  l'adjudicataire  ou  de  les  prépofés,  &  de  leur  ads 
juger  les  Tabacs  dont  ils  demanderoient  la  préférence. 
Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  2  avril  1783  ,  qui  a  en  outre  or- 
donné qu'à  l'avenir  &  quand  il  feroit  publié  des  affi- 
ches pour  la  vente  &  l'adjudication  des  Tabacs  prove- 
nans  de  prifes ,  il  feroir  fait  mention  dans  ces  affiches 
du  droit  de  préférence  qu'a  l'adjudicataire  des  fermes 
fur  ces  Tabacs,  &  de  la  faculté  qu'il  a  d'en  faire  le 
retrait  pour  l'aliment  de  fes  manufactures  &  la  cunfom- 
mation  des  provinces  fujettes  au  privilège  exclufif , 
dans  l'efpace  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ad- 
judication ,  à  peine  contre  les  armateurs  qui  auroient 
négligé  de  faire  inférer  cette  mention  dans  lefdites 
affiches ,  d'être  tenus  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts  envers  l'adjudicataire  ,  pour  raifon  de  la  non 
joui  (Tance  de  fon  droit  de  préférence. 


fiers  qui  auront  reçu  lefdics  repports ,  d'en  ûdreffer  ,  dans  la 
huitaine,  des  expéditions  aux  entrepofeurs  ou  aurres  prépofés 
de  l'adjudicataire  pour  la  vente  du  Tabac  ,  les  plu»  prochains, 
moyennant  20  fous  pour  chacune  dcfdites  expéditions. 

8.  N'entendons  au  furr/lus  rien  innover  aux  arrêts  &  régie- 
mens  rendus  fur  le  fait  des  plantations  dans  l'intérieur  des  pra* 
îinccs  où  elles  foat  tolérées.  Si  vous  cuudons ,  &c. 
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Des  différentes  branches  qui  compofent  les  revenuf 
du  rui ,  aucune  n'elt  moins  onéreufe  aux  peuples  que 
celie  du  Tabac  ;  c'efl:  une  contribution  purement 
volontaire  :  aufli  doit-on  délirer  qu'elle  acquière  toute 
îa  progreffion  dont  elle  peut  être  fufceptible,  pour 
merre  fa  majefté  à  portée  de  diminuer  les  impôts  fut 
les  objets  de  cofommation  qui  forment  les  befoins 
réels  &  indifpenfables. 

Voye^  les  loi*  &  les  r/glemens  cités  dans  cet  arti- 
cle, aïnfi  que  les  mémoires  concernant  les  importions 
&  droits  en  France, 

TABELLION.  Officier  public  qui  reçoit  &  pa(îe 
les  contrats  &  autres  actes. 

Chez  \qs  Romains ,  les  Tabellions  étoient  diftin- 
gués  des  notaires  :  la  fonction  de  ceux-ci  étoit  de 
rédiger  les  actes  par  notes  abrégées  ;  mais  ces  actes 
n'étoient  obligatoires  qu'après  qu'ils  avoient  été  écrits 
en  lemes  par  le  tabellion  5  &  que  les  parties  y  avoient 
tppoié  leur  fîçnature  ou  leur  fceau  ,  en  forte  que 
c'étoit  le  Tabeilion  qui  faifok  l'acte  même.  Cet  u  l'âge 
a  fubfifté  long  temps  en  France  ,  avec  cette  différence 
néanmoins  que  les  notaires  faifoient  les  minutes  des 
actes ,  cV  qu'ils  les  remettoient  aux  Tabellions  pour  en 
délivrer  les  expéditions. 

Dans  la  fuite  ,  les  deux  fonctions  furent  réunies; 
mais  par  édit  donné  \  Angoulême  au  mois  de  novem- 
bre 1541  ,  François  I  jugea  à  propos  de  divifer  le 
titre  des  offices  de  notaires -Tabellions, 

On  voit  par  cet  édit,  qu'il  y  avoit  dans  chaque  Ziége 
royal  un  notaire-TabdIion.  îvhis  comme  celui  qui  réu- 
nilToit  ces  deux  ritres ,  alors  indivis ,  ne  pouvoir  fuffire 
aufervicedn  public  ,  fur -tout  unis  les  endroit s  éloignés 
Qui  dépendaient  de  fon  ctablifFeraeot,  il  commettoit 
des  nerfonnes  pour  recevoir  les  actes ,  &  l'on  penfa 
qu  i  u  lieu  dt  ces  commis  jilfetoit  mieux  d'établir  des  no- 
tairws  en  cure  d'office,  en  biffant  aux  Tabellions  le  dcoit 
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de  grofîbyer  les  a&es  que  les  notaires  auraient  reçus. 

L'exécution  de  cetre  loi ,  qui  avoir  été  fufpendfce  eu 
quelques  endroits,  fut  ordonnée  par  un  aucre  édit  du 
mois  ne  janvier  1584,/^//  &  réfervè  es  terres  des 
Jieurs  hauts  jujliciers  qui  ont  droit  de  tabellionage  ,  & 
qui  ont  accoutumé  d'en  jouir  jufquà  préfent. 

Mais  par  un  nouvel  édit  du  mois  de  mai  M  97; 
enregirtré  au  parlement  le  11  du  même  mois,  Henri 
IV  réunit  au  domaine  tous  les  offices  de  notaires 
royaux  du  royaume  ,  même  dans  retendue  des  do- 
maines tenus  à  titre  d'apanage  ou  d'engagement  :  il 
unit  à  ces  offices  les  droits  des  Tabeliions  &  garde- 
notes  ,  &  il  ordonna  la  vente  ôc  aliénation  de  ces 
offices,  pour  être  à  l'avenir  les  pourvus  nommés  no- 
taires garde-notes  &  Tabellions  héréditaires ,  avec  pou- 
voir de  gtoflfoyet  &  faire,  chacun  en  droit  foi, 
les  expéditions  de  tous  les  actes  par  eux  raies  ÔC 
paiTés. 

Cette  loi  n'ayant  pas  eu  par  tout  fa  pleine  Se  en- 
tière exécution  ,  il  y  a  été  fuppléé  per  un  édit  de 
Louis  XV,  du  mois  de  février  1761  (*) ,  que  le  par- 
lement a  enregiftré  le  10  avril  faivanc. 


(*)   Voici  cet  édit: 

Louis ,  par  la  grâ:e  de  dieu  roi  de  France  Sz  de  Navarre: 
à  tous  pfétens  &  a  venir  ;  Saiut.  Nous  avons  été  informes  que 
quoique  les  fo  .clions  de  nos  Tabellions  euflent  été  réunies  à 
celles  de  nos  notaires  ,  par  édit  du  mois  de  mai  1*9$  ,  cepen- 
dant le  defaut  de  rerabourfement  de  pluûeors  des  propriétaires 
defdits  tabeîiionages  ,  avoir  Fait  qu'ils  avoient  fubfilté  en 
quelques  provinces  de  notre  royaume  ,  où  ils  étaient  encore 
exerces  par  des  officiers  particuliers  5  &  comme  i!  rous  a 
paru  avantageux  pour  nos  fujers  de  faire  cefler  une  pareille 
difhnction  qui  tend  a  multiplier  les  frais  des  actes  ,  nou  avons 
voir  confommer  uue  opération  commencée  depuis  it 
long-rcmps ,  &  den:  l'expérience  fait  fentir  de  p'us  en  plus  l.i 
néceffité  ,  en  fupprimam  dès  aujourd'hui  ceux  de  ces  ofii  :iers 
qui  fub/iftent  encore  ,  &  en  leur  procurant  ç  1  même  temps  , 
ou  .-.ux  propriétaires  dcfdits  tabellio  - 1  jes ,  l'in  lemnité  qu':.  efç 
jufte  de  leur  accorder,  A  ces  califes  U  amres  çonudérarjoni 
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Cet  édit  n'a  excepté  Je  la  fuppreffion  que  lesTabeU 
lions  établis  dans  lapa  nage  de  M.  ie  duc  d'Orléans, 


à  ce  nous  mouvant,  de  i'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre 
certaine  Cckacc  ,  pleine  puilfance  Se  autorité  royale,  nous 
avons  ,  par  notre  piéfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit , 
déclaré,  itatué  &  ordonné;  difons,  déclarons,  ftatuons  ÔC 
ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  Voulons  que  tous  les  tabellionages  qui 
fubfiftent  dans  l'étendue  de  nos  juftices  5c  domaines,  foie  qie 
nous  en  foyons  en  pofleffion,  eu  qu'ils  foient  engagés  ,  (oient 
&  demeurent  fupprimés ,  à  compter  du  pur  de  la  publication 
du  prélent  édit,  en  nos  cours  de  parlement ,  &  que  leurs  fonc- 
tions foient  &  demeurent  réunies  à  perpétuité  à  celles  de  no- 
taires royaux  ,  chacun  dans  fon  arrondi ifement. 

t.  Les  minutes  des  actes  pafïés  par  lefdits  notaires  ,  ou  par 
ceux  auxquels  ils  auroient  fuccédé,  &  qui  fe  trouveront  è-  mains 
lefdits  Tabellions ,  feront  remifes  aux  greffes  des  bailliages. 
ienécbaulTées  ou  autres  juridicti  ms  royales  dans  le  reffi.rt  âtC- 
quels  ils  ont  été  établis  ;  &  feront  les  greffiers  tenus  de  s'en 
Charger  au  pied  d'un  eut  fommaire  qui  en  fera  drefLé  par  le 
principal  offi:ier  de  chacun  dcfdits  lièges  ,  en  préfence  de  nos 
procureurs.  Voulons  que  îefdites  minutes  foient  délivrées  à 
chacun  défaits  notaires,  ou  aux  fuccelTeurs  auxdits  offices, 
lefqucls  feront  tenus  de  fe  charger  défaites  minutes  ,  clucun  en 
droit  foi  ,  &  d'en  donner  décharge  auxdits  greffiers  au  pied 
d'un  état  fommaire  }  qui  en  fera  drefïe  en  la  fo-me  cUdeiTus 
mentionnée  ;  &  à  l'égard  des  minutes  qui  auroient  été  reçues 
par  des  notaires  qui  ne  (croient  pas  connu*  ,  voulons  qu'c.'les 
demeurent  dépofées  èfdits  greffes,  pour  être  délivré  telles groffes 
&  expéditions  qu'il  appartiendra,  par  les  greffiers  dcfdits  fiéges, 
le  tout  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réclamées  par  Ietdits  no- 
taires ou  leurs  fuccelTeurs  à  leurs  offices. 

5.  La  remite  défaites  minutes  fera  faite  à  la  requête  de  nos 
procureurs  èfdits  iïége* ,  &  a  la  pourfuite  &  diligence  dcfdits 
notaires,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  portée  par  l'article  premier  du  préfenc  élit  ;  fai- 
fons  défenfes  auxdits  Tabellions  de  faire  aucune  fonction 
defdirs  offices,  a  comprerdu  jour  de  ladite  publication ,  à  peine 
de  nullité  &  de  tous  dommages  &  intérêts. 

4.  Et  pour  être  procédé  a  l'indemnité  qui  fera  due  à  ccur 

3ui  joui  lient  actuellement  defdits  tabellionages  luprtimés  ,  or- 
onnons  que,  dans  un  mois,  ils 'feront  tenus  de  remettre  leur» 
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ceux  qui  font  du  relTbrc  du  parlement  de  Flandre  fe 
du  pays  d'Artois  ,  &  ceux  que  les  feignenrs  ont  droic 
d'établir  dans  leurs  feieneurîes.  Voyez  l'article  No- 


D 

TAIRE. 
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à  trois  juridictions  de  l'enclos  du  palais,  qui  font  la 
connétablie,  l'amirauté,  &  le  fiége  de  la  réformatioii 
générale  des  eaux  8c  fjrcrç.  Chacune  de  ces  jurienc- 
çions ,  outre  Ton  titre  particulier,  fe  dit  être  au  iiege 
de  la  Table  de  marbre  du  palais  à  Pans. 

Cette  dénomination  vient  de  ce  qu'anciennement 
le  connétable  ,  l'amiral  fie  le  grand  maître  des  eaux 
6c  forêts  tenoien:  en  effet  leur  juridiction  fur  une 
grande  Table  de  marbre  qui  occupoit  toute  la  largeur 
de  la  grand'falle  du  palais.  s\ 

v  Quand  on  dit  hmplement,  la  Table  de  marbre, 
on  entend  la  juridiction  des  eaux  &  forêts. 

Comme  il  n'y  a  voit  autrefois  en  France  qu'un  grand 


titres  èi  mains  du  /îeur  contrôleur  général  de  nos  finances , 
pour  y  erre  par  nous  pourvu  en  notre  conleil  ,  ainii  qu  il 
appartiendra. 

ç.  Ladite  indemnité  fera  fixée  fur  le  pied  d'une  année  com- 
mune du  produit  defdits  t?.be]lionao;es  depuis  vingt  ans  ,  8C 
convertie  en  une  rente  annuelle  qui  fera  payée  par  les  notaires 
auxquels  leurs  fonctions  feront  réunies,  foie  aux  fermiers  de 
nos  domaines,  Toit  auxdits  engagiites,  tant  qu'ils  fouiront  ce 
leurs  engagement. 

6.  N'entendons   néanmoins  comprendre  dans  le  préfent  é  lie 

ôellions  créés  dans  l'étendue  des   terres  de  l'apanage  de 
crès-cher  Se  très-arr.é  coufm  le  duc  d'Orléans. 

7.  N'entendons  pareillement   comprendre   dans  la  préfente 

.'lion  nos  Tab  liions  créés  dans  l'étendue  du  rclfort  de 
notre  parlemenr  de  Flan  tic-  &  de  notre  pavs  d'Artois,  ni  dé- 
rober aux  droits  que  peuvent  avoir  les  feigneurs  d'établir  des 
Tabellions  dans  l'étendue  de  leur  feigneurie  ;  voulons  qu'il 
en  foit  ufé  à  cet  égard  comme  par  le  paiîé.  Si  donnons  en  man- 
iement ,  &c, 
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maître  des  eaux  &  forêts  ,  il  n'y  avoir,  pareillement 
qu'un  fiége  de  la  Table  de  marbre.  Dans  la  fuite  ,  on 
en  a  créé  plufîeurs  autres  près  des  parlemens. 

La  Tabîe  de  marbre  de  Paris  avoir  été  fupprimée 
par  un  édit  du  mois  de  juin  1771  ;  mais  elle  a  été 
rétablie  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1775. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  1  3  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1660  ,  les  officiers 
des  Tables  de  marbre  ont  le  droit  de  connoître  de 
toutes  fortes  de  procès  ,  tant  civils  que  criminels , 
concernant  le  fond  &  la  propiiérc  des  eaux  &  forêts, 
ides  &  rivières  appartenant  su  roi ,  bois  tenus  en  gru- 
rie ,  grairie  ,  fégrairie  ,  tiers  &:  danger,  apanage, 
ufufruit ,  engagement  &  par  indivis ,  &  des  procès 
qui  leur  font  portés  ou  envoyés  par  les  grands  maîtres 
*ties  eaux  &  forets  de  leurs  départemens ,  à  la  charge 
néanmoins  de  l'appel  aux  parlemens  dans  les  tas  fujets 
ù.  l'appel. 

L'article  2  détermine  les  cas  d'appel  qui  appartien- 
nent aux  Tables  de  marbre  en  matière  d'eaux  &  fo- 
rêts :  ces  cas  font  l'appel  des  fentences  émanées  des 
maîtrifes  royales,  &  celui  des  fentences  rendues  par 
les  juges  feigneuriaux  en  matière  d'eaux  &  forêts. 

C'ell  mal  à  propos  qu'en  plufîeurs  occafions  les 
Tables  de  marbre  ont  voulu  tirer  des  difpofuions  dont 
on  vient  de  oatler,  la  conféquence  qu'elles  avoient  la 
prévention  fur  les  maîtrifes ,  fur  les  gruyers  &  fur 
les  juges  des  feigneurs ,  pour  connoître  en  première 
inltance  des  matières  énoncées  dans  l'article  1  du 
titre  cité  }  elles  fe  fondoient  fur  ce  que  l'article  2  ne 
leur  donnoit  pas  à  cei  é:;ard  une  exclullon  formelle; 
mais  elles  auroient  dû  faire  attention  que  les  an- 
ciennes ordonnances  auxquelles  il  n'avoit  pas  été  dé- 
rogé fur  Fcbjet  dont  il  s'agit ,  avoient  accordé  la  pre- 
mière inltance  aux  maîtrifes,  eu  même  temps  qu'elles 
avoienr  attribué  l'appel  aux  Tables  de  marbre. 

Lu  effet  3  on  voit  que  l'ordonnance  du  mois  de 
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décembre  15^3  permet  aux  particuliers  ôz  commu- 
nautés de  pourfuivre  leurs  droits 3  caufes  &  &  actions 9 
à  rencontre  des  délinquans _,  coupables  &  entrepreneur* 
fur  ictux  ,  &  les  prétcnàans  droits  _,  tant  fur  le  fonds 
d'iceux  y  quufages  _,  pardtyant  les  maîtres  particu- 
liers ou  leurs  officiers  en  premierr  infiance  _,  &  par 
appel  &  reffort  pardevant  le  grand  maure  en  foa 
Jiége  de  la  Table  de  marbre. 

L'ordonnance  du  mois  d'octobre  1  $70  ,  confirmée 
par  la  déclaration  du  16  février  1602  ,  attribue  la 
première  inftance  aux  inaîaiies,  ck  i'appel  aux  Tables 
de  marbre. 

11  eft  pareillement  établi  par  un  arrêt  du  confeii 
du  mois  de  juillet  1605,  que  la  première  inftance 
pour  délits  appartient  aux  maîcrifes ,  &  qu'elle  n'elt 
attribuée  aux  Tables  de  marbre  que  quand  elles  pro- 
cèdent a  quelque  reformations  ce  qui  fuppofe  toujours 
une  commiflion  ou  fubdéiégarion. 

Les  Tables  de  marbre  ,  entre  autres  celles  de 
Paris  cV  de  Merz  ,  avoienr  cru  trouver  des  preuves 
de  leur  droit  de  connnoître  en  première  inftance,  dans 
des  lettres  de  M.  le  chancelier  &  de  M.  le  contrôleur 
général,  des  années  168$  &  1684,  4ui  en  e&et  leur, 
marquoient  qu'ils  pouvoient  exercer  une  telle  juridic- 
tion. Mais  ces  miniftres  ajoucoient  en  même  ternos  , 
qu'elles  ne  dévoient  ufer  que  modérément  de  cette 
faculté  ,  &  feulement  lorlque  hs  maîcrifes  nécrl.i- 
geroient  de  taire  leur  devoir. 

Ces  lettres  n'étoient  donc  ni  la  reconnoiftance  ni 
l'attribution  d'un  droit  ;  aufli  voit-on  qu'ufl  arrêt  du 
confeii  du  10  octobre  de  la  dernière  année  ,  qu'on 
vient  dé  citer,  défendit  à  U  Table  de  marbre  de  Dijon 
de  connoître  en  première  inftance  d'aucune  caufe  civile 
ou  criminelle  concernant  les  eaux  &  forêts. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  octobre  16S7 ,  le  confeii 
défendit  à  tout  juge  fupérieur  de  connoître  ea  pre- 
mière inftatee  des  matières  d'eaux  &  forêts. 
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Par  un  autre  arrêt  du  3  mars  1702  ,  rencîu  au  fuj^e 
d'un  fait  de  police  de  rivière  t  le  confeil  défendit  aufc 
juges  en  dernier  reffort  du  parlement  de  Befançon  Se 
aux  Tables  de  marbre  ,  de  connoître  en  prennèie 
inftance  des  matières  d'eaux  &  forces. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1  8  décembre  1705, 
il  fut  pareillement  défendu  i  !a  Tabie  de  maibre  de 
Rennes,  de  connoître  en  première  inftance  des  ma- 
tières d'eaux  &  fotêts ,  autrement  que  comme  juges 
d'appel,  a  peine  de  nullité. 

Une  contefhtion  fur  un  fait  de  chalTe  ayant  été 
portée  par  deux  particuliers  à  la  Table  de  marbre  de 
Paris  ,  au  préjudice  de  la  maîtrile  de  Saint-Germain- 
en-Laye  ,  le  confeil  rendit  un  arrêt  le  i 4  Juin  172.9  , 
par  lequel  il  caïfa  toute  la  procédure  de  la  Table 
de  maibre,  &  lui  fit  défenfe,  ainli  qu'aux  Juges  en 
dernier  redore,  de  connoître  eu  première  inftance  des 
matières  d'eaux  &  forêts ,  pêche  &  chalTe  ,  a  peine 
de  nullité  des  procédures  &  de  cent  livres  d'amende 
contre  les  procureurs  contrevenans,  &  renvoya  le  touc 
à  la  maîtrife  de  Saint  -  Germain  en  première  inf- 
tance. 

Comme  juges  d'appel,  les  Tables  de  maibre  n'ont 
pas  le  droit  de  modérer  les  amendes  prononcées  félon 
l'ordonnance  ,  ni  de  fufpendre  les  inltructions  d^s 
affaires  j  non  plus  que  l'exécution  de  ce  qu'ont  or- 
donné les  maîtrifes,  quand  les  cas  font  réparables  en 
définitive,  Ce  ft  ce  qui  réfulte,  tant  de  l'article  2.  déjà 
cité  dn  titre  1 $  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  , 
que  de  l'édit  du  mois  de  mai  1716 ,  &  de  divers 
arrêts  du  confeil. 

Un  de  ces  anêts  du  17  décembre  16Î6  a  caffé  un 
jugement  de  la  Table  Je  marbre  de  Dijon  ,  qui 
avoit  modéré  une  amende  à  laquelle  les  habit  ans 
de  Damery  avoient  été  condamnés  par  la  maîtrife 
deChalons  ,  ÔC  a  ordonné  que  les  fentences  rendues 
en  conformité  de  l'ordonnance  de  1660  &  des  arrêt* 
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du  confeil ,   fetoient  confirmées  par  les  Tables  de 
marbre. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  feptembre  1693  ,  le  con- 
feil a  renvoyé  à  la  maîcrife  de  Saine- D:z  er  l'initruc- 
tion  de  l'affaire  concernant  les  dégradations  laites 
dans  les  bois  de  cette  communauté  ,  que  le  maire 
avoir  portée  au  parlement  de  Paris ,  &  que  cette  cour 
avoit  retenue. 

Par  un  autre  arrêt  du  29  mai  1703  _,  le  confeil  a 
défendu  à  la  Table  de  marbre  de  Paris  de  furfeoic 
l'exécution  des  fentences  pour  délits ,  abus  _,  malver- 
sations ,  deftitutions  &  confifeations,  quand  les  cas 
feroient  réparables  en  définitive. 

Ces  défenfes  ont  été  renouvelées  par  un  autre  arrêt 
du  confeil  du  11  avril  1705 ,  au  fujet  de  deux  fen- 
tences de  la  maîtrife  de  Moulins ,  dont  la  Table  de 
marbre  de  Paris  avoir  voulu  arrêter  l'exécution.  Il 
s'agiiïoit  de  ventes  de  befliaux  faifis  en  délit. 

Les  appellations  interjetées  des  jugemens  d^s  grands 
maîtres  ou  d^s  Tables  de  marbre ,  doivent  être  rele- 
vées &  jugées  dans  les  cours  de  parlement  en  la  ma- 
nière ordinaire  3  lorfque  les  objets  donc  il  s'agit  ne 
font  pas  de  la  compétence  des  juges  établis  pour 
juger  en  dernier  reiforc  au  fiége  de  la  Table  de 
marbre. 

Cette  compétence  s'étend  aux  appellations  des 
jugemens  rendus  fur  le  fait  d'ufage,  abus  ,  délits  ôc 
malverfaiions  commifes  dans  les  taux  &  forêts  ,  foie 
qu'il  y  ait  lieu  à  ia  peine  de  mort  ou  à  d'autres  puni- 
tions. C'en:  ce  qui  rcfulte  tant  des  articles  5  &  5  du 
titre  13  de  l'ordonnance  de  1669  ,  que  de  la  décla- 
ration du  roi  du  13  feptembre  171 1  (*). 


(*)  Cette  déclaration  eft  ainjt  conçue: 
Louis ,  &c.  Salut.  Nous  avens   ordonné  par  l'article  1  Jti 
titre  13  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août  iô£<? ,  que  toutes 
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Obfervcz  ,  que  quand  ii  y  a  appei  d'un  jugement 
tendu  dans  une  maîtnfe  touchant,  le  tonds  des  bois  & 


les  appellations  des  maîtrifes  particulières  &  de:  ju2;emens 
rendus  pnr  les  juges  de!  feigneurs  ,  concernant  la  matière  des 
eaux  &  forets ,  feroient  portées  aux  fîéges  des  Tables  de  marbre, 
auxquels  nous  avons  attribué,  par  l'article  5  du  morne  titre  de 
notredite  ordonnance  ,  la  connoi (Tance  en  dernier  reffort  de 
tou<  les  délits  ,  abu*  &  malverfations  commifes  dans  les  eaux 
&  forets  ;  foie  qu'il  échée  moit  civile  ou  naturelle,  ou  toute 
autre  peine  3  &  nous  avons  ordonné  par  l'a'ticle  premier  du 
îitre  17  de  notre  ordonnance  'u  mois  d'août  1670  ,  que  toutes 
Ier  appellations  des  fenrenecs,  tant  de  nos  juçes  que  de  ceux 
des  leigneurSj  feroient  portées  directement  en  nos  cours  ,  Iorf- 
«ju'elles  (croient  intervenues  fur  des  aceufations  pour  crimes  qui 
méritent  peines  affiichves  ,  fur  l'exécution  defcjnels  articles  de 
nofiires  ordonnances,  nous  avens  appris  qu'il  s'effc  formé  plu- 
fieurs  conteftanons  dans  les  (îége?  des  Tables  de  marbre  ,  fur 
ce  qu'on  y  auroit  pi  étendu  que,  fous  les  termes  de  délits  & 
cbus  commis  dans  Us  eau::  &  forêts ,  dont  il  eft  parlé  dans 
l'article  5  du  titre  1  j  de  notre  ordonnance  de  1669  ,  les  crimes 
&  les  délits  commis  en  fait  de  chalTe  y  dévoient  être  Com- 
pris ,  &  qu'on  devoit  les  juger  en  dernier  relïbrt  aux  Tables 
de  marbre  ,  comme  les  autres  cas  portés  par  cet  article;  qu'au- 
trement il  arriveroit  que,  contre  la  difpofîtion  expreife  de  l'ar- 
ticle, premier  du  titre  17  de  notredite  ordonnance  de  1670, 
ceux  oui  en  feroient  a  c  cafés  feroient  obligés  d'crTuyer  trois 
degrés  de  juridiction  ,  lors  même  qu'il  feroit  intervenu  contre 
eux  des  condamnations  de  peines  arftictives  ,  puifque  dans  ce 
cas  les  appellations  des  jugemens  qui  les  prononceraient ,  dc- 
vroient  erre  portées  aux  Tables  de  marbre,  &  les  appellations, 
des  Tables  de  marbre  en  nos  cours  ;  Se  comme  les  cor  tJ.  ta- 
rons formée»;  à  ce  ûijet  ont  é:é  jugées  différemment  dans  les 
les  Tables  de  marbre,  nous  avons  réfoin  Je  faire  celfer 
toutes  ces  difficultés  ,  &  de  prévenir  tout  différend  a  l'avenir 
fur  cerre  matière,  en  expliquant  clairement  nos  intentions  fur 
h  manière  dont  feront  jugées  dorénavant  dans  les  fîéges  des 
Tr.ble*  de  marbre  ,  les  appellations  des  jvgemcns  qui  pronon- 
ceront de;  peines  iflictives ,  pour  de5;  crimes  &  dents  commis 
à  l'occafion  de  la  chalTe.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant  ,  de  notre  certaine  fcicncc  ,  pleine  puilfance  &  nuto- 
l<  ,  en  interprétant  l'article  5  du  titre  I;  de  notre 
ordonnance  du  mois  d'août  166?  ,  &:  y  ajoutant ,  nous  avons 
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forées  du  roi,  &  de  ceux  qui  font  tenus  en  gruerie, 
grairie,  fegrairie  ,  tiers  âc  danger,  indivis,  apanage, 
engagement  ou  ufufruit  ,  il  peut  être  porté  direcï  - 
ment  au  parlement  du  relfort  ,  fans  palier  par  le  d. - 
gré  de  la  Table  de  marbre.  C'eft  ce  que  porte  la*- 
ticle  4  du  titre  1 3  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 
Cette  loi  eft  fondée  fur  ce  que  les  parlemens  foi  c 
les  confervateurs  nés  des  domaines  de  la  couronne. 

Suivant  l'article  6  du  même  titre  ,  les  grands  traî- 
tres peuvent aflîfter à  toutes  les  audiences,  jugemens  , 
r^glemens  &  délibérations  qui  fe  font  aux  fiéges  des 
Tables  de  marbre  :  ils  y  préfident  en  1  abfence  des 
juges  en  dernier  reffort;  ils  y  ont  voix  délibérative  , 
&r  tous  les  a&es ,  fentences  &,  jugemens  qui  s'y  ren- 
dent ,  doivent  être  intirulés  des  noms  &  qualités  de 
ces  officiers  ,  foit  qu'ils  foient  préfens  ou  abfens. 

Quand  les  Table*  de  marbre  jugent  en  dernier 
reflort ,  les  grands  maîtres  n'y  ont  féance  qu'après  le 
dernier  des  confeillers  de  la  grand'chambre  du  par- 
lement. 


par  ces  préfentes ,  fignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  or- 
donné ,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  p'aîr, 
que  toutes  les  appellations  des  jugemens  rendus  par  les  officiers 
des  maîtrifes  particulières  ,  &  par  ks  juges  des  feigneurs  ,  pour 
des  crimes  ,  excès  Se  délits  commis  pour  le  fait  &  à  l'occalïon 
de  la  chalTe  ,  qui  prononcent  des  peines  affliclives,  foient  ju^cs 
aux  fiéges  des  Tables  de  marbre ,  par  les  juges  établis  pour  y 
juger  en  dernier  reflort.  Voulons  que  les  appellations  de  tous 
les  autres  jugemens  rendus  dans  les  maîtrifes  particulières  Se 
dans  les  juftices  des  feigneurs  ,  pour  fait  de  chafTe  ,  qui  ne 
prononceront  pas  des  peines  affliftives  ,  ne  puiflenrëtre  jugées 
en  dernier  reflort  dans  les  Tables  de  marbre ,  &  qu'elles  foienc 
jugées  en  nos  cours  de  parlement.  N'entendons  néanmoins 
quonpuifle,  fur  h  fondement  de  notre  préfente  déclaration, 
donner  atteinte  par  incompétence  à  ce  qui  a  été  jugé  jufques 
à  préfent  définitivement  fur  les  matières  de  chafle,  aux  fiéecs 
des  Tables  de  marbre  ,  foit  à  la  charge  de  l'appel  ,  foit  en 
dernier  relîort.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

Tome  LX.  Ce 


4*i  TABLE    DE    MARBRE. 

L'article  7  laiflfeaux  procureurs  du  roi  des  maîtrifes 
la  liberté  de  pourfuivre  fur  les  lieux  pardevantles  offi~ 
ciers  des  eaux  &  forêts  ,  ou  de  faire  affigner  parde- 
vanc  les  grands  maîtres  ou  au  fiége  de  la  Table  de 
marbre,  les  communales  ou  particuliers  auxquels  ils 
peuvent  imputer  d'avoir  entrepris  ou  ufurpé  fur  les 
eaux  ,  rivières ,  bois  <5c  forêts  qui  appartiennent  au 
roi  ,  ou  dans  lefqueis  fa  majefté  prétend  quelque 
droit.  Mais  en  cas  pareil ,  les  Tables  de  marbre  doi- 
vent renvoyer  toute  inltrudlion  aux  officiers  de  la 
maîtrife  la  plus  prochaine  ,  fans  qu'elles  puiflenc 
la  retenir  ni  commettre  aucun  de  leurs  officiers  pour 
iuftruire  &  faire  defeente  fur  les  lieux. 

On  voie  par  ces  difpofïtions ,  que  le  procureur  du 
roi  peut  fe  pourvoir  de  trois  manières  différentes. 
Mais  il  faut  obferver  qu'il  ne  peut  faire  ufage  de 
celle  qui  l'autorife  à  pourfuivre  pardevant  le  grand 
maître,  que  quand  cet  officier  eft  en  réformation  , 
attendu  que  ce  n'eil  que  dans  ce  cas  qu'il  a  une  juri- 
diction perfonnelle  &  particulière. 

Il  eft  défendu  par  l'article  8  aux  lieutenans  &  offi- 
ciers des  Tables  de  marbre ,  d'entreprendre  aucune 
réformation,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  commis  par 
le  roi  ou  par  le  grand  maître.  Cependant  lorfque  le 
cas  requiert  célérité ,  &  que  le  grand  maître  eft  éloi- 
gné de  plus  de  dix  lieues  du  fîége  où  le  défordre  a 
été  commis ,  la  même  loi  les  autorife  à  faire  l'inf- 
tru&ion  après  avoir  pris  l'attache  du  grand  maître  (*) , 
8c  à  rendre  les  jugemens  interlocutoires  -y  mais  ils  ne 
peuvent  procéder  au  jugement  définitif,  qu'en  pré- 
fence  du  grand  maître. 


-  ( *)  Cette  attache  eft  une  commiflion  qui  s'expéefie  au  greffe 
de  la  Tab!e  de  marbre  fous  !e  nom  du  grand  maître ,  dont  le 
confeiucment  eft  toujours  préfume  relativement  à  tout  «e  qui 
requiert  célérité  pour  le  fer  vice  du  roi. 
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Les  Tables  de  marbre  ne  peuvent  pas  non  plus 
décrécer  fur  fimples  procès-verbaux  ou  informerions 
faires  par  des  huiliers  ou  fergens  ,  ni  donner  ou 
adtetfer  lenrs  commiffi ons  à  d'a.itres  qu'aux  officiers 
des  msKrifes ,  ou  aux  ju^^s  royaux  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  ilége  des  eaux  ik  forêts  à 
peine  de  nullité,  ôc  de  répondre  des  dommages  Se 
intérêt  des  parties.  C'eft  ce  que  porr e  l'âr'tîdé  o- 

Les  officiers  des  Tables  de  marbre  ne  peuvent 
pareillement  pas,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  décréter  ou 
affigner  fur  le  rapport  des  charges,  procès-  verbaux 
ou  informations  des  officiers  commis  ,  obliger  les 
parties  de  comparcitre  pardevant  eux  .  pour  erre  ouïs 
&  être  procédé  aux  récolemens  6c  confrontations. 
Ils  font  tenus  de  renvoyer  l'inftrucliûn  à  l'officier  qui 
a  informé  ,  ou  ,  s'il  y  a  csufe  de  fufpicion  ou  de 
léculation  ■  à  quelque  autre -officier  de  la  plus  prc« 
chaîne  maîtrife,  pout  faire  le  procès  jufqu'au  juge- 
ment définitif  incluuvement  3  •  eine  de  nullité  Se 
des  dépens ,  dommages  &  intérêt  des  parties.  Telles 
(ont  ies  dilpofuions  de  1  article  io. 

Les  maîtres  particuliers  ,  lieutenans  5  procureurs 
du  roi  &  garde-marteaux  des  maîtrifes ,  doivent 
fuivant  l'article  1 1  ,  être  reçus  aux  ilèges  des  Tables 
de  marbte,  information  préalablement  faire  de  leurs 
vie  &  mœurs  fur  les  lieux ,  par  le  grand  maître  ou 
autres  officiers  dts  eaux  cV  forêts  par  lui  commis.  La 
même  loi  veut  que  chaque  officier  paye  pour  tous 
frais  de  téception  ,  épiées  &  vacations  ,  une  fomme 
de  trente-quatre  livres  ;  favoir  ,  douze  livies  pour 
les  juges ,  huit  livres  pour  le  procureur  du  roi ,  pa- 
reille fomme  pour  le  greffier,  &  ilx  livres  pour  les 
h  liftiers  ;  8c  elle  défend  nés  expreffiément  aux  offi- 
ciers des  Tables  de  marbre  de  prendre  plus  grande 
fomme  ,  &  de  recevoir  aucun  préfenr ,  fous  cjueiqu» 
prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  coneuffion. 

Lqs  liewenans  généraux ,  les  lieutenans  patticu< 
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liers ,  les  avocats  &  les  procureurs  du  roi  des  Tableà 
de  marbre  doivent  être  reçus  au  parlement  ;  ces 
fié^es  reçoivent  les  autres  officiers  qui  y  font  attachés. 

Ceil  le  lieutenant  général  de  la  Table  de  marbre  * 
qui  ,  aptes  le  grand  maître  ,  tient  le  premier   rang. 

Par  arrêt  du  7  fepternbrc  1737  ,  le  parlement  de 
Paris  a  fait  défenfe  aux  officiels  de  la  Table  de  mar- 
bre de  prononcer  aucun  reniât  contre  les  officiers  des 
maîtrifes.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  les 
Tables  de  marbre  n'étant  que  des  juges  d'appel,  & 
non  des  cours  fouveraines ,  les  officiers  inférieurs  ne 
leur  doivent  aucun  compte  de  leur  conduite  ,  ce  qui 
fait  l'objet  du  veniat.  Il  n'y  a  que  les  cours  fouverai- 
nes qui  puifTent  exiger  un  pareil  compte  ,  &  qui 
foient  par  conféquent  en  droit  de  donner  des  vcnïat. 

Par  un  autre  artèt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le 
16  mai  17S0  (*)  ,  il  a  été  fait  défenfe  à  tout  pro- 


(  *  )    Voici  cet  arrêt. 

Sur  la  requête  préfentee  au  roi  en  fon  confeil  par  le  proen- 
teur  général  de  la  Table  de  marbre  du  palais  à  Taris  ,  conte- 
nant qu'il  vient  réclamer  la  juftice  de  fa  majefté  pour  la  con- 
servation des  droits  du  tribunal  où  il  a  l'honneur  de  remplir 
les  fondrions  du  miniftère  public  ;  qu'an  délit,  que  les  fleur 
&  dame  de  Saurct  prétendent  avoir  été  commis  dans  un  bois  à 
eux  appartenant  ,  par  le  troupeau  commun  des  habitans  du 
village  de  Maimargues  en  Auvergne  ,  a  donné  lieu  à  des  pour- 
fuites  contre  plufieurs  habitans  de  ce  village  ;  que  ces  pour- 
fuites  or.t  été  dirigées  en  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Saint- 
ïlours  ,  où   les   fîeur  &    dame   de    Saurct    ont  préfenté    une 
requête,  &  expofé,  que  le  5  juin  177?  ,  le  fils  aine  &  un  do- 
meftique  du  fieur  de  Sauret  avoient  furpris  le  troupeau  commun 
des  habitans  pacageant  dans  un  bois,  elfcnce  de  frêne,  hêtre 
&  ormeau,  appelé  la  Jaroutfe,  partie  en  taillis,  partie  en  fu- 
taie ,   appartenant  aux  fieur  &  dame  de  Sauret,  qu'ils  s'étoient 
faifïs  du  troupeau  &  l'avoient  mené  au  château  de  JaroufTe  , 
où  il  étoit  encore  détenu.  Que  par  cette  requête ,   les  fieur  & 
dame  de  Sauret  ont  demandé  permifllon  de  faire  aflîçner  ea 
la  maîtrife  de  Sainc-Flours ,  les  habitans  du  village  de  Mai- 
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cureur  de   relever  ailleurs  qu'au  iîége  de  la  Table 


roargues  ,  pour  fe  voir  faire  défenfes  de  plus  à  l'avenir  faire 
pacager  leurs  beftiaux  dans  les  appartenances  du  lieu  de  Ja- 
rouiîe  ,  notamment  dans   ledit  bois  ,  fous   telles  peines  qu'il 
appartiendroic,  voir  ordonner  que  lefdits  beftiaux  (croient  dé- 
clarés acquis  &  confifqucs  au  profit  de  qui  il  appartiendtoit , 
fe   voir  condamner  nux  dommages   &  intérêts  ,  en  l'amende 
envers  les  (leur  &  dame  de  Sauret ,  conformément  aux  ordon- 
nances &  réglernens  :  qu'ils  ont  aufiî  demandé  à  être  autori- 
fés  ,  par  provifion  ,  à  faire  faifir  ledit  troupeau  ,  &  à  y  établir 
gardien  ;  que  cette  requête  a  été  répondue  le  4  juin  1779  d  une 
ordonnance  du  lieutenant  de  la  maîtrife  de  Saint-Flours  ,  por- 
tant permiffion  d'affigner ,  de  faire  faifir,  par  provifion,  les 
beftiaux,  &  d'y  établir  gardien  ;  que  le  même  jour,  les  fieur 
&  dame   de  Sauret  ont  "fait  affigner  Antoine  Billon   &  onze 
autres  particuliers  .  tous  habitans  de  Maimargues  ;  que  les  4 
&  5  juin  1779,  ils  ont  aufli  fait  faifir  par  un  huiflier  de    la 
maitrife  ,  &  conduire  chez  un   gardien  à  Saint-Flours  ,  trois 
cent  quatre-vingt-quatorze  bêtes  à  kine  ,  composant  le  trou- 
peau dont  il  s'agit  ;  qu'au  lieu  de  défendre  à  l'afllgnation  qui 
leur  avoir  été  donnée  en  la  maîtrife  ,   Antoine  Billon  &  les 
onze  autres  particu'iers  prétendant  que  leur  troupeau  avoir  été 
enlevé  de  force  d'un  lieu  appelé  Minallet ,  où  i'.s  avoient  droit 
de  pacage  ,  8c  où  ils  avoient  toujours  fait  paître  leurs  befVaux, 
fe  font  pourvus  en  la   prévôté  royale  de  Murât  ,  où  ils  ont 
demandé  permiflîon  de  faire  affigner  ledir  fieur  de  Sauret ,  pour 
fe  voir  condamner  à  leur  rendre  les  bêres  à  laine  ,  fe  voir  faire 
défenfe  de   récidiver  ,  &  être  condamné  en  des  dommages- 
intérêts  ;  que  ledit  jour  4  juin  177?  ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
appofée  a»  bas  de  leur  requête  ,  Antoine  Billon  &  fes  conforts 
ont  fait  affigner  ledit  fieur  de  Sauret  en  la  prévôré  royale  de 
Murât  :  mais  les  fieur  &  dame  de  Sauret,  qui  s'étoient  pour- 
vus en  la  maitrife  de  Saint-Flours,  s'y  font  adrefles  de  nou- 
veau ,  &  y  ont  obtenu  le  même  jour  4  juin  une  ordonnance 
du  lieutenant,   portant,  que  fur  la  demande  formée  en  la  pré- 
vôré royale  de  Murât,  les  parties  procéderoient  en  ladite  maî- 
trife ,  avec   défmfes  de    procéder  ailleurs  ;   qne   cette  ordon- 
nance &  la  requête  fur  laquelle  elle  avoir  été  rendue,  ont  éié 
lignifiées  le  f  juin  1779 ,  à  fept  heures  du  matin  ,  à  la  requête 
des  fieur  &  dame  de  Sauret ,  audit  Antoine  Billon  &  conforts  ; 
mais,  malgré  cette  fignification  ,  ces  derniers  ont  fait  fratuer 
en  la  prévôté  royale  de  Marat,  fur  la  demande  qu'ils  y  avaient 
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de  marbre  ,  les  appels  àzs  femences   rendues ,  tans 


portes  ;  &  le  même  jour  5  juin  1779  ,  il  y  a  été  rend» 
une  femence  par  défaut,  foute  de  comparoir,  contre  le  fieur  de 
Sauret  ,  qui  contient  &ux  dépolirions.  Par  la  première  ,  at- 
tendu (  y  çft-il  dit)  qu'Antoine  Eillon  &  conforts  ont  mis  en 
fait  que  le  troupeau  de  leurs  bêres  à  laine  pâcageoic  ,  non 
dans  le  [>ois  Ju  fieur  de  Sauret  ,  mais  bien  dans  le  commua 
appelé  Jc  MinaJIet ,  appartenant  aux  hibirans  de  Maimargues  » 
il  a  été  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'ils  feroient  preuve  déf- 
aits faits ,  C*uf  au  fieur  de  Sauret  la  preuve  contraire.  Par  la 
deuxième  difpoiîtion  ,  rendue  fur  les  concluions  du  procureur 
du  roi ,  il  a  été  fait  defenfes  aux  parties  de  procéder  ailleurs 
qu'en  ladite  prévôté,  Que  cette  fentence  a  été  fignifîée  le 
même  jour  audit  fleur  de  Sauret;  que,  de  leur  côté,  le?  fieur 
&  dame  de  Sauret  ont  peurfuivi  l'audience  en  la  mamife  de 
Sainc-f  leurs  ,  &  ie  7  du  même  mois  ils  y  ont  obtenu  un;  fenr 
tence  par  défaut,  faute  de  comparoir,  contre  les  propriétaires 
du  troupeau  faifî  5  que  par  cette  (entente  ,  les  officiers  de  la 
maîtrife  ont  d'abord  prononcé  la  nullité  de  celle  de  la  prévôté 
royale,  de  Murât  du  5  juin  1779,  &  de  tout  ce  qui  avoit  fuivi 
ou  pu  s'enfuivre,  comme  obtenue  &  rendue  au  préjudice  de 
J'ordonnance  du  lieutenant  de  la  m,ît  ;fe,  du  4  juin  17795 
qu'il  a  été  enfuite  ordonné  que  dans  le  jour  de  la  lignification 
de  ladite  femence  ,  Antoine  Billon  8c  fes  conforts  feroient 
tenus  d'avouer  ou  concerter  Ci  leurs  bêtes  à  laine  avoient  été 
faifîes  daus.  le  bois  de  Jaroufle  appartenant  aux  fieur  &  dame 
de  Sauret,  &  faute  de  fatisfaire  à  cette  fentenec  dans  le  délai 
fixé  ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  des  particuliers  habitans  de 
argues,  portée  devant  le  juge  de  Murât,  &  fur  laquelle 
il  avoit  été  ordonné  que  les  parties  procéderaient  en  la  maî- 
trife, dont  Antoine  Billon  &  fes  conforts  ont  été  déboutés,  la 
faille  des  bêtes  à  laine  a  été  déclarée  bonne  &  valable ,  8c 
Icfdites  bêtes  déclarées  acquifes  &  confifquées  au  profit  de  fa 
majefté;  qu'il  a  été  ordonné  qu'elles  feraient  vendues  au  préau 
du  marché  de  la  ville  de  Sainc-Fîours ,  à  îa  requête  du  pro- 
cureur de  fa  majefté  ,  Se  les  deniers  en  provenant  remis  es 
mains  du  receveur  des  amendes,  pour  en  compter  en  la  ma- 
idmaire  j  &.  ledit  Billon  3c  conforts  ont  été  condamnés. 
fn  deux  cents  livres  de  dommages-intérêts  envers  les  fieur  Se 
dame  de  Sauret  ;  que  cette  fentence  ayant  été  fignifîée  à  An- 
toine Billon  &  à  fes  conforts  »  neuf  d'entre  eux  en  ont  inrci jeté 
appel ,  ainû  <juç  de  l'ordonnance  du  lieutenant  de  la  maiirifç, 
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dans  les  mâîtrifes  des  eaux  &  forêts ,  que  dans  les 


de  Saint-Flours,  du  4  juin  1779  ;  que  cet  appel,  qu'ils  ont 
qualifie  comme  de  juge  incompétent,  a  été  interjeté  par  acte 
du  9  juin  1779  ,  contenant  auiii  un  appel  comme  de  déni  de 
jufrice,  pour,  par  les  officiers  de  la  maîtrife  (  y  eit-il  dit)  ,  avoir 
refufé  de  répondre  la  veille  une  requête  tendante  à  ce  que  la 
caufe  pendante  en  la  maîtrife  fût  renvoyée  en  la  prévôté 
royale  de  Murât  ;  que  fur  ces  deux  appels  ,  les  fieur  &  dsme 
de  Sauret  on:  obtenu  au  fiége  de  la  Table  de  marbre  de  Paris, 
le  16  juin  1779  ,  un  arrêt  des  juges  en  dernier  reiîort  ,  por- 
tant permilîlon  de  faire  anticiper  les  appelans,  3c  défenfes  aux 
officiers  de  !a  prévôté  royale  de  Murac  d'en  plus  connaître  s 
que  cet  arrêta  été  fignîfié  le  13  juin  1779  aux  neuf  appelans , 
avec  afligaation  devant  lefHits  juges  en  dernier  reiTort  :  mais 
quoique  le  tribunal  de  la  Table  de  marbre  fût  réguiiéiement 
faih  de  l'appel,  ces  neuf  particuliers  fe  font  pourvus  au  parle- 
ment ,  &  le  8  juillet  fuivant  ils  y  ont  obtenu  ,  par  le  miniftère 
de  Bufche,  procureur,  un  arrêt  fur  requête,  qui  les  a  reçus 
appelans  ,  comme  de  juge  incompétent,  des  ordonnance  &  fen- 
tence  de  la  maîtrife  de  Saint-Flours  des  4  &  7  juin  1779,  & 
de  tout  ce  qui  a  précédé  &  fuivi  i  que  par  ce  même  arrêt, 
fans  s'arrêter  à  celui  des  juges  en  dernier  rellort  de  !a  Table 
de  marbre  du  16  juin  1779,  il  a  été  ordonné  que  fut  ledit 
comme  de  juge  incompétent,  les  parties  procéderoient 
au  parlement,  avec  défenfes  de  procéder  ailleurs,  à  peine  de 
nullité  5  qu'Antoine  Billon  &  fes  conforts  ont  fait  fignifier  czt 
arrêt  au  fieur  de  Sauret ,  avec  aflignation  au  parlement  5  &  le 
7  décembre  1779,  ils  y  on:  obtenu  contre  lui  un  arrêt  par 
défaut  ,  faure  de  comparoir  ,  qui  a  infirmé  les  ordonnance  Se 
fentence  de  la  maîtrife  de  Sâini-Flours ,t  les  a  déclarées  nulles 
&  incorr.pé:emmen:  rendues  ;  a  aufii  déclaré  nulle  &  inerrapé- 
remment  faite  toute  la  procédure  faite  en  ladite  maîtrife  ;  a 
ordonné  que  fur  les  demandes  formées  par  les  appelans  contre 
le  fieur  de  Sauret  en  la  prévôté  de  Mur::  ,  les  parties  conti- 
cueroieot  d'y  procéder  ;  que  c'eft  cet  arrêt  &  celui  du  8  juillet 
1779,  qui  font  l'objet  de  la  réclamation  du  fuppiiant  ;  l'un, 
en  ce  qu'il  a  reçu  l'appel  comme  de  juge  incompétent  des 
ordonnance  &  fentence  de  la  maîtrife  de  Saint-Flours  ,  &  or- 
donné que  fur  cet  appel  ,  qui  étoit  porté  &  relevé  au  fiége  de  la 
Table  de  marbre  ,  les  parties  procéderoient  au  parlement  5 
l'autre  ,  en  ce  qu'il  a  ftatué  fur  ce  même  appel.  Que  la  qualifi- 
cation comme  de  juge  incompétent,  donnée  par  les  habitans  de 
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grueries   feigneuria  es  ,   foit  que   les  appels  fuient 


Maimargues  à  leur  appel  ,  a  fans  doute  fervi  de  prétexte  à 
leur  défenfeur  pour  éluder  le  tribunal  de  la  Table  de  marbie 
&  (c  pouvoir  au  parlement  :  mais  ce  prétexte  n'eft  pas  fonde  5 
le  iî^ge  de  la  Table  de  marbre  a  le  droit  de  connoître  des 
appels  des  ordonnances  &  fentences  émanées  des  maîtrifes  , 
telles  qualifications  qu'ils  aient  :  ce  droit  eft  établi  par  fartic'c 
2.8  de  l'ordonnance  d'Henri  IV,  du  mois  de  janvier  160c, 
qui  porte,  que  toutes  appellations  interjetées  des  maîtres,  ca- 
pinines-giuyers ,  ou  leurs  lieutenans  ,  même  celles  qui  feront 
qui'ifiées  comme  de  juge  incompétent,  déni  de  renvoi,  ou 
autres,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles  foient,  feront 
portées  pardevant  le  grand  maître  ou  fon  lieutenant ,  es  fiéges 
des  Tables  de  marbre  ,  où  les  appelans  pourront  être  antici- 
pés ;  que  le  parlement  lui-même  a  reconnu  le  droit  du  fîégc  de 
la  Table  de  marbre  dans  un  arrêt  de  règlement  du  16  mars 
1651 ,  qui  fait  défenfes  à  tous  appelans  des  maîtres  particuliers 
de  relever  leurs  appellations  de  quelque  qualité  qu'elles  foient, 
même  d'incompétence  ou  autrement ,  ailleurs  qu'au  fiége  de  la 
Table  de  marbre  ,  &  aux  procureurs  d'en  expédier  les  reliefs , 
ne  conclure  èfdites  appellations  ,  à  peine,  &c  ;  qu'enfin,  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669  attribue  aux  Tables  de  marbre 
la  connoid'ance  de  tous  les  appels  indiftinctement ,  des  fen- 
tences &  autres  actes  émanés  des  maîtrifes  &  autres  juftices 
inférieurs  de  leur  reiîort  :  le  mot  toutes  ,  répété  dans  les  ar- 
tic'cs  i  Sr.  s  du  titre  1  z  ,  &  dans  l'article  9  du  titre  14  de  cette 
ordonnance,  prouve  que  l'attribution  eft  fans  réferve  ;  que  ce 
principe  eft  même  confacré  par  un  arrêt  du  confeit  du  1; 
février  1691  ,  rendu  en  faveur  de  la  Table  de  marbre  de  Dijon. 
Li  maîtrife  de  Châ!ons-fur-Saône  avoir  inftruit  une  procédure 
criminelle  contre  un  chanoine  de  la  cathédrale ,  fon  valet  ,  & 
Je  nom-né  Diounion  ;  ces  particuliers  ayant  interjeté  appel  , 
comme  de  juge  incompétent,  du  décret  d'affigné  pour  être  oui, 
■mil  que  de  toute  la  procédure,  ils  avoient  porté  leur  appel  au 
parlement  de  Dijon  ,  qui  l'avoir  reçu  par  arrêt  du  19  décembre 
1690;  mais  le  procureur  général  de  la  Table  de  marbre 
c'éc  rit  pourvu  au  confeil ,  y  a  obtenu,  le  1  ;  février  1691 ,  un 
srrêc  oui  a  révoqué  8t  annullé  celui  du  parlement  de  D'jon  , 
&  a  ordonné  que  les  parties  procéderoient  au  fiége  rie  la  Table 
de  marbre  de  Dnon  :  une  dans  cet  état  le  fuppliant  a  le  même 
dioi:  a  la  jufticc  -iu  confeil.  A  ces  caufes  ,  requéroit  le  fupnlianc 
qu'il  plût  a  fa  majefté  ordonner  l'exccutiou  des  titres  ij  8c 
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qualifiés  comme  déjuge  incomj  éttrti  _,  déni  de  renvoi  y 


14  de  l'ordonnance  de  1669  ,  &  des  arrêts  du  confeil  rendus 
en  conféquence  5  que  fans  sarréter  aux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  8  juillet  &  7  décembre  1779,  obtenus  par  Antoine 
Billon  &  huic  autres  particuliers  Tes  conforts ,  habitans  de  Mai- 
rnargues,  qui  feront  révoqués  &  annuités,  ordonner  q^e  lur 
Tappel  comme  de  juge  incompétent  ,  interjeté  par  Antoine 
Biilon  &  conforts  ,  des  ordonnance  &  fentence  rendues  en  U 
maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Saint-Flours  les  4  &  7  juin  1779 , 
cnfcmblc  fur  l'appel  comme  de  déni  de  juftice,  auîli  par  eux 
interjeté  ,  fur  lefquels  appels  ils  ont  été  anticipés  au  liège  de 
la  Table  de  marbre  ,  en  vertu  du  jugement  des  juges  en  dernier 
refTort  dudit  fiége  du  16  juin  1779,  les  parties  continueront  de 
procéder  audit  fiége,  &  pat  devant  lefdits  juge<  en  dernier  reiTctt; 
faire  uéfenfes  auxdircs  parties  &  à  Bufche  &  Dartis  de  Lafontiilc, 
Jeurs  procureurs  ,  de  procéder  ailleurs  ,  à  peine  de  nullité,  cai- 
fation  de  procédures,  1000  livres  d'amende,  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  ;  faire  en  outre  défenfe  a  Bufche,  procureur, 
de  relever  à  l'avenir  les  appels  des  ordonnances  ,  fentences  & 
autres  actes  émanés  des  maîtrifes  ,  ou  des  juiiices  Se  gruerics 
feigneurialcs  ,  même  ceux  qui  feront  qualifiés  comme  de  juge 
incompétent,  déni  de  juîtice,  déni  de  renvoi,  ou  autres  ,  de 
quelque  nature  ou  qualité  qu'ils  foient ,  ailleurs  qu'au  fiége  ce 
la  Table  de  marbre,  à  peine  d'amende  &  d'interdiction  5  &, 
pour  la  contravention  aux  ordonnances ,  condamner  ledit  Bufche 
en  telle  amende  qu'il  ptaira  à  fa  majefté.  Vu  ladite  requê-e, 
notamment  les  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  S  juillet 
&  7  décembre  17- 9  ,  ci-deflus  mentionné?.  Oui  le  rapport 
du  fieur  Moreau  de  Beaumont,  confeiller  d'état  ordinaire,  U 
au  confeil  royal  des  finances  :  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  ayanc 
égard  à  la  requête,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'article  15  de 
fédit  de  1597  ,  l'article  18  de  l'ordonnance  du  mois  de  jan- 
vier 1600  ;  les  articles  1  du  titre  13  ,  &  3  du  titre  14.de  l'or- 
donnance des  eaux  &l  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  ainfi  que 
les  arrêts  du  confeil  des  13  février  1690,  6  mai  1691,  i<> 
mars  1697,  19  juin  1705  ,  &  19  feptembre  1708,  feront 
exc:u:és  félon  leur  forme  &  teneur  5  en  conféquence  ,  fans 
s'arrêter  aux  deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  pour 
rsifon  dw  fait  dont  il  s'agit,  les  8  juillet  &  7  décembre  1779, 
qui  feront  regardes  comme  non  avenus  ,  ainfi  que  t^ut  ce  qui 
r-'en  eft  enfuivi  ou  pourroit  s'enruivre  ;  ordonne  fa  majefté 
c\iz  fur  l'appel  comme  de  juge  incompétent,  interjeté  par  le 
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eu  autrement ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amendç 
&  d'interdi&ion. 

TACITE  RÉCONDUCTION.  Ceft  la  conti- 
nuation de  la  joiullauce  d'une  ferme  ou  d'une  maifon 
au  prix  ik  aux  conditions  que  porroit  le  bail  qui  eft 
expiré ,  &  qui  n'a  point  été  renouvelé. 

La  Tacite  reconduction  efl  fondée  fur  une  pré- 
emption de  droit,  établie  par  la  loi  14  ,  ïT.  locat.  , 
fuivant  laquelle  ii  eil  cenfé  que  les  parties  ont ,  par 
une  convention  Tacite,  formé  un  nouveau  bail  fem* 
b'abîe  au  précédent.  Cette  loi  a  été  adoptée  par 
l'uiage  ,  même  dans  les  pays  coutumiers ,  quoique 
la  plupart  des  coutumes  aient  gardé  le  fîlence  à  cet 
égard. 

Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que  fi  , 
avant  la  fin  du  bail,  le  bailleur  avoit  formé  contre  le 
preneur  une  demande  pour  le  faire  expulfer,  &  qu'à 
l'expiration  du  bail  ,  la  conteftaùon  ne  fût  pas  jugée, 
il  n'y  auroir  pas  lieu  à  la  Tacite  reconduction,  quand 
même  le  premir  auroit  continué  de  jouir  pendant 
quelque   temps    depuis    la  fin    du    bail.    La   raiion 


nommé  Antoine  Billon  &  confort*;  cîcs  ordonnance  &  fentenec 
rendues  en  la  maitrife  particulière  d:s  eaux  &  forêts  de  Saint- 
Flours  les  4  &  7  juin  1779  ,  le1;  patries  continueront  c'e  pro- 
céder audit  liège  général  de  la  Table  de  marbre  du  palais  à 
Paris  ;  leur  fait  fa  majefté  défenfe  de  procéder  ailleurs ,  à  peine 
de  nullité  de  procédures,  caiTation  de  tous  jugemens  &  arrêts, 
de  mille  livres  d'amende  ,  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 
Fait  fa  majefté  défenfe  à  Bufche  ,  procureur ,  Sz  a  tous  autres 
procureurs  au  parlement  ,  de  relever  à  l'avenir  ailleurs  qu'au 
fiége  de  la  Table  de  marbre  ,  les  appels  des  fentenecs  rendues 
aux  fiéges  des  maîtrifes  particulières  des  eaux  Se  forêts ,  ainu" 
que  ceux  des  grucries  fcigneuriales  ,  foit  que  lefdits  appels 
(oient  qualifiés  comme  de  juge  incompétent,  déni  de  renvoi, 
ou  autrement,  à  peine  de  trois  cents  livics  d'amende  fie  aimer* 
«h (lion,  iait,  &c. 
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en  eft,  qu'on  ne  peut  pas  préfumer  que  le  bailleur  ait 
eu  l'intention  de  renouveler  le  bail  du  preneur  , 
tandis  qu'il  plaide  pour  l'expulfer. 

11  faut  pareillement  conclure,  que  fi ,  à  la  fin  du 
bail,  l'une  des  parties  n'etoit  ?±s  capable  de  confente- 
menr,  la  reconduction  Tacite  ne^pcurroit  pas  avoir 
lieu.  Et  il  en  ferait  de  même  il  le  bailleur  ctoir  une 
perfonne  à  qui  l'on  eût  donné  un  conieil  don:  elle  fur 
obligée  de  prendre  l'avis  par  écrit  pour  tous  les  actes 
qu'elle  paiferoit.  Il  eft  évident  que  la  Tacite  recon- 
duction étant  le  renouvellement  d'un  baii ,  elle  ne 
pourront  être  admife  fans  l'avis  par  écrit  du  cc::ie:l 
du  bailleur* 

La  Tacite  reconduction  ne  peut  pas  non  plus  avoir 

*  r  r 

lieu  dans  les  baux  judiciaires  :  la  rai  Ton  en  eft  ,  que 
le  çomrniftaice  aux  Gai  fies  réelles,  qui  feu!  peut  faire 
procéder  à  ces  baux,  ne  peut  pas  être  préforrjé  avoir 
loué  tacitement  les  héritages  fa: fis  ,  aï  tendu  que  îç 
bail  n'en  peut  être  fait  que  judiciairement.- 

La  Tacite  reconduction  a  et  a  défendue  dans  quel- 
ques gçniralii 
campagne  ,  p; 
1764  .  enregiftiée  au  parlement  le  9  acûi  fiiivanr, 
Cette  loi  eft  ainfi  conçue  : 

»  Louis,  &c.  fa! ut.  Quoique  ceux  qui  tiennent 
*»  à  ferme  dzs  terres  &  biens  de  campagne ,  (oient 
9  obligés  naturellement  d'en  quitter  i'expl  irr.non  à 
w>  l'expiration  de  leurs  baux  ,  il  arrive  néanmoins] 
m  quelquefois  d-ins  certaines  provinces  de  notre 
*»  royaume,  notamment  dans  Les  généralités  de  Soil- 
n  ions  ,  Amiens  6c  Châ'.ons ,  qus  les  détempteurs 
»  defdites  fermes,  non  feulement  fe  perpétuent  dans 
»•  ladite  exploitation  malgré  les  propriétaires,  mais] 
»  encore  en  difppfent  en  faveur  d'autres  particuliers 
»  par  des  ce  fiions  ou  des  partages.  Un  abus  aulïî 
*>  contraire  au  droit  de  la  propriété  &  à  la  bonne 
»  adininiftration  des  terres  3  a  fixé  l'audition  du  feu 
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»  roi  notre  très-honoré  feigneur  &  bifaïeul  ,  &  la 
»  noire  :  mais  quoique  nous  ayons  pris  jufqu'ici  difFé- 
»  rentes  mefures  pour  le  faire  ceifer ,  il  ne  nous 
»•  a  pas  encore  été  poflible  de  le  détruire  entière- 
»  ment;  en  cet  état,  nous  penfons  qu'il  n'efl  point 
«  de  moyens  plus  efficaces  pour  y  parvenir ,  que  de 
»  livrer  à  toute  la  févérité  des  loix  ceux  qui  entre- 
•*  prendroient  de  fe  maintenir  dans  leurs  fermes 
••  malgré  les  propriétaires  ,  ou  qui  oferoient ,  après 
»  en  être  fortis  ,  troubier  par  des  menaces,  ou  par 
m  des  voies  de  fait  plus  criminelles  ,  ceux  qui  leur 
»•  auroient  (\iccédé  dans  lefdites  exploitations  ,  &c 
»  de  charger  nos  procureurs  dans  les  bailliages  & 
•>  fénéchaulTées  ,  de  les  pourfuivre  &  de  les  faire 
«  punir  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public,  fui- 
»»  vant  l'exigence  des  cas.  A  ces  caufes ,  &  autres  à 
»  ce  nous   mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  & 

*  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflfance  &  au- 
»  totité  royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  lignées 
j>  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné;  difons , 
»  déclarons  &  ordonnons,  voulons  $c  nous  plak  ce 
»  qui  fuit  : 

»   Art.  i  .  La  Tacite  reconduction  ne  pourra  avoir 
t>   lieu  dans  les  généralités  de  Soiilbns ,    Amiens  & 

*  Châlons  ,  pour  les  fonds  de  terres  &  héritages 
■»  iïtués  à  la  campagne,  (i  ce  n'eft  du  confentement 

*  des  propriétaires  ;  en  conféquence,  faifons  défcnfes 
»  à  tous  fermiers  qui  exploitent  des  fermes  dans 
»>  lefdites  généralités ,  de  l'oppofer  en  juflice ,  ni 
»  de  jouir  à  ce  titre  ;  voulons  qu'à  l'expiration  des 
»  baux,  Iorfqu'il  n'y  aura  point  de  renouvellement 
»  par  écrit  de  la  part  des  propriétaires  ,  lefdits  fer- 
»  miers  foienr  tenus  de  lai  (Fer  leur  exploitation,  con- 
»  formément  aux  claufes  6V  conditions  de  leur  bail  : 
»  &  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  au  premier  comman- 
»  dément ,  &  fur  la  dénonciation  qui  en  fera  faite 
»  par  les  propriétaires  a  notre   procureur  au  bail- 
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r>  liage  dans  l'étendue  duquel  feront  (îtuées  les  terres, 
•»  îefdics  fermiers  feront  conftitués  prifonniers ,  leur 
*»  procès  leur  fera  fait  comme  à  des  perturbateurs 
t>  du  repos  public,  &  ils  feront  punis  en  cette  qua- 
»  lité  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances ,  fans  que 
>»  les  peines  qu'ils  auront  encourues  puident  être 
«  commuées  ni  modérées  pour  quelque  caufe  &  fous 
••  quelque  prétexte  que  ce  puiife  êcre. 

»  Faifons  pareillement  inhibitions  &  défenfes  à 
»  toutes  perfonnes  généralement  quelconques ,  fous 
»  les  peines  ci-dedus ,  de  s'immifcer  directement  ni 
»>  indirectement  dans  l'exploitation  dçs  biens  d'autruî 
»  a  titre  de  loyer  ,  fans  baux  par  écrit  pades  avec 
«  les  véritables  propriétaires  ,  ou  tous  autres  actes 
*  portant  le  confemement  exprès  defdits  proprié- 
«   taires. 

s»  5.  Il  ne  pourra  être  fait  par  les  fermiers  au- 
•>  euns  tranfports  ,  cédions ,  rétrocédions  ou  échanges 
»  de  leurs  fermes,  en  faveur  de  qui  que  cefoir, 
»j  finon  du  confemement  par  écrit  des  véritables  pro- 
»  piiécaires,  faute  duquel,  voulons  que  lefdits  tranf- 
i»  ports ,  cédions ,  rétrocédions  ou  autres  actes  foienc 
»  nuls  &  fans  effet  ,  à  peine  par  les  cedionnaires 
»  d'encourir  les  peines  portées  par  l'article  premier  \  à 
»>  l'effet  de  quoi  défendons  à.  tous  notaires ,  tabellions 
»>  Se  autres  «officiers  de  juftice  ,  de  pader  ni  recevoir 
o>  aucuns  actes  contenant  lefdits  tranfports  ou  rétro- 
v  cédions ,  a  peine  d'interdiction. 

o  4.  Faifons  les  plus  expreiTes  inhibitions  &  défenfes 
»  aux  fermiers  fortans  ,  Ôc  à  tous  autres,  d'apporter 
»  directement  ou  indirectement  aucun  trouble  a  l'ex- 
»  ploitation  de  ceux  qui  les  remplaceront ,  de  mena- 
»  cer  leurs  journaliers  ,  ferviteurs  oudome(tiques,ni 
*>  de  caufer  aucun  dommage  aux  terres,  battaient  & 
w  befliaux  des  nouveaux  fermiers  ou  des  propriétaires, 

k»  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  fuivant  l'exigence 
»>  des  cas  ;  à  l'effet  de  quoi  enjoignons  aux  fubfU- 
■ 
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s>  titurs  de  notre  procureur  général  ,  de  veiller  avec 
»  la  plus  fcrupuleufe   exactitude  à  i  obfervation  du 
a?   ptéfent  article. 

»  5.  Et  pour  faire  cefTer  les  obftacles  qu'on  apporte 
»  encore  journellement  au  choix  des  moilfonneurs , 
„  bergers  ,  journaliers  cV  domeffciques  iiéceîTaires  à 
„  l'exploitation  des  fermes;  voulons  que  chacnnptHiïe 
s»  prendre  relies  perfonnes  que  bon  lui  fembleta  ,  & 
n  dans  tel  lieu  qu'il  jugera  à  propos  ,  pour  !e  fer- 
s*  vice  &  l'aide,  à  quelque  titre  que  ce  foir  ,  (hns 
„  l'exploitation  de  fou  bien  ou  de  fa  ferme  ;  Se  qu'en 
j,  cas  d'excès  ou  de  menaces  employées  contre  eux* 
»  les  auteurs  en  foient  punis  fuivant  l'exigence  des 
»  cas,   ôc  comme  petturbareurs  du  repos  public. 

»  6.  Dans  le  cas  où  les  propriétairer  ne  trouve- 
91  roient  point  de  nouveaux  fermiers  pour  remplacer 
»,  ceux  qu'ils  veulent  expuifer,  voulons  qu'ils  fatfent 
„  afficher  deux  ans  avant  l'expiration  des  baux  cou- 
»  rans  ,  fur  les  lieux  Ôc  dans  les  paroiATes  circon- 
«>  voifînes  ,  que  leurs  biens  fonça  donnera  ferme  \ 
a»  tk  que  s'il  ne  fc  préfente  aucun  fermier  folvable 
*>  dans  les  quatre  mois  qui  fuivront  les  publications 
s,  &  affiches,  les  communautés  des  lieux  où  les  biens 
»  feront  finies  ,  demeurent  chargées  de  i'exploita- 
»>  tion  defdits  biens  ,  «5c  de  payer  le  prix  des  fer- 
a>  mages  aux  propriétaires  fur  le  pied  des  anciens 
«g  baux,  ou  fuivant  i'eflimation  qui  en  fera  faue; 
»  a  l'erTet  de  quoi  les  propriétaires  feront  tenus  de 
*»  dénoncer  lefdites  publications  &  affiches  aux  habi- 
ta tans ,  16a  qu'ils  n'en  puiifent  prétendre  caufe 
„  d'ignorance. 

»  7.  Enjoignons ,  fous  les  peines  portées  par  î'ar- 
„  ticle  premier  ,  à  tous  fermiers  &  autres  qui  ex- 
j5  ploitent  actuellement  fans  bail  ou  autres  cou* 
»  ventions  par  écrie  palTées  avec  les  propriétaires  , 
,,  ou  ceux  qui  ont  pouvoir  d'eux  ,  de  quitter  lef- 
n  dnôi  exploitations  dans  un  an ,  à  compter  du  jour 
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•»  de  la  fommation  qui  leur  en  fera  faire  à  leur  domi- 
»>  cile  ,  en  parlant  à  leur  perfonne;  &  faute  par  eux 
■•  de  fatisfaire  à  ladite  fommation  après  Tannée  ex- 
*»  pirée  ,  ils  feront ,  fur  la  dénonciation  des  proprié- 
té raires,  arrêtés  &  conilitués  prifonniers  à  la  requête 
»  de  nos  procureurs  aux  bailliages  &c  i énéchauiîées , 
3>  pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public, 
»  cV  punis  fuivant  la  rigueur  des' ordonnances. 

»  *S.  La  connoilTance  des  contefhrions  qui  naîtront 
9  en  exécution  des  préfentes,  aii.fi  que  la  punition 
•»  des  délits  Se  contraventions ,  appartiendra  en  pre- 
»  mière  inftance  aux  baillis  &  fenéchaux  dans  le 
»  relTort  defquels  les  biens  feront  iuués,  à  i'excîu- 
*»  fion  de  tous  autres  juges,  fauf  l'appel  en  notre 
•»  cour  de  parlement. 

»  9.  Voulons  que  tout  ce  qui  eft  contenu  en  ces  pré- 
»>  fentes,  foi:  gardé  &  cbfervé  fuivant  fa  forme  Ôc 
»  teneur,  nonobstant  tous  édirs ,  arrêts  &  réglemens 
••  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  déro- 
m  geons.  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  «. 

Une  autre  déclaration  du  roi  du  onze  juin  1779  , 
enregiftrée  au  parlement  le  2.0  juillet  fuivant,  a  pareil- 
lement défendu  la  Tacite  reconduction  dans  le  Bar- 
rois  ,  relativement  aux  terres  &  héritages  ïitués  à  la 
campagne. 

Suivant  le  droit  romain ,  la  Tacite  reconduction 
fe  préfume  par  le  féjour  que  le  preneur  fait  dans 
l'héritage  depuis  l'expiration  du  bail  ,  fans  déter- 
miner le  temps  que  doit  durer  ce  féjour. 

Il  faut  néanmoins ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette 
préfomption ,  que  le  féjour  du  preneur  ait  affèz  duré 
pour  que  le  bailleur  eût  eu  le  temps  de  le  fommer 
de  Laiiîer  l'héritage  libre  ,  dans  le  cas  où  il  n'auroit 
pas  jugé  à  propos  de  renouveler  le  bail.  Ce  temps 
s'eftime  félon  les  coutumes  eu   l'ufage  des  lieux. 

La  coutume  d'Orléans  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la 
Tacite  reconduction,  quand  le  locataire  d'une  maifon 
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y  eft  refté  huit   jours   depuis  l'expiration  du   bail  ; 

tans   que   le   bailleur  l'aie  fommé  d'en   déloger. 

La  Tacite  reconduction  fe  prefume  relativement 
aux  biens  de  campagne  ,  quand ,  depuis  l'expiration 
ciu  bail  pour  les  bânmens ,  le  fermier  y  a  continué 
(a  réiidence,  ou  qu'après  l'expiration  de  la  dernière 
année,  il  a  commencé  les  façons  &  labours  de  Tannée 
fuivante.  Cependant ,  comme  il  peut  arriver  que  le 
fermier  farte  ces  travaux  à  Tinfçu  du  bailleur,  celui- 
ci  peut  empêcher  la  Tacite  reconduction  ,  en  faifant 
défenfe,  dans  un  temps  convenable,  au  fermier  de 
les  continuer.  Ce  temps  doit  erre  arbitré  par  le  juge  , 
lorfque  l'ufage  ou  les  coutumes  ne  l'ont  pas  fixé.  Les 
coutumes  de  Lille  &  de  la  Salle  de  Lille  ,  accor- 
dent au  propriétaire  jufqu'à  la  fête  de  la  Purifica- 
tion pour  fommer  le  fermier  de  ceffer  fon  exploita- 
tion ,  à  la  charge  de  lui  offrir  le  rembourfement 
de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  enfemencer  les  terres 
depuis  l'expiration  du   bail. 

Dans  quelques  coutumes,  la  Tacite  reconduction 
fe  préfume  ce  ce  qu'aucune  des  parties  n'a  notifié 
a  l'autre ,  avant  la  fin  du  bail ,  qu'elle  n'entendoit  plus 
le  continuer.  C'eft  une  difpofition  de  la  coutume 
de  Bourbonnois.  Au  refte  ,  il  fuffit  pour  empêcher 
la  Tacite  reconduction  ,  que  cette  notification  fe  fafTe, 
dans  la  coutume  dont  il  s'agit  ,  le  dernier  jour  du 
terme.  Il  en  eft  de  même  dans  les  coutumes  qui 
ne  fixent   aucun  temps  pour  cette  notification. 

Pour  empêchet  la  Tacite  reconduction  dans  la 
coutume  de  Saint  Flours ,  il  faut  que  la  notification 
dont  on  vient  de  parler ,  précède  de  fix  mois  l'ex- 
piration du  bail.  A  Auxerre  ,  elle  ne  doit  précéder 
que  de  quinze  jours. 

Obfervez  que  la  Tacite  reconduction  ne  fe  pre- 
fumeroit  pas  C\  les  parties  étoient  expreffément  con- 
venues par  le  bail,  qu'elle  n'auroit  pas  lieu.  Ainfi  % 
dans  le  cas    où  il  auroic  été  ftipulé  pour  un  bail  à 

ferme  , 
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ferme  ,  qu'il  finir  ou  dans  un  tel  temps  y  fans  que 
le  fermier  pût  prétendre  à  la  reconduction  Tacite  , 
quand  même  depuis  l'expiration  du  bail  il  auroit 
continué  d'exploiter  la  ferme  \  rien  n'empêcheroit  qu'en 
vertu  de  cette  claufe  ,  le  fermier  qui,  après  l'expi- 
ration du  bail  ,  auroit  enfemencé  les  terres,  ne  pût 
etreexpuifé,  à  la  charge  du  rembourfement  de  fes 
Jabours  &  femences. 

11  faut  cependant  remarquer  qu'une  claufe  telle 
que  celle  dont  on  vient  de  parler ,  n'exclut  que  les 
Tacites  reconductions  fondées  fur  une  continuation 
d'exploitation  quia  pu  échapper  a  l'attention  du  pro- 
priétaire ;  c'eft  feulement  un  obftacle  aux  furprifes: 
mais  cela  n'empêche  pas  l'effet  d'une  Tacite  recon- 
duction qui  réfulte  de  la  volonté  manifefte  des  par- 
lies.  En  effet,  elles  n'ont  pas  eu  deiTetn,  parla  claufe 
donc  il  eft  queftion  ,  de  fe  priver  de  la  liberté  d'y 
déroger.  Ainfi ,  dans  le  cas  où  ,  en  vertu  de  cette 
claufe,  le  propriétaire  voudroit  expulfer  le  fermiers 
Ja  veille  d'une  récolte  abondante  ,  ilfaudroit  le  décla- 
rer non  recevable  dans  fa  prétention. 

Au  refte  ,  la  claufe  dont  il  s'agit  n'eft  cenfée  être 
intervenue  qu'en  faveur  du  bailleur  ;  d'où  il  fuie 
qu'elle  ne  peut  être  oppofée  par  le  preneur,  hn 
effet,  il  eft  évident  que  le  fermier  qui  continue  d'ex- 
ploiter après  l'expiration  de  fon  bail  ,  a  l'intention 
de  demeurer  fermier. 

Chez  les  Pvomains ,  la  Tacite  reconduction  des 
biens  de  campagne  n'avoit  lieu  que  pour  un  an  à 
compter  depuis  l'expiration  du  bail  -y  Ôc  à  l'égard 
des  maifons  de  ville  ,  elle  n'avoit  lieu  que  pour  le 
temps  que  le  locataire  avoit  occupé  les  lieux  du  con- 
fentement  du  bailleur. 

Il  en  eft  autrement  parmi  nous  :  quand  le  loca- 
taire d'une  maifon  eft  refté  en  jouifïance  ,  la  7  acite 
reconduction  a  lieu  pour  une  année  entière  ,  fi  c'eft 
dans  une  ville  où  il  foie  d'ufage  de  louer  les  mai- 
TomeLX.  Dà 
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fons  pour  une  ou  plusieurs  années.  Mais  dans  les 
villes  cù  Fufage  eft  de  faite  les  baux  pour  fix  mois , 
ou  pour  trois  mois,  comme  à  Paris  ,  la  Tacite  recon- 
duction ne  dure  que  fix  mois,  ou  trois  mois,  félon 
l'ufage  des  lieux. 

A  l'égard  de  la  Tacite  reconduction  âts  biens 
de  campagne,  il  faut  diftinguer  :  s'il  s'agit  d'une  ferme 
donc  les  tenes  font  distribuées  en  plufienrs  portions  , 
q  l'on  appelle  foies  ou  faifons  y  la  Tacite  reconduc- 
tion doit  durer  autant  d'années  qu'il  y  a  de  faifons. 
Ainfi  ,  dans  la  Beauce  Se  dans  la  Picardie  ,  où  les 
tertes  font  diftribuées  en  crois  faifons ,  dont  l'une  fe 
repofe  tandis  que  les  deux  autres  font  enfemencées 
l'une  en  bled ,  &  l'autre  en  mars ,  la  Tacite  recon- 
duction doit  durer   trois  ans. 

Dans  le  Val  de  Loire  cù  les  terres  font  partagées 
en  deux  faifons,  dont  l'une  eft  cultivée  &  l'autre  Te 
repofe  ,  la  Tacite  reconduction  dure  deux  ans. 

Quant  aux  vignes ,  aux  prés  cV  aux  autres  terres  qui 
ne  fe  divifenr  point  en  faifons ,  le  temps  de  la  Tacite 
réconduction  eft   d\m  an. 

11  réfuire  de  la  Tacite  reconduction  les  mêmes 
actions  que  celles  auxquelles  le  bail  pouvoit  donner 
lieu ,  parce  que  les  engagement  refpectifs  du  bail- 
leur &  du  pteneur  fonc  les  mêmes  dans  l'un  &  dans 
l'autre  ca<. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  règle  ne  s'applique 
qu'aux  actions  ordinaires  ,  &  non  a  celles  qui  fonc 
extraordinaires.  Ainfi  la  contrainte  par  corps  qui  a  été 
itipulée  par  le  bail ,  ne  pourroic  être  exercée  fur  le 
fondement  de  la  Tacite  reconduction  ,  attendu  qu'on 
ne  préfume  pas  qu'une  perfonne  fe  foit  foumife  X 
cette  forte  de  contrainte  ,  quand  ceia  n  eft  point 
exprimé. 

Mais  h  par  le  bail  qui  eft  expiré  on  avoir  ftîpnîé 
un  pot  dx  vin  ,  il  feroit  pareillement   dû  po 
Tacite  reconduction  ,  à  proportion  du  temps  qu'elle 
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auroit  duré.  Vous  avez,  par  exemple,  ftipulé  cin- 
quante ecus  de  put  de  vin  par  .e  ban  d'une  maifon 
cjui  a  dure  trois  ans  ;  amil  ;e  preneur  qui  jouit  une 
quatrième  année  par  Tacite  reconduction ,  doit  cin- 
q   ante  francs  de  pot  de  vin. 

Obfervez  aufli  que  les  camions  du  prix  du  bail 
ne  le  font  pas  ejes  loyers  ou  fermages  qui  viennent 
à  échoit  pendant  ia  Tacne  reconduction  ,  parce  que 
leur  engagement  finit  avec  le  ban. 

Obiervez  encore  ,  que  quoique  la  Tacite  recon- 
duction ait  fuccédé  à  un  bai i  paiïc  devant  notaire  , 
elle  ne  donne  au  bailleur  aucune  hypothèque.  Ce'.ts 
àéciGon  etl  fondée  fui  ce  c\uç  la  Tacite  reconduction 
n'eft  point  une  foire  du  bail  authentique  expiré, 
mais  un  nouveau  bail,  qui  >  n'étant  que  tacite,  ne 
peut  point  p:  ire  d'hypothèque  ,  attendu  que  , 
félon  notre  jurif prudence,  1  hypothèque  ne  peut  ré' 
fulter  que  des  acles  des  notaires  ,  ou  des  jn^emen* 
des  tribunaux  ,  ou  de  ia  loi ,  Se  que  les  feules  con- 
ventions font  infuffifantes  pour  la  créer. 

Quand  après  plusieurs  années  de  Tacite  reconduc- 
tion 3  qui  ont  i.nw  un  bail  authentique,  l'héritage 
fe  trouve  détérioré  ,  le  propriétaire  eft  il  en  droit  de 
prétendre   une  hypothèque  pour  ces  détériorations  ? 

Il  faut  répond  e  que  (on  hypothèque  ne  peut 
s'étendre  qu'aux  détériorations  qui  ont  eu  lieu  durant 
le  bail  authentique',  6c  c'eft  à  lui  à  prouver  qu'elles5 
font  de  ce  temps. 

La  reconduction  Tacite  ne  peut  pas  avoir  lieu 
relativement  aux  baux  emphytéotiques  ou  a  longues 
années.  Ainll  quand  le  preuçuf  continue  de  jouir  dû 
l'héritage  après  l'expiration  du  bai!,  il  doit  ê:re  con- 
damné à  ia  reftitution  des  fruits ,  fans  pouvoir  être" 
■  r,  à  payer  la  rente  celle  quelle  a  été  ftipulée  par 
le  bail. 

En  louage  de  meub'.es ,  la  Tacite  reconduit  >fi  ê 
lieu  pout  le  teittps  que  le  preneur  If*  \$  du 

'    à  i) 
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confentement  du  bailleur.  Ainfi  ,  fuppofez  qu'un 
t  a  p  i  H  i  e  r  m'ait  loué  des  meubles  pour  fix  mois ,  moyen- 
nant (îx  cents  livres  ,  &  que  je  les  aie  gardés  fept  mois 
de  Ton  confentement,  j'aurai  joui  durant  un  mois  par 
Tacite  reconduction  ,  &  je  ferai  tenu  de  payer  cent 
livres  pour  cette  jouidance. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  Tacite  reconduction 
des  meubles  &  celle  des  maifons,  que  la  première 
peut  finir  en  tout  temps  par  la  volonté  de  1  une  des 
parties,  ôc  que  la  féconde  doit  durer  jufqu'au  temps 
ou  il  eft  d'u(age  de  commencer  les  baux  des  maifons. 

La  Tacite  reconduction  a  pareillement  lieu  rela- 
tivement aux  fervices  des  domeftiques  &  des  ouvriers. 

A  l'égard  du  temps  que  doit  durer  cette  Tacite  ré- 
conduction ,  il  faut  diftinguer  entre  les  domeftujues 
dont  il  eft  d'ufage  que  le  temps  du  louage  com- 
mence &  finiflTe  à  certains  jours  de  l'année  ,  &  entre 
ceux  qui  fe  louent  en  quelque  temps  que  ce  foit. 

Quant  aux  premiers  j  tels  que  font  les  domefti- 
ques deftinés  aux  ouvrages  de  la  campagne  ,  lorfqu'ils 
ont  continué  de  fervir  quelque  temps  depuis  le 
temps  de  leur  louage  ,  la  Tacite  reconduction  doit 
avoir  lieu  jufqu'au  terme  fuivanr. 

A  l'égard  des  ouvriers  &  des  autres  domeftiques  , 
tels  que  ceux  des  villes,  qui  fe  louent  en  quelque 
temps  que  ce  foit  ,  la  Tacite  réconduction  n'a  lieu 
que  pvHir  le  temps  qu'ils  ont  continué  de  fervir  ,  6c 
e'ie  doit  cefTer  quand  ils  jugent  à  propos  de  quittée 
leur  maître,  ou  que  celui-ci  veut  les  renvoyer. 

Voyt^  Us  articles  Bail  ,  Domestiques  ,  & 
Louage. 

TAFF1  A.  On  donne  ce  nom  à  l'eau  -  de  -  vie  de 
fucre. 

Cette  liqueur  eft  le  fujet  d'une  déclaration  du  roi 
du  G  mars  1777  ,  enregistrée  au  parlement  le  20 
juin  fuivaut ,  qui  eft  ainli  conçue  : 
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»  Louis,  &C.  faUu.  Le  commerce  des  eaux -de  vie 
»>   extraites  des  firops  &  melalfes ,  6c  connues  fous  le 
»  nomdeTafïîâS3aécé  prohibé  dans  toute  l'étendue  de 
»   notre  royaume  par  la  déclaration  du  24  janvier  1715. 
n   L'opinion  répandue  alors  que  cette  liqueur  étoic 
*>   dangereufe  &   nuifible  à  la  Tante  ,  l'avoir  même 
»   fait  exclure  de  l'entrepôt  dans  les  ports  de  notre 
*>  domination  ,  à  la  charge  de  la  réexportation.  Mais 
»   l'expérience  ayant  depuis  long-temps  prouvé  qu'elle 
»   étoit  utile  &  faîubre,  &  le  motif  principal  de  la 
ïs   prohibition  ne  fubiiftant  pas,  il  eft  de  notre  juftice 
■»  d'accorder  aux  habitans  de  nos  colonies  la  faculté 
w   d'échanger  librement  &  avec  avantage  une  partie 
»  imére (Tante  de  leur  production,  qui  étoit  exclue 
»  du  commerce  national  ,   &  qui  peut  y  entrer  rrès- 
3'   utilement.  Nous  nous  portons  à  accorder  d'autant 
»  plus  volontiers  cette  faveur, qu'elle  eftfollkitéeparlc 
»  vœu  des  chambre  de  commerce  des  principales  villes 
»  maritimes  de  notre  royaume.  A  ces  caufes ,  &  au- 
»   très  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil , 
»   &  de  notre  certaine  fcience ,    pleine  puilTance  Ôc 
»   autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  ces  préfentes  , 
»  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné  , 
*>   difons,  déclarons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
j»   Art.  1.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
•>   la   préfente  déclaration ,  permettons  à  tous  arma- 
»  teurs  &  négocians  ,  faifant  le  commerce  de  nos 
*>  colonies  d'Amérique  ,  de  faire  entrer  dans  les  ports 
»  de  notre  royaume  ,  que  nous  avons  autorifes  à  faire 
»>   ledit  commerce,  relies  quantités  de  firops  ,  me- 
»  lalfes  ou  Taffus  provenans  defdites  colonies ,  que 
»>  bon  leur  femblcra,  pour  y  être  mis  en  entrepôt  , 
»»   à  la  charge  de  la  reexportation  à  l'étranger ,  dans 
y   les  termes  qui  feront  par  nous  preferits. 

»  2.  Seront  lefdits  firops  Se  Taffias  entrepofés 
»»  dans  un  ou  plufieurs  magafins  qui  feront  à  ce  def- 
»>  tinés  dans  ks  ports  ouverts  à  ce  commerce  >  Se 
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v>  feront  ledits  magaiïns  fermés  de  deux  clefs  ,  dont 
«  Tune  demeurera  clépo(éz  entre  les  mains  des  pré- 
p  pofés  de  l'adjudicataire  général  de  nos  fermes ,  & 
»?   l'autre  en  celles  défaits  négocians. 

»  3.  Ne  (eia  ledit  adjudicataire  aucunement  tenu 
«  de  fournir  le(d:ts  magaiïns,  donc  la  conftruction  , 
»>  l'entretien  ou  le  loyer  feront  aux  frais  des  négocians , 
s»  &  feront  lefdits  entrepôts  ralfemblcs ,  autant  qu'il 
s>  fe  pourra  ,  dans  chaque  port  ,  dans  un  petit  nom- 
»>  bre  de  lieux ,  pour  faciliter  la  régie  dudit  adjudi- 
»>  cataire  ,  fans  néanmoins  qu'il  puifle  refufer  d'ad- 
»  mettre  à  l'entrepôt  les  Taffias  qui  y  feront  pré- 
»  fentes,  fous  le  prétexte  de  l'augmentation  du  nom- 
?>  bre  des  magafins. 

»  4.  Nous  avons  fixé  à  deux  ans  la  durée  dudit 
»  entrepôt  ,  lequel  fera  fournis  aux  réglemens  faits 
j>  fur  cette  matière  ;  &  (1  ,  dans  l'efpace  de  deux 
j>  ans,  aucunes  defdites  marchandifes  n'avoient  pu 
a>  être  expédiées  à  l'étranger  pour  caufe  d'empêché- 
»  chemens  légitimes,  il  y  fera  par  nous  pourvu 
»  ainfï  qu'il  appartiendra. 

«  $,  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  à  la  décla- 
>»  ration  du  14  janvier  171$  ,  ex- à  tous  auttes  arrêts 
»  ou  réglemens  ,  en  ce  qui  poùrroit  être  conrraire  à 
»  notre  préfente  déclaration,  Si  donnons  en  mande- 
%>  ment,.&c. 

TAILLE.  C'eft  un  tribut  que  le  roi  lève  annuel- 
lemtnc  fur  fcs  fujets. 

Ii   paroît   que   ce:te  dénomination  provient   des 

ks   ou  morceaux  de   bois  dont   les  collecteurs 

•  mt  pour  marquer  les  femmes  qu'ils  avoient 

s  diviferocs  cet  article  en  (ïx  feétions. 
Dans  la  première,  nous  expoferons  ce  qu'étoit  la 

uis  l'origine. 
Rans  la  féconde,  la  manière  dont  les  Tailles  s'im- 
pofçjit  &  fe  perçoivent. 
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Dans  îa  troifième  ,  nous  parlerons  des  privilèges 
d'exemption  en  matière  de  Taille. 

Dans  la  quatrième  ,  de  la  forme  de  procéder  en 
matière  de  Taille. 

Dans  la  cinquième,  de  la  Taille  réelle  dans  les 
généralités  de  Grenoble  ,  Monrauban  &  Auch  ,  8c 
dans  les  élections  d'Agen  &  de  Condom  de  la  géné- 
ralité de  Bordeaux. 

Et  la  iïxième  contiendra  des  obfcrvatiûns  particu- 
lières relatives  aux  Tailles. 

Section      première. 

De  la  Taille  dans  l'origine. 

Dans  le  temps  du  defpotifme  féodal  des  feigneurs, 
la  plupart  des  habitans  des  terres  croient  dans  un  état 
de  fervitude.  Tout  ferf  croie  taillable  cV  corvéable  à 
la  volonté  du  feigneur  \  il  en  étoit  cependant  oui  , 
en  conféquence  de  conventions  &  comportions  faites 
avec  ie  feigneur  ,  payoient  une  Taille  abonnée. 

Il  étoit  auflî  des  cas  eu  tous  les  hommes  du  fei- 
gneur ,  même  ceux  qui  étoient  francs ,  lui  dévoient 
une  aide  ou  Taille  ;#ce  fecours  étoit  de  deux  efpèces. 

Le  légitime,  qui  étoit  preferic  par  la  loi  ou  la 
coutume. 

Le  gracieux,  qui  étoit  accordé  librement  &  par 
pure  grâce. 

Le  premier  ctoit  de  route  rigueur  dans  les  circonf- 
tances  où  il  s'agtfToH  de  la  rançon  du  feigneur,  du 
mariage  de  h  fille  aînée  ,  de  la  promotion  de  (on 
fils  aîné  à  Tordre  de  chevalerie ,  <Sc  du  voyage  en  Terre 
Sainte. 

L'aide  gracieux  étoit  demandé  comme  un  don  , 
lorfque  le  feigneur  acquérait  une  nouvelle  terre  , 
lorfque  fon  frère  étoit  fait  chevalier,  lorfn'il  marioit 
fa  feeur  ou  fes  enfans  puînés,  lorfqu'il  faifoit  élever 
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quelques  forteretfes  ou  rétablir  les  anciennes  ,  enfin 
lorfqu'tl  croie  obligé  d'entreprendre  ou  de  fourei.ir 
u.-.e  guerre  pour  la  défcife  de  fes  pofTeffions. 

Bientôt  l'ufage  s'introduifit  d'alTeoir  une  Taille 
générale  fur  tous  les  fiefs  du  royaume  ,  &  dans  routes 
les  terres  des  feigneurs  ,  lorfque  le  roi  avoir  des 
guerres  à  foutenir.  Cette  Taille  fut  l'origine  de  la 
Taille  réelle  ;  mais  elle  fut  d'abord  impofée  par 
Jes  feigneurs  eux-mêmes ,  quoique  deftinée  aux  be- 
foins  de  l'état.  Chaque  feigneur,  dans  fon  territoire  , 
étoit  chargé  de  I'impoiition  &  de  la  répartition;  ce 
qui  devenoit  une  furcharge  pour  les  peuples.  Il  fai- 
foic  prefque  toujours  un  abonnement  avec  les  rece- 
veurs commis  par  le  roi,  &  profitoit  de  l'excédent , 
parce  qu'il  ne  manquoit  pas  d'exiger  plus  qu'il  ne 
failoit  pour  remplir  la  condition  preferire. 

Une  tranfaction  palTée  en  1 1  85  ,  entre  l'évêque  de 
Laon  &  fes  hommes  ,  fait  connoître  que  les  prélats 
levoient  la  Taille  fur  leurs  fujers  en  trois  cas;  l'un  pour 
Yqfl  ou  la  chevauchée  du  roi  ;  le  fécond  pour  les  be- 
foins  du  pape  \  le  troiflème  pour  la  guerre  particu- 
lière que  les  prélats  avoient  à  foutenir. 

On  voir  dans  l'ordonnance  de  11  90,  par  laquelle 
Philippe  A:".gufte  ,  avant  de  partir  pour  la  Terre 
Sainte,  régla  l'adminiftration  du  royaume,  que  la 
Taille  devoir  être  levée  par  les  prélats  &  par  les  vaf- 
faux  du  roi  ,  fur  tous  leurs  hommes,  tant  que  ce 
prince  feroit  hors  du  royaume  pour  la  guerre  fainte  ; 
qu'ii  défendit  aux  uns  tk  aux  autres  de  remettre  la 
Taiile  tant  qu'il  feroit  in  feryltio  dei ,  &  qu'il  vou- 
lut même  qu'elle  durât,  dans  le  cas  où  il  viendroit  à 
mourir  hors  du  royaume  ,  iufqu'à  ce  que  fon  fils  fûc 
en  état  de  gouverner  par  lui-même. 

Ainfi  le  roi,  comme  fouverain  ,  recevait  la  contri- 
bution que  tous  fes  vafTaux  lui  fournififoient  en  temps 
erre,  du  produit  de  la  Taille  qu'ils  impofoienc 
eux  mêmes  fur  leurs  fujets.  Pour  la  percevoir  ,  ks 
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officiers  du  feigneur  faifoient  un  rôle  &  dénonçoienc 
endure  à  chaque  habitant  la  fomme  ponr  laquelle  il 
et  oie  impofé  dir  ce  rôle  ;  tune  autan  Talliam  ejjc 
ïmpofiiam  inteUigïmus  _,  dit  l'ordoDuance  de  Philippe 
«Aagufte  de  12  14  \  quandb  denuntiatum  eft  alïcuï 
yd  domuifue,  quantum  debeat foivtrt  ;  de  ce  moment 
elle  éroic  due. 

Suivant  cette  ordonnance  ,  les  croifésne  pouvoienr, 
être  impofés  personnellement  à  la  Taille  pendant  l'an- 
née qu'ils  avoient  pris  la  croix  ,  mais  ils  n'en  étoienc 
pas  exempts  pour  les  ^onâs  taillables  qu'ils  pouvoienc 
poiféder. 

Les  clercs  ,  pofTeiTeurs  de  fonds  taillables  >  étoienc 
exempts  de  cet  impôt  ,  quoiqu'ils  dulfent  tous  les 
autres  fervices  dont  ies  terres  étoient  chargées.  Mais 
ce  privilège  étant  d'un  genre  à  produire  une  diminution 
confidérabledans  la  perception  des  Tailles  ,  il  du  con- 
venu entre  Philippe  Augufte  ,  les  barons  ôc  les  clercs 
de  Ton  royaume,  qu'aucun  particulier  ne  laifîeroit  i 
£on  h's  eccléliaftique  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  fon  héritage  ou  au  deffous  ;  il  fut  réglé  ea 
même  temps  que  l'on  mettroic  à  la  Taille  ceux  des 
clercs  qui  feroient  le  commerce. 

On  voit  par  la  décilion  de  faine  Louis,  que  la 
Taille  n'étoic  point  regardée  ,  quant  aux  feigneurs  , 
comme  un  revenu  ordinaire  de  leurs  terres.  La  quef- 
tien  s'éleva  de  favoir  il  le  feigneur  qui  jouiiloit  de 
Ja  terre  pendant  l'année  du  relief,  étoit  en  droic 
d'impofer  la  Taille  ou  les  aides  fut  les  hommes  de 
fou  nouveau  valîal  ;  faine  Louis  prononça  pour  la 
négative  par  l'article  4  de  fon  ordonnance  de  1255. 

Les  érections  en  communes  &  les  aifranchiiremens 
des  villes  &  bourgs  ne  changèrent  rien  à  l'impoiition 
des  Tailles  ;  on  voit  feulement  que  les  communautés 
commencèrent  à  \ts  répartir  elles-mêmes  ,  Ôc  qu'il 
leur  fut  libre  de  porter  ce  genre  d'impofuion  allez 
haut  pour  acquitter  leuis  dettes  en  principaux  &  in- 
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rérêrs  ,  &  qu&l'b et  communia  tantam  Talliam  quolibet 
txr.no  faclat ,  quam  q  tando  computatum  venient  coram 
noitris  gent.bns  a  '  terminum  fuprk  diclum  ab  omnibus 
vfuns  &  debitis  pœmtus  ft  Immunis  ,  ce  font  les 
termes  de  l'ordonnance  de  faim  Louis  de  1256. 

Saint  Louis  voulant  que  les  Taries  que  l'on  impo- 
foir,  pour  les  befoins  de  l'état,  fulTent  réparties  avec 
juftice  &  égalité  dans  les  villes  de  Ton  domaine,  fie 
le  règlement  fuivanr  ;  il  eft  intitulé  :  Comment  on 
doit  afeoir  la  Taille  es  villes  notre  fi*e  le  roi. 

11  porte  j  qu'il  fera  élu  trente  ou  quarante  hommes y 
ou  plus  ou  moins  y  bons  &  loyaux  _,  par  le  confe'u  des 
prêtres ,  des  autres  hommes  de  religion  _,  enfemble  des 
bourgeois  0  autres  prud'hommes  ,  félon  la  qualité  & 
la  grandeur  des  villes  ;  que  ceux  qui  feront  ainf  élus 
feront  ferment  de  choijîr  ^  parmi  tux  >  ou  dans  le  refle 
de  la  communauté^  les  douye  plus  capables  d'affeoir 
ladite  Taille  ;  que  ces  do i-^e  feront  pareillement  fer- 
ment que  bien  &  léaument  ils  affeoiront  ladite  Taille , 
&  n  épargneront  nul  ^  ni  ne  grèveront  nul  par  haine 
ou  par  amour ,  ou  par  prière  _,  ou  par  crainte  A  ou  par 
quelque  autre  manière  que  ce  fo'it  ;  ils  affeoiront  la 
Taille  à  leur  volonté  la  livre  égaument  ^  &  la  valeur 
des  chofes  meubles  en  l'affife  devant  ladite  Taille. 

Outre  ces  douze  perfonnes ,  il  en  étoit  choifi  qua- 
tre autres  dont  les  noms  dévoient  être  tenus  fecrets  , 
jufqu'à  ce  que  les  douze  eurent  fait  Fafîîette  ,  Ôc 
avant  qu'elle  fût  publiée.  Ces  quatre  ,  après  avoir 
fait  ferment ,  dévoient  cotifer  les  douze. 

On  v«it  par  cette  ordonnance,  &  il  eft  également 
prouvé  par  les  étabîiiTement  de  faint  Louis  ,  de  1  270, 
que  la  Taille  étoit  alors  une  impofuion  perfonnelle  , 
mais  qui  participent  de  la  réaiité,  en  ce  qu'elle  étoi» 
due  a  raifon  dus  biens,  &  impofée  proportionnément 
aux  po(Te (lions  des taillables.  Ainfî  une  maifon  taillable, 
dont  un  gentilhomme  étoit  propriétaire  cV  qu'il  habi- 
tait lui-même  ,  n'était  pas  fujette  à  cet  impôi  j  mais 
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s'il  l'avoit  Jouée  ou  accenfée  à  homme  coutumier,  il 
ne  pou  voit  la  garantir  de  la  Taille.  Si  ce  même  gen- 
tilhomme fat  fait  le  commerce  ,  on  le  mettoit  a  la 
Taille,  mais  feulement  pour  fon  commerce }■&  lorf- 
qu'il  le  cefîoit ,  il  remroit  en  polie  filon  de  fon  pri- 
vilège. 

Les  eccléiîailiques  écoîent  pareillement  exempts 
des  Tailles  perfonnelles  ,  Riais  ils  payoient  celles  qui 
éroienc  dues  par  les  fonds  qu'ils  poiîcdoient.  Cferici, 
dit  l'ordonnance  de  117 4  9Jt  conjugua  non  funt  in 
Tranciâ  j  non  contribuant  Taillis  cum  lattis  ,  fcd 
onera  rerum  duntaxat  agnofcunt\  unde  confules  Tolo- 
Jam  faùs  posant  abftinere  à  contributione  cuam  pé- 
tant à  c-ericis  in  Taillis  _,  nifi  taies  exiftant  Talli* 
qua,  pojféffiones  onoraverunt  ab  antiquo. 

L-\  Taille  fe  paya,  peu  de  temps  après  fainr  Louis, 
nu  roi  même  ,  hors  de  fes  domaines ,  c\  par  les  h  a  bi- 
lans des  fiefs  appartenant  au  feigneur  ;  c'eft  ce  qui 
refuite  des  lettres  adreffées  le  12.  avril  1 5  2. 5  ,  par 
Charles  le  Bel,  a  fes  commilTaires  députés  dans  les 
baillages  de  Caen  &  de  Cortentin  ,  &  aux  baillis  de 
ces  baillages  :  les  barons  &  autres  feigneurs  jufti- 
ciers  du  duché  de  Normandie  portèrent  leurs  plain- 
tes à  ce  prince,  de  ce  que  ces  commiffaires  contrai- 
gnoient  leurs  fujc-r<;  des  vilies  à  rayer  la  Taille  ,  en  fus 
de  l'impcfition  qui  y  avoit  été  accordée  &  aflife  fur 
les  denrées  ;  fur  quoi  le  roi  ht  défenfes  de  cumulée 
Tune  &  l'autre  imposition ,  6V  ordonna  qu'au  moyen 
des  droits  exigés  dans  les  villes  ,  les  habitan.s  feroient 
exemrts  de  Taille. 

Les  barons  fe  plaignoient  audi  de  ce  que  lorfque 
les  commiiTaires  du  roi  s'étoient  traufporrés  dans 
leurs  terres  pour  remplir  le  fût  de  leur  commiiïion  , 
ils  n'avaient  appelé  ni  eux  ni  leurs  gens ,  pour  les 
aider  &  confeiller  à  induire  leurs  fujets  à  leur  obéir  & 
faire  ce  dont  ils  les  avaient  ennuis  de  par  le  roi;  fur  quoi 
le  roi  leur  ordonna  de  les  appeler  dans  les  lieux  où.  ils 
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avoient  encore  à  fe  rendre  pour  l'exécution  de  fes 
ordres. 

Indépendamment  de  la  Taille  impofée  pour  les 
befoins  de  l'état ,  ou  des  droits  qui  en  étaient  le 
remplacement,  les  villes  étoient  encore  aifujetries  à 
des  importions  particulières  pour  l'acquittement  des 
dépenfes  qui  étoient  à  leur  charge.  C'eft  ce  qui  eft 
établi  par  l'article  8  de  l'ordonnance  donnée  en  1551 
par  Philippe  de  Valois  pour  la  ville  de  Laon  :  on  y 
voit  que,  de  trois  en  trois  ans ,  le  prévôt  devoit  alïem- 
bler  la  communauté,  pour  faire  choix  de  fix  perfon- 
r.es ,  dont  trois  dévoient  être  procureurs  de  la  ville, 
ôc  les  trois  autres  étoient  en  quelque  manière  les 
alfeireurs  du  prévôt  j  ceux-ci  dévoient  avec  lui  vificer 
deux  ou  trois  fois  l'année  les  murs  ,  les  portes ,  les 
forterefTes ,  les  puits,  les  courtines ,  les  chauffées  ôc 
ks  pavés,  &  eitimer  les  dépenfes  néceiraires  aux  ré- 
parations de  tous  ces  objets. 

Lorfqu'on  jugeoir  que  pour  y  fatisfaire  &  pour  ac- 
quitter les  dettes  de  la  communauté  ,  il  étoit  nécef- 
faire  d'impofer  une  Taille  ,  le  prévôt  faifoit  de  nou- 
veau aifembler  les  habitans ,  auxquels  il  expofoit  les 
motifs  de  cette  impoiuion.  Il  prenoit  enfuite  deux  ou 
trois  perfonnes  dans  chaque  paroilfe  ,  auxquelles  il 
faifoit  prêrer  ferment:  de  faire  bien  ôc  fidèlement  l'af- 
fîette  ôc  répartition  fur  tous  les  habitans  taillab!es  :  'e 
rôle  fur  lequel  elle  étoit  faite  devoit  être  gardé  par 
le  prévôt,  Ôc  la  perception  fe  faifoit  parles  trois  élus, 
qui  étoient  chargés  d'employer  le  recouvrement  con- 
formément à  fa  dedi nation.  Le  bailli  de  Vermandois 
venoit  au  bout  de  trois  ans  en  recevoir  le  compte  en 
préfence  du  prévôt,  Se  il  étoit  obligé  d»  l'envoyer  à 
la  chambre  des  comptes. 

Les  Tailles ,  auxquelles  le  roi  avoit  fouvent  recours 
dans  les  befoins  de  l'état ,  n'etoient  point  alors  une 
impofition  ordinaire. 

Dans  les  lettres  que  Louis  X,  furnommé  Hutin; 
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accorda  le  22  juillet  1315  aux  habitans  de  la  Nor- 
mandie ,  connues  tous  la  dénomination  de  chanre  nor- 
mande s  il  eft  dit ,  article  2  ,  que  le  roi  ne  lèvera  en 
Normandie  que  (es  revenus  ordinaires  ,  &  n'exigera 
que  les  fervices  qui  lui  font  dus  j  qu'il  ne  pourra 
lever  Taille  ,  fubvention  ,  impofition  ou  exaction 
quelconque,  fi  une  grande  néceiTné  ne  le  requière. 
Lorfque  Charles,  dauphin  &  régenc  du  royaume, 
obtint  les  aides  auxquelles  donna  lieu  la  prifon  du 
roi  Jean  fon  père ,  il  promit  que  moyennant  ce  fub- 
fide  il  ne  feroit  impofé  aucune  Taille. 

On  voit  que  ,  dans  le  quatorzième  fiècle  ,  plusieurs 
villes  furent  affranchies  des  Tailles  ;  elles  furent  com- 
muées, à  l'égard  de  plufieurs  autres ,  en  redevances 
annuelles  :  on  voit  des  chartres  accordées  à  des  villes , 
par  lefquelles  le  roi  s'engage  à  ne  lever  fur  elles  au- 
cune Taille  que  lorfqu'il  la  lèvera  générale  fur  (es  fj- 
jets.  11  réfulte  évidemment  de  tous  ces  faits  ,  qu'il 
n'y  avoir  encore  alors  aucun  droit  uniforme  fur  les 
Tailles,  &  que  la  Taille  générale  fur  tous  les  fujets 
du  roi,  ne  fe  levoit  que  dans  le  cas  de  befoins  ex- 
traordinaires. 

Ce  fut  Charles  VII  qui,  en  1444,  rendit  cette 
impofition,  qui  n'a  pas  ceiîé  d'avoir  lieu  depuis,  or- 
dinaire &  annuelle. 

Ce  prince  avoit  fenti  les  inconvéniens  de  ces  mi- 
lices féodales  ,  &  de  ces  troupes  levées  a  la  hâte ,  mal 
difeiplinées ,  don:  les  brigandages  Ôc  les  excès  por- 
toient  la  défolation  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  :  il  fit  un  choix  dans  cette  multitude  de 
gens  de  guerrre  ,  &  retint  à  fon  fervice  ceux  qui  fu- 
rent reconnus  les  plus  capables  de  le  bien  remplir  ; 
il  les  diltribua  en  quinze  compagnies  d'ordonnance  de 
cent  lances  chacune. 

Chaque  lance  ou  homme  d'armes  devoir  avoir 
fous  lui  crois  archers,  un  coutelier,  un  écuyer  ôc  un 
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page ,  tous  montés  i  cheval  ;  ce  qui  formoir  un  corps 

de  neuf  mille  hommes. 

îl  choilic  pour  commander  les  compagnies  ,  des 
capitaines  va'ulans _,  fages  &  experts  en  fait  de 
guerre. 

U  régla  la  foide  de  ce  corps  j  ii  établit  des  inipeo» 
teurs  &  commiiTaires  pour  en  faire  le*  revues  &  y* 
maintenir  la  police. 

Tel  fut  le  premier  étabiilTrment  de  ces  compagnies 
d'ordonnance  qui  composèrent  la  gendarmerie  fran- 
çoife  ,  fi  célèbre  par  fa  valeur  &  par  les  faits  militaires 
fous  les  règnes  fuivans. 

Charles  Vil  furrna  dans  le  même  temps  un  corps 
d'archers  de  quatre  avilie  hommes,  dont  il  le  propcH 
foit  d'augmenter  le  nombre  lorfque  le  renouvellement 
de  la  guerre  l'exigeroit. 

Trois  ans  après,  il  créa  un  nouvel  ordre  de  foldars 
deftmés  à  ne  fervir  qu'en  temps  de  guerre-  il  ordonna 
par  ion  édic  de  1448,  daté  de  Tours,  qu'en  chaque 
paroiffe  du  royaume  on  élirott  un  habitant  le  plus 
avijé  pour  l'exercice  de  l'arc.  Chacun  de  ces  archers 
■oit  en  temps  de  guerre  une  paye  qui  celîoir  avec 
la  campagne;  mais  ils  jouiifoient  d'une  exemption 
çéiîjrale  de  toute  impofirion  ou  redevance  ,  &c 
étoient  par  cette  raifon  appelés  francs  archers  :  cet 
étabiiifement  n'eut  pas  un  fi  heureux  fuccès  que  celui 
de  la  gendarmerie,  lfolés  dans  leurs  villages  ,  ils  man- 
quoient  de  cett'S  émulation  Se  de  cet  efprit  de  cor;  s 
que  la  réunion  in'pire  dans  nos  troupes  S  ;  ils 

dé  daignaient  d'être  cultivateurs ,  &  ne  devinrent 
/ie  bons  guerrier  ;  ils  forcnèreoi  le  premier  cotpl  dif- 
ciplînîé  de  l'infanterie  Françoise  :  on  n'avoir,  avant  têtu 
étabiilîement,  que  les  communes. 

Les  peuples ,  o  ui ,  en  facrtftant  une  patrie  médiocre 
de  leurs  revenus  ,  s'aifuroient  la  polleilion  paifible 
du  tx fit  de  leur*  bien*,  virent  fans  regret  S-'éwUu 
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une  contribution  dont  la  deftination  les  mettoit  à 
l'abri  des  vexations  &  des  pillages  auxquels,  avant 
l'inftitution  de  cette  police,  ils  etoient  expofés. 

Le  montant  de  la  Taille  n'excéda  jamais,  pendant 
le  rèç:;e  de  Charles  Vil,  les  fommes  néceiîaires  au 
payement  des  quinze  compagnies  d'ordonnance  8c 
des  frans  archers;  H  ne  paiTa  pas  deux  millions;  Louis 
XI  laugmenra  ;  les  guêtres  d'Italie  empêchèrent 
Chants  Vlil  de  faire  aucune  diminution  ;  Louis  Xll 
procura  quelque  foulagement  à  cet  égard  ,  que  Fran- 
çais 1er.  ne  UiiTa  pas  fabnvfter';  il  y  joignit  même  une 
autre  imoofition  qu'ii  établit,  &c  que  l'on  nomma  la 
grande  crue,  pour  la  foldé  de  cinquante  mille  hom- 
mes qu'il  leva,  &  qui  furent  appelés  légionnaires j  à* 
l'imitation  des  légions  romaines. 

Il  ordonna  ,  en  1  5  3  3  ,  qu'on  format  fept  légions  , 
chacune  de  fix  mille  hommes,  &  déligna  les  provin- 
ces où  eî  es  ieroient  levées  j  favoir  ,  une  en  Norman- 
die ,  une  en  Bretagne  ,  une  en  Picardie ,  une  en 
Bourgogne  ,  une  en  Champagne  ,  une  en  Dauphhié, 
en  Provence  ,  dans  le  Lyonnois  5c  en  Auveigne  ,  & 
une  en  Languedoc  ;  elles  étoient  deftinées  a  fervic 
principalement  en  campagne. 

Ces  légions  turent  divifées  en  fîi  compagnies  de 
mille  hommes  ,  qui  chacune  avoit  un  capitaine  pour 
les  commander,  ck  fous  lui  deux  lieutenans  ofc  deux 
enfeignes.  Telle  fut  l'origine  de  ce  que  nous  appelons 
les  vieux  corps. 

Dans  la  vue  de  foulager  le  peuple  qui  croie 
foulé  par  les  vivres  qu'exigeaient  les  troupes  dans 
leurs  logemens ,  Henri  II  établit  une  impolition  que 
l'on  nomme  taillon _,  au  moyen  de  laquelle  il  fixa, 
par  une  ordonnance  du  11  novembre  1549,  une 
augmentation  de  folde  à  la  gendarmerie,  gens  des 
ordonnances  ,  chevaii  -  légers  &  gens  de  pied  \  il 
leur  fit  en  même  temps  lesdéfenfes  les  plus  exprelfes  % 
fous  les  peines  les  plus  révères ,  d'exiger  des  vivres 
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pour  eux  ou  leurs  chevaux ,  à  moins  que  ce  ne  fût 
en  payant,  du  confentement  _,  commun  accord  &  bonne 
volonté  de  leurs  hôtes. 

LetaiiIonfi.it ,  dès  l'origine,  impofé  conjointement 
avec  la  Taille  &  par  le  même  rôle,  cependant  avec 
diftinétion  ,  c'eft-à-dite  ,  que  le  même  taillable  étoic 
impofé  à  tant  pour  la  Taille  ,  &  à  telle  fomme  pour 
le  tailton  :  cette  diftindtion  a  celTé  fuccefîivement  d'a- 
roir  lieu  dans  les  rôles. 

Section     II. 

De  la  manière   dont   les    Tailles  simpofent  &  Je 
perçoivent. 

On  peut  divifer,  quant  aux  impofnions,  les  diffé- 
rentes provinces  du  royaume  en  pays  d'élections,  en 
pays   d'états  Se  en    pays  conquis. 

Dans  les  vingt-quatre  généralités  de  pays  d'élec- 
tions ,  il  y  en  a  tr»is  dans  lefquelies  la  Taille  eft 
réelle ,  qui  font  celles  de  Grenoble  ,  Montauban  Se 
Auch  ;  &  deux  éledtions  dans  la  généralité  de  Bor- 
deaux ,  qui  font  Agen  &  Condom  ;  elle  eft  per- 
sonnelle dans  les  autres  ,  ou  plutôt  mixte  ,  puifqu 'elle 
s'impofe  fur  les  perfonnes  ,  fur  le  pied  cV  à  propor- 
tion de  leurs  biens  &  facultés  ,   &  de  leur  induftrie. 

Dans  les  provinces  où  la  taille  eft  réelle  ,  elle 
s'impofe  fur  les  fonds  dont  la  roture  ou  la  nobilité 
décide  de   raflnjettiiTemcnt  ou  de  l'exemption. 

Nous  ne  parlerons  dans  cetee  fedeion  que  de  la 
Taille    perfonnelle  ou  mixte. 

On  a  vu  dans  le  règlement  de  Saint- Louis  ,  rap- 
porté précédemment,  que  lorfque  les  Tailles  n'étoient 
point  encore  un  tribut  annuel  ,  la  répartition  s'en 
faifoit  par  des  prud'hommes  qui  étoient  élus  dans 
une  alTemblée  de  la  communauté: on  appeloit  donc 

élus 


d 

qu 
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cîtjs  ceux  qui  procédoient  fur  la  foi  de  leur  ferment» 
à  l'affietce  de  ce  genre  d'impofiticn. 

Lorfque  Charles  Vil  rendit  la  Taille  une  impo- 
li-Lion ordinal  te  &  annuelle ,  il  érablit  &  imhrua 
en  titre  d'office  ces  élus  ,  &  demeura  ,  dît  Coquille 
ans  fcn  hit'toire  de  Ne  vers ,  le  nom  d  élus  ,  jacolc 
u'ils  ne  fujfçnt  plus  élus    &  choijis  par  h  peuple. 

Par  les  ordonnances  des  19  juin  1445  &  16  aoûc 
1452  ,  îî  S*a  !es  fiégea  des  élus  dans  tous  les 
pays  d'clecliou.  L/srrcndifTemenr  de  chacun  de  ces 
fiéges  fut  borné  a  cinq  ou  fîx  lieues  j  il  fut  réglé 
que  ces  juridictions  connoïtroient  de  toutes  caufes  8c 
cas  civi!s  &  criminels  qui  furviendroient  fui  les 
aides,  gabelles  &  Taiiies  ,  &  autres  fub*enuons 
rrsifes  &  a  mettre  pour  le  fait  des  guerres  ^  tuitïon 
&  dtfenfe  du  royaume  &  de  fis  fujets]  &  qu'en  >:as 
d'appel  ,  la  conrsoi (Tance  en  apr. <->  nwa mi-  aux  gêné-* 
raux  confeillers*  fur  le  fait  de  la  julhee  des  ai  Jes. 

L'article  16  de  l'ordonnance  du  16  août  1451  l 
fait  connoître  que  ces  élus  écoient  chargés  de  régler; 
laffiette  &  la  répartition  des  Tailles  entre  les  cifîé- 
rens  lieux  de  leur  élection  \  qu'ils  dévoient  s'afTemblet 
pour  cette  opération,  &  examiner  les  faculté*  des  dif- 
férentes paroiiîes.  Cet  examen  fe  fsifoir  d'après  les 
vilîtes  auxquelles  ils  étoient  obligés,  &  qui  ,  fous 
le  nom  de  chevauchées  >  leur  font  recommandées  ôc 
preîcrites  par  routes   les  ordonnances* 

L'article  5  de  l'ordonnance  du  premier  avril 
i459leur  enjoint  d'adrelTer  ernq  ie  année,  dans 
lts  mois  d'avril  ou  de  mai  au  plus  tard  3  des  copies 
des  afliettes  particulières  ,  ou  celles  que  les  collec- 
teurs doivent,  aux  termes  de  l'article  1 ,  leur  remet- 
tre ,  aux  généraux  des  finances  ,  chacun  en  fa  charge  y 
afin  que  lefdits  généraux  pu/Jfent ,  par  ce  moyen  ,  con- 
noître le  nombre  des  feux  &  la  faculté  &  puiffance  dt 
chaque  élection  y  &  en  avertir  le  roi  &  ceux  de  fon 
çonfc'd ,  pour  enfuitc  dijlribuer  &  départir  juftement  & 
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également  fur  chaque  pays  &  élection  la  portion  qu'il 
devra  porter  de  la  Taille  ,  &  faire  que  l'un  ne  foit 
pas  plus  grevé  que  l'autre. 

Par  fon  ordonnance  de  1 50S  ,  Louis  Xïl  enjoint 
#vix  élus  ,  à  peine  de  privation  ce  leurs  offices  ,  de 
les  exercer  en  perfonne ,  &  de  faire  une  téfidence 
conrinueile  aux  lieux  où  ils  fonc  ccabiis  ;  il  leur 
défend ,  ainfî  qu'aux  alTéeurs  ,  fous  peine  de  confif- 
cation  de  corps  &  de  biens  ,  d'alleoir  ni  foufTric 
qu'il  foit  impofe  aucune  fomme  de  deniers,  quelle 
qu'elle  foit ,  autre  que  celles  qui  font  portées  par 
les  mandemens  &  commifllons ,  avec  ce  qui  eft 
preferir  par  les  ordonnances  pour  la  collecte  &  façon 
des  rôles ,  &  pour  les  menus  frais  ;  &  il  ordonne 
aux  collecteurs ,  lorfque  i'affiette  fera  achevée  5  & 
avant  de  faire  aucune  levée  ,  d'apporter  dans  la  quin- 
zaine les  rôles  aux  élus ,  pour  qu'ils  les  vérifient  ôc 
les  lignent. 

L'ordonnance  de  François  I  ,  de  1517  5  porte, 
qu'étant  inftruit  que  quoique  les  élus  foient  tenus 
de  chevaucher  leurs  élections _,  pour  connoître  les  facul- 
tés des  habitans ,  ils  ne  s'en  acquittent  point  &  reçoi- 
vent néanmoins  les  taxations  qui  leur  fonc  attribuées  , 
d'où  il  arrive  journellement  qu'en  formant  l'ailiette 
&  le  département  des  Tailles ,  ils  n'y  gardent  aucune 
égalité,  il  leur  enjoint  très-exprefïement  de  faire 
chaque  année  leurs  viiîtes ,  de  s'enquérir  diligem- 
ment des  facultés  ,  pertes  &  inconvéniens  des  paroitfes, 
&  de  rapporter  au  receveur,  avant  de  toucher  leurs 
taxations  ,  des  certificats  de  ces  villtes  lignées  du 
greffier ,  avec  injonction  au  procureur  du  roi  &  au 
receveur  des  élections  d'avertir  les  généraux  ,  tanE 
fur  le  fait  &  gouvernement  des  finances  ,  que  de 
la  juftice  des  aides ,  qui  en  feront  la  punition  fui- 
vanc  l'exigence  des  cas. 

Les  élus  doivent ,  dans  la  huitaine  où  ils  ont  reçu 
le  mandement  &  commiffion  pour  impofet  les  Tailles, 


TAILLE.  455 

procéder  a  en  faire  l'a/îiette  Se  le  département  fut 
les  paroilTes  paniculières  des  élections ,  le  fort  por-; 
tant  le  fuib'e,  conformément  aux  anciennes  ordon* 
nances  \  ex  le  département  fait  ,  ils  font  tenus  de 
délivrer  les  commim* ons  aux  receveurs  des  Tailles  , 
pour  Ivs  gfwoycr  aux  pareilles  le  plus  diligemment 
que  faire  fe  peut  ,  à  peine  d'être  refponîables  du 
retardement,  k  d'amende  ai bitraire. 

Les  aMieues  &  déparremens  doivent  être  faits 
par  les  élus  on  greffiers  4  &  (Ignés  d'eux  ;  les  pro- 
cureurs du  roi  aux  élections  &  les  receveurs  doi- 
vent affilier  &  avoir  voix  aux  dépnrterr.ens. 

Quoique  les  Tailles  doivent  être  affifes  ,  portée! 
&  payées  par  toutes  manières  de  gens  contribuables  ^ 
le  fort  portant  le  foible  ,  néanmoins  les  plus  riches 
font  ceux  qui  payent  le  moins  3  &  qui  cher-» 
chent  à  s'exempter  ,  les  uns  fous  prétexte  qu'ils  font 
nobles  ,  quoiqu'ils  n'en  juftifieiK  point-,  les  autres 
en  qualité  de  fermiers  &'  métayers  de  gens  d'égîife, 
nobles  ou  autrement,  ce  qui  eft  toujours  à  la  roule 
du  pauvre  peuple,  1  tir  quoi  le  roi  enjoint  aux  élus 
qu'en  faifant  leurs  viiites  ,  ils  s'informent  fi  tous  les 
habitans  font  afiis  &  impofés  aux  Tailles,  &  qu'ils 
faifent  porter  à  un  taux  raifonnabîe  ceux  qui  ne  le 
feroient  pas  fuivant  leurs  facultés  j  Se  G  les  habi- 
tsns  &  aiféeurs  ne  le  font  pas  ,  les  élus  doivent, 
conjointement  avec  trois  ou  quatre  des  plus  gens 
de  bien  de  la  communauté,  les  impofer  ôe  les  faire 
contraindre  au  payement,  comme  pour  les  propres 
deniers  du  roi ,  noiubllaut  toute  oppoinion  ou  appel- 
lation quelconque. 

Il  eit  défeudu  aux  élus,  fous  peine  de  fufpenfîoa 
de  leurs  offices  &  d'amende  arbitraire  ,  de  com- 
mettre des  collecteurs  pour  la  levée  des  Tailles  j  ils 
doivent  être  élus  par  les  habitans  à  leurs  ri fques  & 
périls ,  cV  avoir  douze  deniers  pour  livre  pour  frais, 
de  collette ,  &  au  detfbus  ,  s'il  en  eft  qui  yeulenc 

Et  ij 
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mettre  au  rabais  ;  ces  taxations  doivent  être  ïmpof^ 

fées  avec  la  Taille. 

C'eit  ici  le  lieu  d'obfetver  qu'on  ne  regardoîe 
anciennement  comme  revenu  ordinaire  que  le  pto- 
duic  du  domaine  y  c'étoit  le  véritable  patrimoine 
de  la  couronne  :  les  aides ,  Tailles  ôc  autres  fubfides 
n'étoient  envifagés  que  comme  des  revenus  extraor- 
dinaires. 

Quand  la  cetfation  des  troubles  &  le  traité  conclu 
à  Vervins  eurent  rétabli  entièrement  le  calme  dans 
le  royaume  ,  Henri  IV  s'occupa  principalement  de 
îemédier  aux  abus  qui  s 'croient  introduits  dans  Fimpo- 
iltion  &  dans  la  levée  des  Tailles  ;  plus  dejïrcux  y  dit 
ce  prince  Hans  le  préambule  del'éditdu  mois  de  mars 
ïéoo  .  d'acquérir  le  nom  de  père  du  peuple  y  luifaifant 
du  bien  ,  que  de  laiffer  quelque  fouvsnance  à  la  pofté~ 
rite  d'autres  titres  plus  fpécieux  &  élevés  que  nos 
périls  &  nos  labeurs  nous  auraient  pu  faire  mériter* 
Cet  édir  contient  un  règlement  général  fur 
le  fait  des  Tailles;  le  législateur  fe  propofe  ,  par 
ce  règlement ,  de  faire  garder  l'égalité  par  les  élus 
dans  les  départemens  des  paroilfes  ,  &  par  les 
alTéeurs  dans  la  répartition  fur  les  contribuables;  de 
faire  cetfer  les  furcharges  qui  réfuhoient  de  la 
multiplicité  des  exemptions ,  Ôc  de  remédier  aux 
longueurs  &  aux  frais  des  conteftations ,  ainfi  qu'à 
ceux  des  pourfuites  Ôc  contraintes  contre  les  rede- 
vables. 

Pour  remplir  ces  difîérens  objets  ,  il  eft  ordonné 
aux  élus  de  procéder  dam  la  quinzaine,  après  les 
commiflions  reçues  ,  aux  départemens  des  paroiiTes 
de  leur  élection  ,   avec  égalité  ôc  juftice. 

Pour  qu'ils  foient  mieux  inftruits  de  ce  que  cha- 
que paroiiîe  devra  porter  ,  ôc  qu'ils  foient  fans 
exeufe ,  s'il  y  a  quelque  inégalité  <\?.ns  les  dépar- 
temens, il  leur  elt  enjoint  de  faire  leurs  tournées 
ckaque  année  en  faifon  convenable  x  ôc  fans  pouvoir 
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aller  deux  années  confécutives  dans  les  mêmes 
paroilTes  ;  ils  doivent  s'informer  des  moyens  &  facul- 
tés des  habitans,  de  l'abondance  ou  ftérilité  de  l'année, 
du  nombre  des  charrues ,  du  commerce  qui  fe  fait  dans 
Jes  paroilTes;  enfin  de  toutes  les  autres  commodités 
ou  incommodités  qui  peuvent  rendre  les  particuliers 
aifés  ou  pauvres. 

Us  doivent  auiH  s'informer  des  noms  des  exempts, 
&  de  la  caufe  de  leurs  exemptions  ,  pour  connoître  fi 
aucun  a  eux  ne  s'attribue  indûment  cette  qualité  ;  ils 
font  tenus  de  véritier  s'il  y  a  inégalité  dans  les  taxes , 
foit  en  excès  eu  diminution  j  ils  doivent  prendre 
l'avis  de  trois  ou  quatre  de  la  paroilTe  &  des  paroilTes 
circonvoiiines  d^s  gens  des  plus  de  bien  &  les  mieux 
jnftruits  de  leurs  facultés  6c  moyens  ,  enfuite  en 
l'alTemblée  des  officiers  à  l'élection  ;  &  après  avoir: 
çxan  iné  le  procès  verbal  de  l'élu  qui  a  été  fur  les  lieux, 
les  départemens  des  paroilTes  doivent  être  faits  avec 
droiture  Se  fmcérité.  On  doit  taxer  ceux  qui  s'exemp- 
tent indûment ,  modérer  eu  augmenter  les  cotes 
des  autres ,  ainG  que  les  élus  jugent  en  leur  cons- 
cience &  fur  le  rapport  des  prud'hommes  devoir  être 
fait  ;  ces  taxes  doivent  être  portées  fur  les  commif- 
fions  que  les  élus  font  tenus  d'envoyer  aux  paroilTes 
de  leur  reftort. 

Les  alTéeurs  doivent  être  collecteurs  la  même  année 
ide  leur  charge,  comme  un  moyen  propre  à  les  empê- 
cher de  cotifer  les  médiocres  &  pauvres  habitans  au 
delfus  de  ce  qu'ils  doivent  porter  par  la  crainte  d'avan- 
cer leurs  taxes. 

Les  aiTéeurs  doivent  faire  l'alïïerte  en  lieu  où  ils 
foient  libtes,  &  perfonne  ne  peut  y  aOifler  que  ceux 
qui  en  ont  la  charge  j  il  eft  défendu  aux  feigneurs 
d'y  faire  procéder  dans  leurs  maifons,  ou  d'y  être 
préfens  lorfqu'elle  fe  fait  ailleurs  ,  Se  de  contraindre 
ni  forcer  la  volonté  des  alTceurs  ,  fous  peine  de  pes- 
«Ire  leurs  fiefs  &  droits  de  haute,  juftice. 
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Les  offreurs  doivent  comprendre  parmi  les  cou-: 
trtbuables  les  fermiers  des  eccléilaftiques  ,  genrils- 
hommes  &  autres  privilégiés,  tant  à  raifon  de  leurs 
biens  que  des  profits  qu'ils  font  fur  leurs  termes. 

il  efl  défendu  aux  privilégiés  de  fouftraire  leurs 
fermiers  au  payement  des  Tailles  par  des  baux  fecrets 
Ce  fous  prétexte  qu'ils  fpni  leurs  fcc:é:aires  &domef- 
tiques  J  à  peine  de  déchéance  du  droit  &  privi- 
lège de  pouvoir  retenu  leurs  terres  par  leurs  mains, 
&  de  payer  pareilles  Tommes  que  leurs  fermiers 
enflent  tait  ,  leurs  terres  étant  données  à  ferme  , 
a  quoi  les  revenus  de  ces  terres  demeureront  ipé- 
cialemenr  affectes. 

Tous  les  contribuables  généralement  doivent  erre 
cotife^à  raifon  de  leurs  facultés,  quelque  pa»c  qu'elles 
foient  ,  meubles  ou  immeubles,  héritages  nobles 
ou  roturiers,  trafic  &  induftrie;  &  fi  les  alTceurS 
en  exemptent  quelqu'un  ,  iis  (ont  obligés  d'en  répon- 
dre ..  &  de  payer  en  leur  propre  &  privé  nom,  à  la 
décharge  des  autres  habitons  de  Sa  paroiiîe,  les  fommes 
auxquelles  les  prétendus  exempts  auroient  du  être 
cotiiés ,  avec  injonction  aux  élijs  de  les  condamner  en 
outre  à  l'amende ,  &  de  les  punir  exemplairement  s'il 
y  éher. 

Les  contribuables  domiciles  dans  les  pays  où  les 
Taillés  font  réelles,  &  poffédant  des  biens  dans  ceux. 
où  elles  font  perfonnelles,  doivent  être  cotifé*  dans 
les  lieux  où  les  biens  font  ficués  ,  pour* raifon  de  ces 
biens  ,  6:  ies  fruits  qui  en  proviennent  font  déclarés 
affectés    au  payement  de  leurs  taxes. 

Des  contribuables,  pour  s'exempter  du  pavement 
des  Tailles,  faifoient  publier  au  prône  avant  la  Satrtt- 
Remi  ,  leur  tranflation  de  domicile  dans  une  autre 
paroilfe  ,  &  retournoient  ,  après  l'aiiiette  de  la  cote, 
dans  celle  qu'ils  avaient  annoncé  vouloir  ouitrer  * 
d'où  il  arrivoit  ,  ou  qu'ils  n'étoient  impoféa 
f4  dans  l'une  ni  dans  l'autre ,  ou  qu'ils  l'étoient  à 
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une  taxe  inférieure  à  celle  qu'ils  auroienr  dû  fuppor» 
ter  ,  leurs  facultés  n'étant  pas  connues  dans  la  nou- 
velle paroiife  où    leurs  biens  n'étoienç   pas  fîtués  ; 

d'autres  ,  placés  fur  les  confins  de  diverfes  élections 
ou  généralités ,  bâçiffbient  &  réfiioient  hors  de  leur 
demeure  ordinaire  ,  &  s'accordoient  à  y  être  cotifés 
à  quelque  foin  me  légère  ,  quoiqu'allant  &c  venant  au 
lieu  de  leur  vrai  domicile  ,  y  ayant  partie  de  leur 
famille ,  leurs  beftiaux  ,  labourages  &  toutes  les  aifan-i 
ces  defqueiles  on    peut  tirer  profit. 

Pour  obvier  à  ces  fraudes,  il  eft  ordonné  aux 
affceurs  de  cotifer  les  premiers  au  lieu  de  leur  an- 
cienne demeure  pendant  l'an  &  jour  de  leur  fortie, 
ôc  de  continuer  à  impofer  les  autres  au  'lieu  de  leur 
premier  6V  plus  vrai  domicile,  quoiqu'ils  fuient  coti- 
fés dans  celui  où  ils  fe  font  retirés,  à  moins  qu'ils 
n'aient  donné  leurs  héritages  du  premier  domicile 
à  des  fermiers  qui  foient  taxés  à  raifon  de  leurs 
profits. 

Enfin,  pour  que  Tinfoeclion  du  ro!e  puitfe  faire 
mieux  connoîrre  (1  îa  Tail'e  a  été  répartie  avec  éga- 
lité, il  eft  ordonné  aux  aiîéeurs  d'ajouter  aux  noms 
des  taillabies,  leurs  qualités  <5c  profeflions ,  &  s'ils 
font  laboureurs ,  le  nombre  des  charrues  ;  &  fi  c'eft 
pour  eux  ou  pour  autrui  ;  ils  doivent  auiîî  porter 
au  pied  du  rôle  les  noms  des  exempts  >  &  les  caufcs 
d'exemption. 

Ces  exemptions  s'étoient  extrêmement  multipliées 
par  les  circonfhnces  des  troubles;  il  fuffifoit,  pour 
être  réputé  noble  &  jouir  de  toutes  les  prérogatives 
de  la  noblefTe  ,  qu'un  homme  né  dans  le  tiers-état  , 
fît  uniquement  profeiîlon  des  armes ,  fans  exercer 


împloi. 


L'article  150  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  avoic 
déjà  fupprimé  la  nobletfe  acquife  par  la  poiTeflïou 
des  fiefs  :  Henri  IV  fupprima  celle  que  s'arrogeoienc 
vous  ceux  cjiû  avaient  po«é  les  aimes  pendant  les 

£c  iv 
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troubles  ;  il  fii  défenfe  à  tout  particulier  de  pren- 
dre le  titre  d'écuyer  «Se  de  s'inférer  au  corps  de  h 
«obleiTe,  s'il  n'étoit  ifTu  d'un  aïeul  &  père  qui  eulFenc 
fait  la  piofeflion  des  armes  ,  ou  d'un  père  qui  eue 
fervi  eu  quelque  chatge  honorable  ,  du  nombre  de 
celles  qui ,  par  les  loix  ôc  mœurs  du  royaume  ,  peu- 
vent donner  commencement  de  nobltffe  à  la  pofté- 
ïité,  fans  .voir  fait  aucun  acte  de  dérogeante  ,  Ôc 
fi,  fe  rendant  imitateurs  de  leurs  vertus,  il  ne  les 
fuivjit   en  cette  façon  louable  de  vivre. 

Louis  XIII  donna  au  mois  de  janvier  1634  im 
nouvel  édic  fur  le  fait  des  Tailles.  L'article  40  de 
cet  édit  porte  ,  que  les  trésoriers  de  France  feront 
le  département  de  la  Taille  iur  les  élections  dépen- 
dantes de  leur  généralité,  huit  jours  aptes  avoir  reçu 
le  brevet  qui  leur  e(l  envoyé  chaque  année  de  ce 
cjui  fe  doit  impufer  l'année  fuivante  j  qu'ils  enverront 
dans  le  mois  d'août  au  plus  tard  au  confeil  ,  ce 
département  auquel  il  leur  eft  enjoint  de  vaquer 
•vec  juftice  Se  égalité,  d'après  ce  qu'ils  auront  reconnu 
que  chaque  élection  doit  porter ,  fur  le  rapport  de 
celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  les  chevauchées ,  ôc 
fans  y  apporter  aucune  faveur  ni   paillon. 

Comme  le  plus  fouvent  les  tféforters  de  France 
favorifent  l'élection  de  leur  demeure  ,  au  préjudice 
êes  autres  élections  moindres  en  paruifies  ôc  en 
facilités,  ks  élus  des  élections  qui  fe  p rérend ro nt 
furtaxés  ,  font  amorifés  à  faire  un  procès  -  verbal 
fommaire  de  ropréfèntations  ,  &  à.  i'adrelFer  au  con- 
feil pour  y  être  pourvu. 

C'effc  fur  la  répartition  adrelFée  au  confeil  nar  les 
tréforiers  cîe  France  ,  que  doivent  s'expédier  \ss  com- 
midious  pour  la  levée  de  la  Taille  de  chaque  élec- 
tion ;  &,  fuivant  l'article  41  ,  elles  doivent  être 
^drelF^es  aux  trésoriers  de  France  dans  le  mois  de 
novembre* ,  &  ceux-ci  doivent ,  huit  jouis  après  % 
t&ffleç  aux  élus  celle  qui  les  conceruç. 
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Suivant  l'article  42. ,  les  élus  doivent  s'affembler 
huit  jours  après  avoir  reçu  leurs  commitîîons  ;*  3c 
comme  leurs  chevauchées ,  dans  tous  les  lieux  rail-* 
Jables  de  chaque  élection ,  doivent  avoir  été  faites 
dans  le  mois  d'octobre  précédent ,  ils  font  tenus  de 
procéder  ,  fans  le  moindre  retardement  ,  à  la  répar-. 
tition  entre  les  différentes  pareilles  qui  compclent 
chaque  élection. 

Si ,  en  faifant  leurs  chevauchées ,  les  tréforiers  de 
France  reconnoiilenr  que  les  élus  favorifent  la  ville 
dans  laquelle  ils  demeurent  ,  ils  (ont  autôrifés  à  11 
taxer,  al&mblés  en  leur  bureau  en  nombre  felH- 
fant ,  à  la  décharge  Se  foulagemènt  des  autres  pa- 
roitfes  de  l'élection. 

M.  Colbert  ayant  été  chargé  de  i'admimftraïion 
des  finances  fous  Louis  XiV  ,  ii  s'occupa  des  moyens 
de  procurer  l'exécution  des  régiemens  intervenus  pré- 
cédemment fur  le  fait  des  importions  :  le  roi  ne, 
des  comauiiaires  pour  examiner  ces  régiemens  ainfi 
que  d:fFérens  mémoires  qui  avoient  été  donnés  fur 
leur  exécution  &  iur  les  difpohùons  néee  flaires  pour 
éviter  a  l'avenir  les  abus  qui  fubfiiloient  encore  ;  il 
annonça  que  (on  intention  étoit  que  les  diminutions 
qu'il  fe  propofoit  d'accorder,  fuffent  appliquées  a 
ceux  qui  avoient  été  fur -taxés;  que  ceux  qui  fe 
feroient  fait  indûment  foulager ,  ftiflent  impofés 
fuivaut  leurs  biens  &  facultés  \  &  iur- tout  de  faire 
céder  les  procès  &  différends  qui  fe  reaoaveloteric 
fans  celle  pour  les  nominations  ou  décharges  dés 
coiketeurs.  Ce  fut  pour  y  parvenir  que  fut  donnée 
la  déclaration  du   12.  février  1603. 

Le  réglemenr  du  20  mars  1673  défendit  aux 
officiers  des  élections  de  retenir  les  rôles  faits  par 
les  collecteurs ,  plus  de  deux  ou  trois  jours  pour  les 
calcuh  r  &  vérifier,  à  peine  de  payer  leur  féjour , 
ou  d'être  refponfabîes  du  retardement.  Il  fut  eu 
n.icme  temps  défendu  à  ces  oifcciers  de  faitç  aoçiffl 
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changement  à  ces  rôles,  fauf  à  faire  droit  far  les* 
oppofitions  &  fur  taux,  ainfi  qu'il  étoir  accoutumé. 

La  déclaration  du  \G  août  1 6 S  3  2  régie  ce  qui 
concernoit  les  tranflations  de  domicile.  Elle  ordonne 
que  les  hab:tans  qui  voudront  déloger  de  leurs  pa- 
roilFes  pour  aller  demeurer  dans  une  autre  ,  feront 
tenus  de  faire  publier  au  prône  de  la  meiTe  paroif- 
ila!e  leur  déloge  ment  ,  &  de  le  faire  lignifier  au 
fyndic  &  aux  habitans  de  la  paroi  fle  qu'ils  voudront: 
quitter,  avant  le  premier  octobre  de  l'aimée  qui 
précédera  leur  délogement.  Ils  doivent,  dans  le  même 
terme  ,  déclarer  au  greile  de  l'élection  de  laquelle 
dépend  la  paroifie  où  ils  voudront  demeurer  ,  la 
paroide  d'où  ils  forcent  ,  la  fomme  à  laquelle  ils 
y  éteien:  impofes  ,  s'ils  y  étoient  hboureurs  ou  de 
quelque  autre  profeflion  ,  combien  de  charrues  &  a 
qui  elles  appartiennent  ,  la  paroitfe  dans  laquelle  ils 
vont  demeurer  ,  la  vacation  qu'ils  prétendent  pro- 
feilet ,  combien  de  charrues  ils  feront  valoir ,  &  de 
qui  ils  les  tiendront.  11  eft  défendu  aux  élus  d'ac- 
corder aucune  décharge  qu'en  rappoitant  l'extrait ,  qui 
fera  délivré  par  le  greffier ,  de  la  déclaration  portée 
par  cette  loi ,  a  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  prive  nom. 

Les  translations  de  domicile  doivent  être  exécu- 
cutées  6c  jugées  avec  les  habitans  de  la  paroilTe  que 
Jes  contribuables  prétendent  quitter,  avant  le  pre- 
mier janvier  ,  à  peine  de  nullité  &  dêcre  impofés 
dans  ies  deux    paroi  (Tes. 

Les  aâes  ce  tranflation  de  domicile  doivent  être 
enreoiîîiés  pour  le  premier  d'octobre  ,  dans  un 
regiftre  coté  &  paraphé  par  le  prétident  &  un  éiu 
cie  l'élection  ,  &  remis  au  greffier,  après  avoir  été 
par  eux  clos  ledit  jour  ptemier  octobre  ,  pour  en 
être  délivré  ces  extraits  a  ceux  qui  les  demanderont. 

Ceux  qui  ont  fatisfaic  aux  formes  ci-delTus  pref- 
crites  3  doivent  cire  taxés  pendant  deux,  années  dans 
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la  paroiflfe  qu'ils  ont  quittée,  après  iefque'ies  ils  doi- 
vent être  impofés  dans  celle  où  ils  ont  transféré  leur 
domicile  ,  à  la  même  femme  qu'ils  payoient  dans 
la  pareille   d'où  ils  font  furtis. 

S'ils  continuent  o:e  faire  valoir  leurs  héritages  ou 
des  fermes  dans  les  paroiifes  d'où  ils  feront  délogés  , 
Se  qu'ils  exploitent  en  même  temps  une  ou  pluiieurs 
fermes  dans  la  nouvelle  paroiûe  ,  ils  doivent  être 
taxés  dans  l'une  &  dans  l'autre  à  proportion  de  la 
valeur  de  leur  exploitation  pendant  roue  le  temps 
qu'ils  les  continueront,  quoique  les  paroifles  fuient 
iittu-es  dans  une  même  élection  ;  ce  qui  doit  aum* 
avoir  lieu  lorsqu'elles  feront  de  différentes  élections. 
Ceux  qui  transfèrent  leur  domicile  dans  une  pa- 
roifïe  pour  y  faire  valoir  quelque  terme ,  &  qui 
çeffenr  de  travailler  à  la  culture  des  héritages  de  la 
paioilfe  d'où  ils  font  fortis  ,  doivent  être  impoîés 
une  année  feulement  dans  la  même  paroi  lie  ,  après 
laquelle  ils  doivent:  erre  taxés  dans  celle  de  leur 
nouvel   érabiiffevnenr. 

Les  paroi  (Tes  qu'ils  un:  quittée  doivent  être  déchar- 
gées de  leurs  (aux  ,  &  celles  ou  ils  ont  établi  leur 
demeure,  chargées  d'autant. 

La  déclaration  du  14  janvier  i6$j  donne  aux 
veuves  des  habitons  taxables  la  liberté  ce  cheifir  tel 
domicile  eue  bon  leur  Semblera  ,  mênle  dans  Paris  3c 
les  autres  villes  franches  du  royaume  ,  eu  le  déclarant 
par  écrit  dans  les  quarante  jours  du  décès  de  leur  mari, 
aux  fyndics  ou  marguiiliers  des  pareilles  où  ils  fonc 
décèdes  ,  en  faifant  aulïi  publier  cette  déclaration  aux 
prônes  de  la  mefFe  paroiflîale  ,  &  en  la  faifant  ligni- 
fier aux  collecteurs  élus  pour  faire  l'impohtion  de 
l'année  qui  fuit  le  décès  de  leur  mari  avant  la  con- 
fection des  rôles. 

Celles  qui  pofsèdent  des  maifons  ou  autres  héri- 
tages dans  l'étendue  des  paroiifes  où  ieur  mari  étoic 
t^aillable,  font  tenues  de  les  donner  à  lover  dans  l'an- 
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née  du  jour  du  décès  de  leur  mari ,  finon  elles  doivent 
erre  comprifes  au*  ro'es  des  Tailles ,  eu  égard  aux 
profit  qu'elles  peuvent  cirer  de  ces  héritages. 

La  déclaration  du  17  février  1718  a  prefcrit  les 
conditions  auxquelles  ;es  contribuables  feroienr  tenus 
de  fe  conformer ,  forfque  j  ue  changeant  point  de  do- 
micile ,  ils  voudraient  être  impofés  dans  le  lieu  de 
leur  réfidence ,  tanc  pour  ce  qu'ils  y  polfédoient  en 
qualité  de  propriétaires ,  ou  pour  ce  qu'ils  y  tenoient 
a  ferme  ,  que  pour  les  biens  qu'ils  exploitaient ,  foit 
en  propre,  foit  à  titre  de  ferme,  baux  à  loyer,  re- 
cette ,  marchés  de  récolte  de  fruits  ôc  de  grains,  de 
bois,  commerce  ou  ngie  dans  une  ou  pluiîeurs  pa- 
toilles  de  la  même  élection. 

Il  doivent ,  aux  termes  de  ce  règlement,  en  faire 
leur  déclaration  avant  le  premier  feptembre  de  cha- 
que année ,  au  greffe  de  l'élection  dans  laquelle  ils  font 
domiciliés. 

Cette  déclaration  doit  contenir  le  nom  de  la  pa- 
roifTe  de  leur  domicile ,  la  qualité  de  biens  qu'ils  y 
pofsèdent  à  ticfe  de  propriété  ou  de  ferme,  le  nom 
de  la  paroi  (Te  où  ils  exploitent  d'autres  biens  ,  l'ef- 
pèce  ôc  la  qualité  des  terres  qu'ils  y  occupent  en  prom- 
pte oui  loyer ,  avec  te  prix  des  baux  qui  en  ont  été 
faits.  Après  la  huitaine,  ils  doivent  faire  (îgnifier  leur 
déclaration  un  jour  de  dimanche  &  de  fête ,  à  I'iiTue 
de  la  me(Te  paroifliale  ou  des  vêpres,  tant  aux  nabi- 
tans  des  paroiiTes  où  ils  font  des  exploitations ,  qu'à 
ceux  de  leur  demeure ,  en  parlant  au  fvndic  ou  collec- 
teurs, ou  en  leur  abfence  aux  marguilliers  ,  en  pré- 
fence  de  deux  habitans  au  moins ,  afin  que  les  com- 
munautés foient  en  état  de  fournir  aux  greffiers  des 
élections  leurs  contredits  fur  le  couteau  dans  la 
déclaration. 

Ceux  qui  cefiferont  de  faire  valoir  les  biens  qu'ils 
exploitent  dans  d'autres  paroi  lies  que  celle  de  leur  do- 
«îçile  9  doivent  en  faire  3  dans  les  mcine  délais^  leur 


T  A  ï  L  L  Ë  44 jl 

3écîaratîon  au  greffe  de  l'élection,  cV  ia  faire  ngnifiet 
dans  la  même  forme  aux  habitans  de  leur  domicile  Se 
à  ceux  des  paroiflTes  où  les  biens  font  (irués. 

Les  collecteurs  doivent  diftinguer  dans  les  cotes 
des  contribuables ,  celles  d'exploitation  d'avec  celles 
qui  font  perfonnelles  pour  les  biens  &  facultés. 

Les  greffiers  des  élections  font  obligés  de  tenir  un 
regiftre  exact  des  déclarations  Se  des  contredits,  lequel 
doit  être  coté  &  paraphé  par  !e  président  de  l'élection 
ou  un  élu  ,  afin  que  l'intendant  en  puilîe  avoir  con- 
floiflance ,  &  rcg'er  par  ce  moyen  avec  équité  la 
répartition  de  la  Taille  fur  chaque  paroi(Te  ,  en  fai- 
fant  porter  en  augmentation  à  la  pareille  du  domi- 
cile ,  la  fomme  pour  laquelle  le  particulier  qui  aura 
fait  fa  déclaration  auroit  dû  être  impofé  dans  les  pa- 
r«i(Tes  cù  il  exploite  une  ou  plusieurs  fermes,  &  ces 
dernières  en  doivent  erre  d'autant  déchargées. 

Ceux  qui  n'auront  pas ,  avant  le  premier  feptembre 
de  chaque  année,  fourni  leur  déclaration  dans  la  forme 
qui  vient  d'être  rappelée,  doivent  être  impofés  dans 
toutes  les  paroilTes  où  ils  exploiteront  des  héritages  a 
quelque  titre  que  ce  foit,  fans  qu'ils  puilfent ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fe  pourvoir  en  radiation 
de  cotes  *i  l'exception  néanmoins  des  oppositions  en 
fur-taux,  fur  lefquelles  il  doit  être  fait  droit  aux  rede- 
vables, fuivant  l'exigence  des  cas. 

Les  habitans  des  villes  fixées ,  tariffées  ou  abon-» 
nées ,  doivent  être  cotifés ,  tant  au  lieu  de  leur  domi- 
cile que  dans  les  paroiffes  où  ils  exploiteront  des 
biens  ,  foit  de  leur  propre  ,  ou  qu'ils  tiendront 
d'autrui. 

On  appelle  villes  tariffées,  celles  qui  ont  demandé 
&  obtenu  la  commutation  de  la  Taille  en  dirlérens 
droits  fixés  par  un  tarif  fur  les  denrées  &  marchandifes 
qui  s'y  confomment. 

La  déclaration  du  13  avril  1761,  pour  apurer  la 
rentrée  exacte  dos  décharges  ou  modérations  accor-i 
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dces  a  des  particuliers  par  des  fenrenees  des  élections 
ou  des  aitêis  des  cents  des  aides ,  ainh  que  des  frais 
qu'iis  au  r  oie  oc  laits  pour  y  parvenir,  &  cependant 
obvier  à  ce  que  ies  comunaucéà  foient  furchargées , 
comme  il  aruvetoic  h  les  rejets  de  fouîmes  considé- 
rables le  taiioienr  en  une  feule  «niiée  ,  ordonne  qu'il 
ne  pourra  être  icimpoié  à  la  fois  dans  une  année  fut 
une  meme  paroilfe  que  ie  cinquième  du  principal  de 
la  Taille  ;  que  dans  ia  foinme  qui  lera  annuellement 
réimpofee  ,  ies  frais  feront  joints  au  principal  \  de 
forte  que  l'un  &  l'autre  foienc  annuellement  rcim- 
pofés  conjointement  jk  en  proportion,  ôc  que  dans  le 
cas  de  plusieurs-  réi^poluions  à  faire  fur  une  même 
paroilTe ,  elles  fuivenc  enrre  elles  Tordre  des  lignifica- 
tions des  jugercens  qui  les  auront  ordonnées. 

Le  7  février  \-j6'6  ,  ie  roi  a  donné  une  autre 
déclaration  ,  dont  l'objet  principal  a  écé  de  faire  celTet 
l'arbitraire  dans  la  reparution  de  la  Taille  (*).  La  cour 


(*)  Cette  loi  contient  Us  vingt  articles  fuivans  : 
Art.  1.  Conformément  aux  difpoduons  de  l'édit  du  mois 
d'août  171 5,  &  de  l'article  4  de  la  (déclaration  du  15  avril 
1761  ,  qui  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  les 
fuurs  intend  an  s  &  commiiTaires  départis  dans  les  provinces 
continueront  de  faire  procéder  en  leur  prélence  ou  en  celle  des 
officiers  des  élections  ,  ou  autres  qu'il  plaira  aux^ics  fizjrs  in- 
tendans  commettre  &  fubdéléguer  à  cet  effet ,  à  la  confection 
des  rôles  des  Taiftcs*  des  villes,  bourgs  Se  paroiiïes  raiflaoles, 
dans  lcfquck  il  écetiafrè'.  En  coi  ,  lef- 

dits  lieurs  intendant  6c  comnviîaires  départis  an  haque 

année  un  état  ds.s  e  mm;;, lires  qu'ils  auront  nommés  pour 
Chaque  élection  ,  1  i  fera  dépofé  fans  frais  au  greffe  de  cha- 
cune, à  la  fuite  du  département  de  la  Taille 

z.  Ne  pourront  refdits  commifTairèi  faire  eux-mêmes  les 
tôles  en  l'abfcncc  des  collecteurs  &  bïbttans,  dans  la  répar- 
tition ne  l 'impolition  ;  &  dans  le  cas  où  lefdirs  commillaires 
ne  feroient  pas  de  l'avis  de  la  cote,  &  qu'ils  la  croiroient  in- 
iulle,  les  c  feront  ebligés  d'inférer  dans  le  rôle,  à  la 

rnar^e  de  la  cote  ,  qu'elle  a  été  faite  contre  l'avis  du  com- 
rnilfairc. 
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iîes  aides  a  enregiftré  cette  déclaration  le  5  feptembre 
de  la  même  année,  fous  différentes  modifications. 


3.  Suivant  l'article  16  de  l'édit  du  mois  de  mars  1600,  l'ar- 
ticle 45  de  celui  du  mois  de  janvier  1634  ,  &  i'article  3  de 
ladite  déclaration  du  13  avril  1761  ,  les  collecteurs  feront 
tenus  d'inférer  dans  leurs  rôles  ,  a  chaque  cote  ,  la  condition 
du  cotifé,  fes  biens  &  explorations  ,  tan:  en  propre  qu'à 
loyer,  &  autres  facultés ,  par  article  fécaré ,  afin  de  reconnoître> 
par  la  lecture  du  rôle,  fi  la  cote  aura  été  bien  affile,  &  fi  les 
cotes  de  chaque  rôle  font  en  proportion  les  unes  avec  les 
autres. 

4.  Pour  cet  effet,  &  pour  parvenir  à  détruire  les  injuftices 
&  malverfarions ,  &  tout  arbitraire  dans  la  répartition  de  la 
Tailie  &  la  confection  des  rôles  ,  voulons  qu'il  foit  tenu  dans 
chaque  paroi ife  ,  en  préfence  defdits  commifTaires  ,  une  eu 
plusieurs  afTemblées  générales  d'habitans,  pour  être  fait  precès- 
verbal  extrajudiciaire  ,  de  l'état  exact  de  la  paroilTe  ,  Ieouel 
procès -verbal  ne  pourra  être  drelTé  ,  &  lefdites  aiïembîces  ne 
pourront  être  tenues  que  dans  le  territoite  de  la  paroiiTe  ,  à 
l'effet  de  quoi  lefdics  cornmiifaires  aux  rôîes  feront  te;;us  de 
s'y  tranfporter. 

5.  Voulons  que  conformément  à  l'article  5  de  ladite  décla- 
ration du  13  avii!  iTéT,  en  vertu  des  ordonnances  que  lef- 
dits  Meurs  commilTair&s  dépar-is  auront  rendues  à  cet  effec  m 
les  fyndics  &  autres  officiers  des  villes ,  bourgs  &  paroifTes 
taillables  ,  ensemble  les  collecteurs  qui  feront  nommés  pour 
chaque  année,  même  les  habitans  defdites  paroifTes,  foieut 
tenus  de  fe  préfenter  devant  les  commifTaires  qui  auront  été 
nommés  ,  aux  jour  ,  lieu  &  heure  qui  leur  feront  par  eux 
indiques,  pour  faire  lam"ette,  à  l'effet  par  Icfuts  habitans  de 
faire  les  déclarations  exactes  &  fans  fraude  de  leurs  biens  , 
facultés  &  induftne  ,  qui  feront  inférées  par  les  commifTaires 
dans  ledit  procès- verbal ,  à  peine,  en  cas  de  refus  de  corn- 
paroître  de  la  part  les  collecteurs  ,  fyndics  &  habitans  ;  ou 
faute  par  lefdits  habitans  de  donner  leur  déclaration  euy-mêtnes, 
ou  par  autres  pour  eux  ,  comme  aulTi  en  cas  de  faulTc  décla- 
ration ,  d'être  condamnés  en  l'amende,  fuivant  l'exigence  des 
cas  ,  laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  plus  forte  que  de  la 
fomme  de  cinquante  livres ,  &  fera  payée  en  vertu  dc:s  ordon* 
rances  qui  feront  en  ce  cas  rendues  par  lefd:ts  fîeurs  intendans 
&  commifTaires  départis,  &  qui  feront  exécutées  par  provi- 
iîon  jufqu'à  la  fomme  de  vingt  livre*  feulement ,  nonobftanc 
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L'intendant  de  la  généralité  de  Paris  ayant  donné 
fes  foins  pour  parvenir  à  une  meilleure  répartition  de 


toutes  oppofîtions ,  appellations  où  crhoèchemens  quelconques. 
6.  Lei.iits  u*cur<:  mcepdans  £'■.  comrniiîaires.  départis,  ou  ceux 
qu'ils  jugeront  a  propos  de  commettre  &c  fubdéléguer,  pren- 
dront les  cotinoi (Tances  les  p!u-  erendues  fut  la  conuftance  du 
terrain  de  chaque  paroilTe  ,  fui  les  différentes  cu'tuve'  6c  pro- 
ductions ,  leur  prix  &  leur  valeur  courante,  rur  Je  commerce 
&  l'indultcle  de  chaque  habitant,  &  fur  le  bénéfice  ouïe  cha- 
cun faic  fur  l'un  &  l'aurrc  ,  fur  la  fadliié  &  difficulté  de 
l'exportation  ,  avec  diltin&ion  de  ce  cjui  Te  coi/om^c  fur  le 
lieu  ,  d'avec  ce  qui  Te  vend  Se  ce  qui  s'exporte  ;  lefqu.h  écUir- 
ciflemens  ,  ainlT  que  la  nature  Se  la  quotké  des  biens  dépen- 
dans  du  territoire  de  la  pareille  ,  feront  inférés  dans  ledit 
procès-verbal  ,  qui  fera  fîgné  du  commiiTairc  &  des  habitans 
de  la  paioiiie  ,  &  il  y  fera  fait  mention  de  ceux  qui  ne  fauno&C 
pas  ligner,  ou  de  ceux  qui  auront  été  refufans  ,  le  tout  ah*n 
de  parvenir  à  prop  rtfpnntt  la  quotité  de  in  Taille  que  la 
paroiife  pourra  porter  en  général ,  &  de  la  portion  de  chaque 
contribuable  en  particulier. 

7.  Notre  intention  étant  de  rendre  à  l'avenir  la  réparition 
de  la  Taille  fur  les  biens  fonds  ,  cercaine  Se  invariable  ,  autant 
que  les  circonftanccs  pourront  le  permettre  ,  nous  voulons 
qu'il  foit  fait  pour  chaque  fonds  de  terre  une  taxe  ,  laquelle 
fera  fuppottée  en  entier  par  le  propriétaire  du  fonds  ,  hrlqu'il 
Je  fera  valoir,  &  concurremment  par  le  propriétaire  Se  pa-  le 
fermier,  lorfque  le  fonds  fera  donné  à  ferme  on  à  loyer;  & 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  fera  exempt ,  il  ne  fêta  point 
impofé. 

8.  Et  pour  établir,  autant  qu'il  fera  pofîlble  ,  des  reçues  par 
rapport  aux  cotes  d'induitrie  ,  roulons  qu'après  la  clôture  dudic 
procès-verbal  ci-dedus  ordonné,  il  foit  formé  trois  clartés  ;  :a 
première,  compofée  des  journaliers  non  poiMéda  is  ronds,  dofHl 
on  établira  la  taxe  fur  le  pied  que  fe  paye  la  pourri  .  1  te 
pays,  fans  pouvoir  néanmoins  excéier  deux  cents  j 

travail  par  année  ;  la  féconde,  des  commerçant  &  artifansj 
dont  la  taxe  pour  leur  indultrie  fera  étab'ie  à  la  commune 
renommée  de  leurs  concitoyens  ,  fur  le  bénéfice  qu'ils  feront 
cenfés  avoir  fait  pendant  l'année  dais  leur  commerce  X  dans 
leur  métier  ;  la  troittème  ,  des  fermiers  &  autres  popriétaires 
ou  polledans  fonds  ,  qui,  indépendamment  du  pre  luit  de  leurf- 
«lits  fonds ,  feroieuc  un  commerce  féparc  en  betliaux ,  fout- 

i« 
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la  Taille  dans  cette  généralité  ,  le  roi  a  confirmé,  pac 
Ù  déclaration  du  1 1  août  1776  ,  enregiftrée  à  la  cour 


ràgc  &  grains ,  dé  quelque  nature  que  ce  foit ,  autres  toutefois 
que  ceux  provenons  dclcits  fonds  ,  lefquels  feront  taxés  à 
parc  5c  féparémehc  pour  bénéfices  qu'ils  feront  fur  eus  com- 
merces particuliers; 

<?.  Des  différentes  taxes  fupportées  par  chaque  particulier, 
foie  pour  raifon  de  forr  indiiffrie ,  foie  à  raifon  des  fonds ,  il 
fera  fait  un  total  qui  formera  la  cote  de  Taille  de  chacun, 

i'o.  .Loi fcjue  par  ces  divîiicns  on  aura  fixé  la  quotité  dg 
Taille  des  journaliers  S:  des  veuves,  qui  n'ont  aucun  bien  "er- 
fb'nnei ,  celle  ces  commerçant  ôc  a  ni  fans,  uniquement  relative  à 
leur  commerce  &  a  leur  travail  ,  &  celle  des  fermiers  ou  pro- 
priétaires de  fonds,  auifi  pour  leur  commerce  particulier  ;  vou- 
lons que  ces  différentes  portions  de  Taille  (oient  réunies  & 
enfuire  dédmtes  de  Ll  malfe  de  la  Tailïe  donnée  à  la  paroi/Te  , 
&  que  le  furpius  foie  fupporté  par  les  fonds  te;;us  en  propre 
ou  a  loyer,  &  réparti  dans  la  plus  jufte  égalité  Cui  les  diffé- 
rentes portions  de  fonds  ,  &  rekrivemcnc  a  leurs  qualités  &  à* 
là  valeur  de  leurs  productions,  de  façon  que  ce  fUrplus  d'im- 
pofition  ,  ainfi  réparti  fur  les  fonds ,  étant  comparé  a  la  maffd 
du  revenu  de  la  locarion  ,  ou  à  l'eftimautin  des  biens-fonds , 
produife  le  taux  des  terres  &  celui  des  autres  fonds  de  la 
parciffe. 

11.  Les  taux  des  paroiffes  d'une  même  élection  feront  com- 
parés entre  eux  lors  du  département ,  &  feront  mis  dans  une 
jufte  proportion  ,  relativement  à  la  valeur  du  produit  intrin- 
sèque du  territoire  de  chacun  ,  à  l'effet  de  connoître  les  paroilles 
furchargées  :  ordonnons  que  celles  qui  fe  trouveront  dans  cô 
cas ,  feront  diminuées  fucceffivement  jufqu'à  ce  qu'elles  aienc 
été  réduites  à  leur  taux  &  que  celles  trop  foulagées  foiené 
augmentée;  graduellement,  ju.qu  a  ce  qu'elles  portent  une  im- 
pofition  jutle  Se  proportionnée. 

ii.  Ordonnons  aux  ficurs  intendanS  &  cammiffaires  départis 
dans  les  provinces ,  de  faire  foire  fur  les  procès-verbaux  conte- 
nant l'état  de  chaque  paroi  (Te ,  &  les  déclarations  des  bieus  8c 
facultés,  tenures  &  indu  l'hic  de  chaque  habitant  de  chacunû 
parciffe  ,  des  dépr;u;IIcmcns  &  extraies ,  a  l'effet  de  former  pour 
chique  élection  deia  généralité,  des  tableaux  exacts  &l  détaillé* 
d:  c   r.tes  les  conrioifl  i  -.éfulceront  de  ces  procès-ver- 

baur  ,  c'e  qu:  feront  relatives  aux  paroiffes  des  m;.-mes  ékt* 
Tome  tX<  t  * 
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des  aides  le  1}  du  même  mois ,  les  opérations  faîtes 

à  cet  égard,  &  fa  majefté  a  ordonné  qu'elles  feroieuc 


tions  ,  pour  former  la  bafe  &  le  plumitif  des  départemens  de 
chaque  année  &  de  chaque  élection. 

13.  Le  tableau  pour  chaque  élection  fera  lu  en  plein  dépar- 
tement &  après  la  répartition  de  la  Taille  de  chaque  année  ;  il 
fera  figné  par  le  (ieur  intendant  &  commiifairc  départi ,  les 
tréfotiers  de  France  commilTaires  pour  la  Taille  ,  les  officiers 
des  élections  ,  les  fubdélégués  &  commiffaires  dudit  fieur  in- 
tendant,  les  receveuis  des  Tailles,  &  par  tous  ceux  qui  afiîf- 
teront  au  départeoierr. 

14.  Exceptons  néanmoins  des  difpofitions  ci-deiTus  !ei 
villes  où  la  Taille  effc  tarifFéc. 

15.  Voulons  &c  nous  plaît  que  l'article  4^  du  règlement  du 
mois  de  janvier  1634  ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
ainfi  que  les  articles  16,  17  &  19  de  l'édit  du  mois  d'août 
171 5  ,  en  ce  qui  y  cft  relatif;  en  conféejuence  ,  voulons  qu'à 
la  fin  du  rôle  des  Tailles  de  chaque  paroiiTe  ,  il  foit  mis  un  cha- 
pitre contenant  les  noms  des  ecclélîaftiques  ,  nobles  ,  &  autres 
exempts ,  s'il  y  en  a  dans  la  paroilîe  ,  avec  la  caufe  de  leur 
exemption. 

lé.  Afin  que  les  collecteurs  des  paroifTes,  ainfî  que  les  com- 
miffaires à  la  confection  des  rôles  puilfent  exécuter  tout  ce 
qui  eft  ordonné  par  ces  prefentes  ,  pourront  lefdits  fieurs  inren- 
daus  &  commilTaires  départis  dreifer  des  infrructions  pour 
lefdits  collecteurs  &  commilTaires ,  conformes  à  notre  préfente 
déclaration  &  aux  réglemens  antérieurs  ,  enregiftrés  en  n:t:e 
cour  des  aides  ,  &  leur  fournir  des  modèles ,  le  tout  confor- 
mément aux  difpoiîtions  ci-defius. 

i-7.  Défendons  expreiTémem:  à  toutes  perfonnes  de  rien  exiger 
ni  recevoir  des  contribuables,  fous  prétexte  de  la  confection 
des  rôles  d'office  ,  à  peine  de  purinon. 

18.  Ordonnons  que  la  déclaration  du  16  août  1683  ,  &  autres 
téajemens  concernant  les  tranflations  de  domiciles,  continuent 
d  être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  voulons  en  confé- 
quenec  que  les  contribuables  fc  conforment  aux  formalités  qui 
y  font  preferites. 

19.  La  permiffion  qui  a  été  accordée  par  la  déclaration  du 
17  février  1718  ,  aux  contribuables  de  fe  faire  impofer  dans 
le  i  j  de  leur  domicile,  pour  des  terres  qu'ils  tiennent  fur 
d'«»u:res  paroiifes  de  la  même  élection,  ayant  donné  lieu  à  des 
abus  &  a  des  inconvéuiens  tres-préjudiciablcs  aux  paroiiTcs, 
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exécutées  Jurant  l'efpace  de  fix  années,  pendant  le- 
quel temps  elle  fe  ieroit  rendtc  compte  des  effets 


nous  avens  révoque  &  révoquons  ladite  déclaration  au  17  fé- 
vrier 172.S.  En  conféquence  ,  ordonnons  que  les  contribuables 
aux  Taiiics,  qui  font  vaioir  dans  plufieurs  paioiilès  d'une  même 
"élection  j  feront  impolés  a  la  Taille  dans  chacune  de  ("dites  pa- 
reilles ,  pour  les  exploitations  ,  tenures  &  commerce  qu'ils 
pourront  faire  dans  lefdites  paroiffes  j  mais  ils  ne  pourront  être 
irnpofésj  pour  railon  de  leurs  cotes  personnelles,  que  dans  la 
Teule  paroiife  de  leur  domicile,  &  non  dans  celle  ou  ils  feront 
feulement  des  exploitations  &  commerce. 

20.  Voulons  au  furplus  que  notre  déclaration  du  13  avril 
1761,  &  le  règlement  étant  fous  le  contre-feel  d'icelîe  ,  con- 
tinuent d'être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenanï 
notre  cour  des  aides  a  Pans,  Uc. 

L'arrêt  d'enregifirement  èfi  ainfi  conpi  : 

Regiftrées  ,  lui  &  ce  requérant,  le  procureur  général  du 
roi,  &  du  très-exprès  commandement  de  fa  majeftej  plufieurs 
fois  réitéré  par  fes  iettres  de  juflîon  du  13  août  1768  ,  par  fa 
réponfe  eu  17  dudii  mois,  aux  premières  remcntiances  de  la 
cour,  &  par  fa  réponfe  du  jour  d'hier,  aux  itératives  remon- 
trances de  la  cour  ,  que  lefdites  lettres-patentes  en  forme  de 
déclaration,  feront  regiftrées  au  greffe  de  la  cour,  pour  être 
exécutées  fclcn  leur  forme  &  teneur  ,  à  la  charge  qu'il  ne 
pourra  être  induit  de  l'article  premier,  la  nécelfité  que  le<  rôles 
de  chaque  paroilîe  foient  faits  en  préfence  d'un  comm;itaire; 
&  qu'il  n'en  fera  nommé  que  rarement,  &  lorfque  les  cas 
particuliers  l'exigeront.  Que,  d'après  l'intention  dudit  fei^neur 
roi,  donné  à  entendre  par  fa  réponfe  du  17  août  dernier^,  les 
impefitions  accefioires  de  la  Taille  feront  toujours  réparties  au 
marc  la  livre  du  principal  de  la  Taille  ,  entre  chaque  contri- 
buab'e  de  la  même  paroifle  5  &:  que  les  conteftations  nées  & 
à  naître  ,  relatives  à  la  répartition  entre  les  contribuables  de 
chaque  paroilTe  ,  tant  pour  le  principal  de  la  Taille  que  pour 
toutes  les  importions  accefloires  ,  fous  quelques  dénomination* 
que  ce  foit,  continueront  a  être  portées  aux  élections,  &  par 
appel  en  la  cour.  Qu'en  conféquence  de  l'article  2,  les  i^ie- 
de  répartitions  des  paroilfes  continueront  d'être  faits  librement 
par  les  collecteurs  ,  en  leur  ame  &  confcicnce,  qnoiqu'en  pré- 
fence d'un  commilTaire  ,  qui  pourra  donner  fofl  avis  &  en  tenir 
note  ,  pour  le  repréfenter  en  cas  de  comeftation ,  foit  en  l'élec 
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qu'elles  auroient  produits ,  afin  d'eu  étendre  Pexéctv 


tion ,  foit  en  la  cour,  fans  en  charger  le  rôle.  Qu'il  ne  pourra 
être  f-:it  qu'un  fcul  procès-verbal  extrajudiciaire  pour  chaque 
paroiiïe  ,  Se  que  quand  il  aura  été  fait  dans  une  année  ,  il  ne 
pourra  être  renouvelle  les  années  fuivantes.  Que  les  amendes  ne 
pourront  être  prononcées  que  par  le  fcul  commiiTaire  départi ,  & 
feulerai  nt  contre  les  collecteurs,  fyndics  &  autres  officiers  des 
villes,  bourgs  &:  paroifles  taillables,  &  qu'il  n'en  pourra  être 
prononcé  aucune  pour  défaut  de  déclarations  ou  pour  décla- 
rations prétendues  faufTes  ,  &  que  ,  dans  le  cas  où  il  y  en  auroic 
aucunes  de  prononcées,  le  montant  d'icclles  fera  d'autant  moins 
impofé  fur  la  pareille  l'année  fuivante  ,  fauf  dans  tous  les  cas 
l'appel  en  la  cour ,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  du  8 
mai  1761  ,  portant  enregistrement  delà  déclaration  du  13  avril 
précédent  5  le  tout  à  peine  de  coneuffion  contre  ceux  qui  au- 
roient perçu  indûment  lefdires  amendes ,  ou  qui  en  auroient 
appliqué  le  montant  à  d'autres  ufages.  Que  les  aiTemblées  ne 
pourront  ê:re  tenues  que  trois  jours  après  l'annonce  qui  en  aura 
été  faite  à  la  irieiTe  de  paroiiîe ,  &  que  les  procès-verbaux 
extrajudiciaires  ne  pourront  en  aucun  cas  nuire  ni  préjudicicr 
à  un  tiers.  Que  les  articles  7  ,  8  ,  9  &  10  de  la  préfente  décla- 
ration ,  feront  exécutés  conformément  à  l'article  3  de  la  dé« 
datation  du  1  5  avril  1761  ;  en  conféquenec ,  qu'il  ne  fera  fait 
qu'une  feule  cote  pour  l'induftrie  de  chaque  contribuable  ;  que 
les  propriétaires  &  fermiers  ne  pourront  être  taxés  à  l'induf- 
trie pour  le  commerce  des  beitiaux  ,  denrées  eu  uftcniîlcs 
relatifs  à  la  nature  de  leur  exploitation  ,  &  fans  que  pour  la 
taxe  d'indufhie ,  on  puiiîe  obliger  les  commerçarts  &  artifans 
à  repréfenterlcun  livres  de  commerce.  Que,  conformément  aux 
intentions  dudit  feigneur  roi ,  données  a  entendre  par  fa  réponfe 
du  jour  d'hier  ,  les  cotes  d'industrie  ne  pourront  être  arrêtées 
fur  un  pied  plus  fort,  relativement  à  leur  produit,  que  celles 
des  biens  fonds  ,  relativement  a  leurs  revenus ,  &  que  la  cote 
des  biens  fonds  fc  partagera  par  moitié  entre  le  propriétaire  5c 
Je  fermier,  fans  que  le  propriétaire  puiilc  jamais  y  être  afîu- 
iecri  que  dans  les  cas  prévus  par  les  régiemens ,  &  notam- 
ment par  l'arrêt  d'enrcgiltrcmenc' du  premier  du  préfent  mois 
de  feptembre  ,  de  Ledit  du  mois  de  juillet  1766  :  qu'en  confé- 
quenec des  arrides  il  &  xz,  il  ne  pourra  être  rien  innove  à 
ce  qui  cft.  p refait  par  les  anciens  règlement ,  £c  à  fufage  an- 
ciennement établi,  fuivant  lequel  les  commillaircs  départis  doi- 
vent le  cranfporter  aux  lièges  des  élections ,  s'y  faire  repréfenter 
l«s  piccès-verbaux  de  chevauchées  des  officiers  des  élections, 
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tion  à  foutes  les  provinces  du  royaume  ,  s'il  y  avoir 


y  faire  avec  eux  la  répartition  des  importions  fur  les  paroilTes, 
leur  demander  !eur  avis  ,  même  fur  la  répartition  des  diminu- 
tions ,  &  procéder  avec  eus  aux  aunes  opérations  rdatives 
aux  départemens ,  fans  que  ledits  officiers  des  élections  puillent 
y  procéder  ailleurs,  que  les  collecteurs  ne  feront  tenus  ,  con- 
formément aux  anciens  régîemens  ,  que  de  comprendre  dans 
un  chapitre  féraré  les  noms  des  ecclciialtiques ,  nobles  6c  pri- 
vilégiés ,  fans  qu'ils  puifknt  être  obligés  d'y  énoncer  ni  détailler 
les  biens  defdits  ecclcfîsftiques  ,  nobles  5:  privilégiés  ;  que  les 
inftru&ions  des  commiifaires départis  feront  dépofées  fans  frais  au 
greffe  des  élections  i  qu'elles  ne  pourront  être  exécutées  qu'après 
que  le  dépôt  aura  été  effectué  ;  &  que  dans  le  cas  où  Icfdkes 
inftructions  fe  trouveroknt  contraires  aux  loix  enrcgîftrées  en 
la  cour,  ou  aux  arrêts  d'enregiftrement  d'icelîes,  ou  en  excé- 
dercient  les  difpofitions ,  il  y  fera  pourvu  par  la  cour  s  fuivant 
l'exigence  des  cas,  fur  les  avis  qui  lui  en  feront  donnés  par  le 
procureur  général  du  roi,  su  juel  la  cour  enjoint  ,  ainfi  qu'à 
fes  fubftkuts  es  iléges  des  élections ,  d'y  veiller  &  d'en  infermer 
la  cour  :  qu'il  ne  pourra  rien  être  exigé  ni  reçu  par  les  com- 
miffaires  aux  rô'es,  leurs  commis  ou  écrivains,  foit  des  con- 
tribuables, foit  des  collecteurs,  même  fous  prétexte  de  copie 
des  rôles,  à  peine  de  concufîion,  conformément  à  l'arrêt  d'ea- 
rcgiitrement  de  la  déclaration  du  13  avril  17^1,  &  que  les 
collecteurs  auront  la  liberté  de  faire  copier  leurs  rôles  par  qui 
bon  leur  femb'era  ,  fuivant  les  anciens  régiemens  3  que,  con- 
formément aux  intentions  dudit  feigneur  roi  ,  données  à  en""* 
tendre  par  fa  réponfc  du  jour  d'hier,  fur  l'article  19  de  la  pré* 
fente  déclaration  ,  la  déclamation  du  17  féviier  1713  conti- 
nuera d'être  exécutée  félon  fa  ferme  Zz  teneur  ;  ce  en  c 
quence  ,  eue  l'imposition  des  hors  renans  continuera  d'être 
faite  dans 'le  lieu  de  leur  domicile,  même  pour  les  ':rres  qu'ils 
tiennent  dans  d'autres  paroiiTcs  de  la  même  élection  ,  Se  ce 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  p!u  au  r-ji  d'en  ordonner  autrement ,  dans  la 
forme  ordinaire.  Enjoint  au  procureur  généra!  du  roi ,  &  à  fes 
fubftituts  dans  les  différens  fiéges  des  élections  du  reilort  de 
la  cour ,  de  veilîer  exactement  à  l'exécution  de  toutes  les  dif- 
pofitions  du  prêtent  arrêt,  &  d'informer  la  cour  fur  le  champ 
des  contraventions  ;  &  ordonne  que  copies  collationnées  de  ladite 
déclaration,  enfcmble  du  prêtent  arrêt,  feront  imprimées, 
publiées  ,  affichées  &  envoyées  es  fïégcs  des  élections  du  rclTort 
de  la  cour,  pour  y  être  lues,  publiées  &  regiftrées  l'audience 
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Jieu  „  ou  au  contraire,  d'y  faire  les  chan^emens  que 
l'expçrience  auroir.  fait  reçonnuure  nécellaires  (*). 


tenant  ;  cnjcinr  aux  fubftiruts  du  procureur  général  du  roi 
èfdits  fi'iges  ,  d'y  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  &  de 
certifier  la  cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Donné  à  Paris  , 
en  la  cour  des  aides  ,  les  chambres  affemblées ,  le  5  feptembic 
I768.  Collationné.   Signé  Outrequin. 

(*  )  Cette  déclaration  efi  divifée  en  deux  parties  qui  contiens 
Mint  les  difpojïtion*  fuivantes  :■ 

P    R    E    M    I    £    R    E       PARTIS, 

De  la  formation  des  rôles. 

Arr.  1.  Les  difpofîtions  de  l'édit  du  mois  d'août  1715-  Se 
<3es  déclarations  des  13  avril  176  1  &  7  février  1768  ,  concer- 
nant les  commiifaires  peur  la  confection  des  rôles  de  la  Taiile 
&  importions  accetîoires ,  feront  exécutées  :  en  conféquence  , 
l'intendant  &  commiflaire  départi  dans  la  généralité  de  Pa;is 
pourra  continuer  de  faire  procéder ,  fo;t  en  fa  préfence  ,  ou 
en  préfence  de  tel  commiflaire  qu'il  fubdéléguera  à  cet  efrer, 
à  la  confection  des  rôles  des  villes ,  bourgs  &  paroilfes  taillables 
de  ladite  généralité,  &  ce  en  tel  nombre  qu'il  jugera  à  propos  , 
à  la  charge  feq'emcnt  d'en  faire  dépokr  chaque  année  un  érac 
au  C.'tfFe  des  élections,  qui  contiendra  les  noms  &  domiciles 
defdits  commiifaires ,  &  les  paroilfes  dont  chacun  d'eux  fera 
chargé. 

i.  Il  fera  procédé  dans  chaque  paroifTe  ,  dans  les  formes 
preûntes  par  les  déclarations  des  1  août  171 6  &  9  août  1715  , 
&  en  fuivanc  l'ordre  des  tableaux  ordonnés  par  lefdites  déclara- 
tions ,  à  la  nomination  des  collecteurs  dès  le  premier  dimanche 
du  mois  d'avril  de  l'année  qui  précédera  celle  de  l'impcluion 
qu'ils  feront  chargés  de  percevoir ,  afin  que  les  commiifaires 
aient  plus  de  temps  pour  faire  leurs  travaux,  &  puiffent  par- 
courir les  paroilfes  dans  une  faifon  plus  favorable,  &  où  les 
liabitans  de  la  campagne  foient  le  plus  ralfemblés.  Les  collec- 
teurs nommés  ferorr  admis  à  fe  pourvoir  contre  leurs  nomi- 
nations dans  les  formes  ordinaires;  mais  les  juçemens  qui  y 
feront  relatifs  ne  pourront  être  rendus  en  première  inftanec 
dans  les  élections ,  palfé  le  premier  août ,  &ç  par  appel  en  notre 
cour  des  aiJçs ,  plus  tard  que  le  7  fepremhre. 
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3.  Lorfque  les  nominations  des  collecteurs  feront  faices,  les 
commiffaiie*  qui  auront  été  nommés  par  ledit  intendant  & 
commilfaire  départi,  fc  tranfyorteront  dans  les  villes  ,  bourgs 
&  paroi/Tes  ,  peur  y  dreffer  des  procès  verbaux  de  l'état  déf- 
aites paroifTes-,  &  des  déclarations  des  biens  &:  facultés  des  con- 
tribuables,  ou  pour  y  faire  le  récolement  des  procès-verbaux 
cjui  auroient  été  rédigés  précédemment.  Et  feront  tenus,  à  cet 
effet  ,  d'annoncer  leurs  tranfports  aux  officiers  municipaux  des 
villes  &  aux  fyndics  des  paroilfes  ,  au  moins  huit  jours  avar.t 
leur  arrivée ,  par  un  mandement  qui  indiquera  le  jour,  le  lieu 
&  l'heure  qu'ils  auront  choiiîs  pour  leurs  opérations,  &  qui 
fera  affiché,  à  la  diligence  du  fyndic  ,  à  la  principale  porte  de 
l'égliie  paroiiîiale. 

4.  A  leur  arrivée  dans  les  paroifTes ,  les  commiffaires  feront 
fonner  la  cloche  :  feront  tenus  le  fyndic  ,  les  collecteurs  de 
l'année  courante  &  de  l'année  fuivante  ,  de  comparoître  devant 
eux,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  laquelle  amendé  fera  pro- 
noncée par  l'intendant ,  &  fera  dépofée  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  importions ,  pour  être  diftiibuée  en  moins  impolé 
fur  la  Taille  de  l'année  fuivante.  Seront  tenus  pareillement  tous 
les  autres  habitans  de  comparoître  lorsqu'il  s'agira  de  faire  des 
nouveaux  procès-verbaux,  à  peine  par  ceux  des  habitans  qui 
ne  paraîtront  point,  d'être  impofés  fur  la  déclaration  des  au- 
tres habitats;  &  ne  pourront  les  non  comparais  être  admis  à 
fe  pourvoir  contre  les  impofuions  qui  auront  été  faites,  d'après 
les  déclarations  des  autres  habitans,  à  moins  qu'ils  ne  jufti- 
fient  d'avoir  fourni  ou  fait  fignifier  depuis  au  commillaire 
une  déclaration  fgnée  d'eux,  laquelle  fera  communiquée  à 
la  paioilîé  avant  le  département,  pour  être  par  elle  avouée  ou 
contredite. 

L'arrêt  d'enregijf rement  porte  ,  que  les  amendes  énoncée  dans 
cet  article  r.e  -pourront  être  prononcées  qu'a  la  charge  de  L'appel 
a  la  cour  des  aides. 

5.  Les  corn  mi  il  aires  prendront  la  déclaration  générale  des 
habitans  afîemblés ,  fur  la  fruation  de  la  pareille,  fa  popula- 
tion, le  nom  des  feigneurs,  fa  juridiction,  la  proportion  des 
mefures  ,  &  fur  1rs  autres  renfeignemens  généraux  qui  leur 
feront  nécellairec.  Ils  déterminctent ,  de  concert  avec  les  habi- 
tans, les  différentes  clafles  qui  divifent  le  territoire  de  la  pa- 
roilTe ,  &  les  cantons  ou  portions  de  cantons  qui  doi  vent  compo- 
ler  ces  clafles-  Enfin  ,  ils  fc  procureront  les  renfeignemens  les 
plus  exacts  fur  tout  ce  qui  pourra  conduire  à  la  jufte  eftima- 
rion  des  biens  imporables,  ou  du  prix  commun  des  loyers-des 
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différentes  clafils ,  pour  en  faire  leur  rapport  au  département. 
Seront  tenus  ,  au  fttrpuis ,  Icfdits  commifiaircs  de  prendre  k-s. 
autre?  iriVucTions  prjëfc  ices  pai  l'édit  du  mois  de  mars  i  éeo , 
celui  de  janvier  1634,  $f  (es  ■  léclâfatioos  des  mois  d'avril  1-61 
&  7  février  17^8. 

6.  Après  avoir  rédigé  "■*  feues  procès- ver  baux  les  diffé- 
rens  objets  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  les  commii 
procéderont  à  la  réception  de  l.i  déclara  ;:i,  fois  verbale  ,  loit 
écrite  ,  de  chaque  contribuable;  ils  la  rédigeront  en  préfence 
du  déclarant,  des  coHedems  0>i  de?  halvtans,  la  feront  figner 
parle  déclarant,  Ioifiju'il  faara  ligner;  finon  ils  feront  men- 
tion qu'il  ne  fait  ligner ,  &  l'avertiront  que  fa  déclaration, 
doit  être  exacte  &  fins  fraude  ,  a  peine  du  doublement  de 
cote. 

7,  I  es  déclarations  de  chaque  contribuable  contiendront  , 
i°.  les  noms  &  furnoms  du  déclarant ,  te  fa  profelfiou  ;  i9.  le 
détail  des  biens  propres  qu'il  exploite  fur  la  paroilTe,  en  dif- 
tinguant  la  différente  nature  des  biens  ,  &  les  JifFérens  can- 
tons ou  portions  du  canton  pu  ils  font  fîtués ,  afin  de  les 
prendre  dans  kl  ciaffes  qui  pourront  avoir  été  faites;  r<:  dans 
le  cas  ou  la  totalité  de  ces  biens,  ou  partie  d'iceuv  ,  feroienc 
fha  ■•  ..*  de  rente,  il  en  fera  fait  mention,  ainG  que  des 
noms  £:  demeures  de  ceux  à  qui  elles  font  ducsj  3°.  Ici  biens 
qu'il  exploite  à  rayer  ,  avec  la  rçrç  i  lion  ,  le  prix  de  la 
location,  &  (es  noms  £c  demeure'  ires  >  4°.  ce 
qu'il  exploite  dans  les  profinecs  Voifines  ,  fait  en  propre  ,  foit 
à  loyer  ,  avec  les  di(tincti<  ns  in  (iquéçs  ci  icifu<  ;  j°-,  ta  mal- 
fon  J.His  laquelle  habite  le  taillabJe,  en  distinguant  iî  elle  lui 
appartient  en  propre,  ou  s'il  la  rient  a  renie  ou  à  loyer;  8c 
dans  les  deux  derniers  cas  il  fera  fait  mention  de  ta  qu  >titç 
de  la  rei^.te  ou  loyer,  &  des  noms  &  demeures  de  ceux  à  qui 
ces  renies  ou  loyers  font  payé.;  6°.  les  revenus  ad  ifs  ,  foi* 
en  loyers  de  nattons,  de  terres  ou  rentes  de  toute  narure  , 
&  les  noms  &  demeures  de  ceux  par  qui  ces  revenus  font 
payés;  j°.  U   commerce   ou  l'industrie  de   chaque 

dont  le  produit  impofab.'c  fera  établi  d'après  le  gain  net  , 
déiudion  de  ;ous  les  frais,  fans  qu'en  aucun  cas  les  mar- 
çhn  is  puilleut  erre  tenus  de  repréfenrer  leurs  livres  &  écriture! 
tnmerce  ,  feront  inférés  dans  la  déclaration  ,  autant  qu'il 
fera  poffiblc  ,  l'âge  du  déclarant,  le  nombre  a  le  fexc  Se  l'âge 
de  fe-eufans,  fon  état  de  fonte  ou  d'infirmité  ,  Se  les  bef- 
^iaux  qu'il  a  de  toute  efpèce. 

$..  Les.  déçlarans  auront  la  faculté  d'ajTurcr  leurs   déclara» 
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tions  par  pièces  jultilîcatives ,  celles  que  baux  ,  quittances  , 
Si  fur-tout  par  la  représentation  des  recou- 
sus terriers  du  feigncur. 

o.  C  .-  jue  déclaration  tira  lue  aux  fyndics,  collecteurs  & 

!  Iemb!és  qui  pourront  les  contredire  j  &  dans  le  caî 

'  irant    n'auroit  pas  appuyé  fa  déclaration  de-  pièces 

es,  ia  contradiction  de  la  paroilïe  l'emportera  fur 

rtion  partieulière  du  déclarant  ;  S:  fi  les  babitans  arguoieot 

les  pièces  de  fraude  ,  le  comrniiïaire  en  référera  à  l'intendant 

Bcra  un  arpentage  ,  ou   telle  autre  vérification  qu'il 

]•-.'.:    a  convenable,  dont  les  frais  feront  fupportés  par  ceux  des 

céc'a  a-us  ou  ces  babirans  dent  l'ailertion  aura  été  reconnue 

Pourra    même  le   corn  mi  !i  aire  ,  lorfqtie   la   multitude 

des  faunes    déclarations  le    rendra  nécclTaire  ,  provoquer  un 

arpentage  général  qui  fera  ordonné  par  ledit  fieur  intendant  , 

&  dont  les  frais  feront  répartis  fut  ceux  qui  auront  fait  de 

faunes  déclarations.  N'entendons  néanmoins  que,  fous  prétexte 

dcfditcs  vérifications  ,  les  inrendaus  puiûcnt  connoître  des  inf- 

cription  de  faux  qui  feroient  formées  contre  certaines  pièces  , 

foiten  faux  principal  ,  foit  en  faux  incident  ,  lefquels  ils  feront 

tenus    de    renvoyer   pardevant  les  élections  ,  6z    par  açpel  en 

notre  cour  des  aides. 

i  c.  Apres  la  réception  &  difeuffion  des  déclarations ,  le  corn- 
milfà:  \  ira  fon  procès- verbal  ,   en  lignera  !a  minute  , 

auffi  par  les  Cyiiïic ,  coUeâeui  St  in  ipaur 
babitans;  <5c  feront  tous  les  procès-verbaux  dreJues  par  le  corn- 
mitfaire,  clos  &  terminés  au  plus  tard  au  15  juin  de  chaque 
année. 

11.  Lorsque  les  procès-verbaux  de  ûtuation  des  paroines  Se 
des  déclacatious  des  contribuables  auront  été  régulièrement  Se 
exactement  faits  ,  ils  ne  pourront  erre  renouvelés  pendant 
lefditc  s  ;   i!  en  fera  fait  feulement  chaque  année  par 

les  commilTaircs  un  récolement  -.a  préiencc  des  fyndic  Ce  col- 
lecteurs ;  auquel  pourront  fe  préfenter  les  habitant  qui  vou- 
dront rectifier  ou  changer  leurs  déclarations,  lefquellcs  déclara- 
tions feront  contredites  ,  s'il  y  a  lieu  ,  en  la  forme  ci  -  delTus 
preicrite.  Seront  tenus  auffi  de  fe  prélentcr  ,  à  la  réquihtion 
du  com  niifaire ,  ceux  defd.ts  babitans  qu'il  croira  devoir  ap- 
-  pour  vérifier  avec  eux  les  augmentations  à  faire  à  leurs 
dé:!arations ,  dont  il  auroit  eu  connoiiTanée  particulière,  &  ce 
à  peine  de  fupporter  ladite  augmentation  fans  pouvoir'  être  ad- 
mis a  s'en  plaindre,  à  moins  qu'ils  ne  fourniiTent  ou  fa  fient  fi- 
Çnificr  ,  comme  il  çil  orange  ci-deilus,  au  conuaiiîaire,  une 
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déclaration  fignée,  laqueNc   fera  communiquée  à  la  paroifîç 
avant  le  déparcemcdt. 

iz.  Lorfque  les  procès-verbaux  de  chique  paroifle  auront 
acquis  la  perfection  &  le  degré  de  certitude  convenables  ,  on 
en  formera  des  matrices  de  rôles  qui  feront  dépofées  entre  les 
mains  de  celui  des  taillables  qui  fera  choifi  par  les  habirans  ; 
caque  rôle  fera  formé  fur  cette  matrice,  &  on  ne  pourra 
s'en  écarter,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fo't,  a  moins  qu'on 
n'y  foit  autorifé  par  arrêt,  jugement  ou  com  million  particulière. 
Sera  tenu  le  dépoficaire  de  ladite  matrice  de  faire  note  des  chan- 
gemens  qui  poudroient  farvenif  pendant  le  courant  de  l'année  , 
dans  les  poifeflîons  ou  l'exidence  des  individus  de  la  paroilfe  , 
Jefquelles  feront  confrarée;  au  pafTage  du  commilîaire  ,  en  pré- 
sence des  fyndics,  collecteurs  &  habitans,  &  i!  en  fera  dreiTc 
procès-vetbal  pour  être  annexé  à  la  m-itrice  du  rôle. 

15.  Le  dépo/ïtairede  la  ma  rke  du  rôle  fera  tenu  d'en  donner 
communication  à  chaque  contribuable  ,  toutes  les  fois  qu'il  en 
fera  requis,  &  même  de  délivrer  en  papier  non  timbré  des 
extraits  :>u  des  copies  des  déclarations  y  contenues  ;  il  fera 
obligé  auifi  de  fournir  au  bureau  de  l'intendant  &  au  greffe  de 
l'élection  ,  copi  :  en  forme  de  ladite  matrice  ,  &  chaque  année 
pareillement  ,  copie  du  procès-verbal  des  changemens  qui  y 
feront  Lur venus» 

14..  D'après  les  procès -verbaux  des  commilTaires  ,  &  fur 
Jeur  rapport ,  îe  prix  du  loyer  des  terres ,  prés  ,  vignes  ,  bois 
&  autres  natures  de  revenus  ,  fera  fixé  au  département,  &  l'état 
par  paroiife  en  fera  affiché  dans  l'auditoire  de  chaque  élection: 
en  conféquence  ,  chaque  commilîaire  apportera  au  département 
ks  minutes  de  fes  procès-verbaux  &  les  projets  des  rôles  des 
paroilfes  dont  i!  aura  été  chargé  ,  en  y  laiiTant  en  blanc  feu- 
lement l'imp.i/îtion  de  la  Taille  qui  doit  porter  fur  les  fonds  ; 
&  pour  les  paroilfes  dont  les  rôles  n'auront  pas  été  faits  en  pré- 
fence  des  commilfaires  ,  les  receveur  des  impositions  auront 
foin  de  fe  procurer  &  de  rapporter  au  département  les  rôles  de 
l'année  précédente,  &  l'extrait  certifié  par  le  dépoiïtaire  de  la 
matrice  du  rôle,  des  ch:;:'gcmens  furvenus  dans  le  courant  de 
l'année,  qui  pourraient  influer  fur  la  fixation  de  la  Taille. 

15.  Aufiî-tôt  après  le  département  ,  il  fera  procédé  définin- 
vcment ,  foit  par  les  collecteurs  feuls  ,  dans  les  paroiifes  où  il 
nV  uroit  point  été  nommé  de  co.nmilfaircs ,  foit  parles  collec- 
teurs en  prefence  des  commHfaioes  ,  dans  les  autres  ,  à  la  ré- 
partition du  montant  de  la  Taille  porté  par  la  commiflion 

16.  Comme  au  moyen  des  principes  établis  &  des  formes 
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prefcnres  par  les  préfentes  ,  on  ne  pourra  s'écarter  des  règles 
<de  la  juftice  ,  &  que  toutes  les  opérations  fe  réduiront  a  des 
calculs  relatifs  aux  déclarations  (ignées  par  chaque  contribuable, 
&  avouées  ou  difeutée*  par  les  collecteurs  &:  habirans  ,  les 
eolîecKurs  ne  pourront  fe  difpenfer ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  de  (igner  la  minute  du  rôle  ;  elle  fera  (ignée  pareille- 
ment par  le  commiifaire,  qui  aura  foin  de  la  parapher  à  chaque 
page. 

17.  La  minute  du  rôle  fera  remife  endiite  aux  collecteur'  , 
fous  leur  reconnoiifance  ,  pour  en  faire  faire  les  deux  expédi- 
tions conformes  à  icellc  ;  l'une  pour  fervir  su  recouvrement , 
après  qu'elle  aura  été  vérifiée  &  rendue  exécutoire  par  l'officier 
de  l'élection  à  ce  prépofé  ;  &:  l'autre  pour  être  dépofée  au  greffe 
de  l'éîedtion.  Et  ne  pourront  lefcits  coliedteurs  ,  fous  prétexte 
défaire  copier  lefcites  minutes,  les  garder  plus  de  huitaine  i 
après  lequel  délai  lis  feront  tenus  de  les  rapporter  au  com- 
mifTaire.  Faifons  très-exprelTes  inhibitions  &  défenfes  auxdiis 
collecteurs  de  faire  ni  fouffrir  qu'il  foit  fait  aucun  changement 
auxdites  minutes,  de  quelque  nature  Se  feus  quelque  prét<:xe 
cjue  ce  foit ,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
faufTaire*. 

iS.  Lorfque  les  deux  expéditions  des  rôles  feront  faites  & 
fîgr.ées  du  corrimi  (faire  &  des  coliecleurs ,  elles  feront  portées 
par  lefdits  coliecleurs  ,  avec  la  ccmmilTion  ,  à  l'officier  de 
l'élection  prépofé  pour  en  faire  la  vérification  &  les  rendre  exé- 
cutoires. Voulons  que  ,  conformément  aux  anciens  règlement  , 
les  officiers  chargés  de  ladite  vérification  y  vaquent  fans  délai, 
&  ne  puiiTent  garder  les  rôles  que  trois  jours  au  plus,  àut 
peines  portées  par  lefdits  réglemens  ,  qui  ne  feront  regardées 
comme  comminatoires ,  mais  de  rigueur. 


Seconde     partie. 

Des  principes  de  la  répartition. 

Art.  I.  Chaque  cote  de  Taille  ,  dans  le  rôle,  fera  diviféc 
en  deux  parties  ;  celle  de  la  Taille  réelle  &  celle  de  la  Taille 
perfonnelle. 

1.  La  partie  de  la  Taille  réelle  fera  compofée  des  objets  fui- 
vans  ,  dans  l'ordre  eu  ils  feront  rangés  dans  le  préfent  article  ; 
favoir,  iw.  des  terres  l.ibou;ablcs ,  prés,  vignes,  bois  &z 
autres  biens  de  cette  nature,  exploités  par  les  taillables  ,  foie 
en  propre,  foit  à  loyer  3  i°.  des  m&uiius  &  uHncs  cm/il*  font 
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valoir;  3°.  des  dixmes  on  champarts,  rer.tes  ou  droits  feignea- 
riaux  qu'ils  tiennent  à  ferme  ;  40.  des  maifons  ou  corps  de 
ferme  que  les  taillables  occupent, 

3.  Le  taux  d'occupation  des  maifons  fera,  dans  l'élection  de 
Paris  &  dans  toutes  les  villes  de  la  généralité  ,  au  fou  pour 
Jivre  du  prix  de  la  location  ou  de  l'évaluation  comparée  avec 
Ja  location  ,  peur  celles  qui  ne  font  pas  louées ,  ou  dont  le  prix 
ne  peut  être  connu,  &  de  fix  deniers  pour  livre  feulement  dans 
les  campagnes  des  aunes  élections. 

4.  Les  moulins  &  autres  uiînes,  les  dixmes,  champarts  &  droit» 
fe:gncu;  iaux.  tenus  à  ferme  ,  feront  impefés  aux  taux  de  la  pa- 
roiiîe  fans  déduction. 

j .  Les  terres  labourables ,  prés  ,  vignes  ,  bois  &  autres  biens 
<îe  pareille  nature  feront  impofés  uniformément  entre  les  mains 
de  eus  ceux  qui  en  feront  l'exploitation,  aux  taux  de  la  paroiiîe, 
fuivant  l'eftimation  donnée  à  l'arpent  dans  la  cîaffe  où  ils 
fe  trouveront ,  &  fans  avoir  égard  à  la  redevance  portée  par  les 
baux. 

L'arrêt  d'enregi fi  rement  porte  ,  que  les  difpofi  tiens  de  cet 
article  ne  pourront  être  appliquées  qu'aux  particuliers  tail- 
lahles. 

6.  Le  taux  de  la  Taille  réelle,  ou  la  proportion  de  l'inpofîtion 
avec  les  revenus  contribuables  .fera  fixé  au  département;  il  fer- 
vira  de  baie  à  I'impoiîtion  ,  &  on  ne  pourra  s'en  ccarEer  dans  la 
répartition  particulière. 

7-  La  partie  de  la  Taille  perfonnelle  fera  compofée  ;  favoir  , 
l9.  du  revenu  des  moulins  &  ufines,  &  des  maifons  en  propre 
données  à  loyer  ou  occupées,  fur  lefquelles  on  déduira  le  qua*r, 
en  considération  des  réparations  dont  les  propriétaire  font  char- 
gés ;  iQ .  des  revenus  des  terres  données  à  loyer ,  fuivant  la 
redevance,  ou  de  celles  exploitées  en  propre,  fuivant  le  prix  du 
loyer  des  clartés  dans  lefquelles  elles  fe  trouveront;  ;9.  des 
rentes  actives  ;  40.  du  bénéfice  de  I'indultrie  ,  ou  du  dixième  du 
prix  des  journées  de  la  profeflion  à  laquelle  chacun  des  contri- 
buables s'adonne. 

S.  Tous  les  revenus  ou  facultés  réTultans  des  objets  ci-deiîus  , 
feront  impofés  au  fou  pour  livre  ,  en  telle  manière  ,  à  l'égard 
des  journées,  par  exemple  ,  que  fi  un  artifan  ou  journalier  cft 
cenfé  gagner  deux  cents  journées  par  an,  ces  journées  ayant 
cté  tirées  pour  vingt  dans  l'évaluation  des  facultés  ,  comme 
journalier  ,  il  ne  fera  impofé  qu'au  prix  d'une  feule  de  ces 
journées. 

9>  La  permiflîon  accordée  par  la  déclaration  du  17  février 
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Par  une  autre  déclaration  du  4  juillet  1781, 
enregiftrée  à  la  cour  des  aides  le  27  juillet  de  la 
même  année,  le  roi  a  prorogé  pendant  dix  autres 
années,  à  compter  du  1  1  août  1782  ,  l'exécution  de 
la  déclaration  du  11  août  1776 ,  dont  on  vient  de 
parler  (*). 


1718  ,  aux  contribuabes,  de  fe  faire  impofer  dans  le  lieu  de 
leur  domicile ,  pour  les  biens  qu'ils  exploitent  dans  d'autres 
paroiilcs  de  la  même  élection,  ne  pouvant  fe  concilier  avec  la 
fixation  de  l'impofition  de  chaque  paroiiTe ,  nous  avons  révo- 
qué S:  révoquons  par  ces  préfentes ,  pour  la  généralité  de  Paris 
feulement,  ladite  déclaration  du  17  février  1718.  En  cenfé- 
quence,  ordonnons  que  les  contribuables  aux  Tailles,  oui  exploi- 
teront dans  plufieors  paroi  Mes  d'une  même  élection  ,  feront 
impofés  à  la  Taille  dans  chacune  défaites  paroilfes ,  pour  les 
exploitations  qu'ils  y  feronr.  A  l'égard  de  leur  cote  perfonneile, 
ils  la  paieront  dans  la  feule  paroiiTe  de  leur  domicile  ,  &  non 
dans  celle  où  ils  feront  feulement  des  exploitations. 

ic.  Voulons  que  ia  déclaration  du  13  avril  1761  ,  I'édit  du 
mois  de  juillet  ij66 ,  la  déclaration  du7  février  1768,  &  autres 
rcglemcns  fur  !e  fait  de  nos  Tailles ,  continuent  d'être  exécu- 
tés en  ce  qui  n'efr  pas  contraire  aux  préfentes.  N'entendant  au 
furp'us  par  icelles  rien  innover  fur  les  privilèges  des  eccléfiaf- 
,  ces  nobles  ,  des  officiers  de  nos  cours  ,  &  de  tous  les 
privilégiés  ,  qui  continueront  d'en  jouir  conformément  aux 
édits ,  déc!aiat:o:.s  Se  lettres -patentes  donnés  à  cet  effet,  ni 
donner  aucune  atteinte  aux  droits ,  fonctions  &  juridictions  des 
élections  &:  de  r.cs  cours  des  aides  ,  qui  continueront  de  les 
exercer  avec  l'au  dans  les  formes  accoutumées.  Si  don- 

nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeiilers  ,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  aides  à  Paiis ,  £cc. 

(*)  Cette  déclaration  du  4  juillet  1781  eft  ainfi  conçue: 
Louis ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  1 
A  tous  ceux  qui  ces  préfer.res  lettres  verront  ;  Salut.  Nous  nous 
fommes  fait  rendre  compte  des  travaux  entrepris  dans  la  çé- 
©éraiicé  de  Pari\  ,  en  exécution  de  notre  déclara<ion  du  n  août 
1776,  pour  parvenir  a  ur.c  meilleure  répartition  des  impor- 
tions ;  Boni  avons  vu  avec  fatisfaction  le  réfultat  de  ces  ri- 
vaux ,  dont  l'utilité  déjà  reconnue  ne  pourra  qu'augmenrer 
encore  ,  à  mefiire  que  ces  cfiaii  arrroc!nç;  ont  de  plus  en  plus 
du  degré  de  t_cn1c};u>n  dent   lis   font  flfcCftibU*,   Ceft  poux 
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Le  roi  &  fon  confeil  peuvent  feuls ,  en  compa- 
rant les  befoins  de  l'état  &  les  facultés  de  la  portion 
des  peuples  fournis  à  la  Taille,  en  déterminer  la  na- 
ture &  ia  quotité.  Audi  dès  le  moment  que  les  Tailles 
furent  rendues  ordinaires  &  annuelles,  le  montanc 
en  fut  toujours  réglé  au  confeil ,  &  c'elt  là  où  s'eft 
toujours  faite  la  première  répartition  entre  les  diffé- 
rentes provinces. 

Cette  répartition  vient  d'être  alïujettie  à  de  nou- 
velles règles  par  la  déclaration  du  13  février  1780, 
enregiftrée  à  la  cour  des  aides  le  18  du  même  mois. 
Cette  loi ,  non  moins  intéreffante  dans  fes  motifs  que 
•!ans  (es  difpoiîcions ,  eft  ainfi  conçue  : 

»  Louis,  &c.  Silur.  En  étudiant  la  nature  &  1*5 
m  circonstances  des  différens  impôts  qui  pèfent  fur 


mettre  les  contribuables  à  portée  de  jouir  de  ces  avantages  . 
que  nous  croyons  devoir  ordonner  la  continuation  de  ces  tra- 
vaux peudanc  l'efpace  de  dix  années.  Ce  terme  paroîr  fuffifanc 
pour  l'exécution  entière  de  ce  plan  ;  &  fi  dans  cet  intervalle 
nos  vues  de  fageife  nous  déterminent  à  ordonner  des  travaux 
frmb'.ables  dans  d'autres  généralités,  nous  ferons  com.oîcre  nos 
intentions  à  nos  cours  des  aides  ,  &  nous  nous  féliciterons  d'ac- 
célérer l'inftant  où  nos  peuples  pourront  relfentir  à  cet  éçard 
de  nouvelles  preuves  de  notre  bienfaifance  &  de  notre  juftice. 
A  ces  caufes  ,  &c.  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  Norrc  déclaration  du  n  août  1776  continuera 
d'être  exécutée  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris,  pc  danc 
fcfpace  de  dix  années ,  à  compter  du  1 1  août  1781 ,  époque  à 
laquelle  nous  avons  fixé  fa  durée. 

z.  Les  matrices  des  rôles  de  ladite  généralité  feront  ter- 
minées &  dépofées  dans  le  cours  des  dernières  dix  années, 
conformément  à  l'article  iz  de  notredite  déclaration. 

3.  Oidonncr-s  que  l'article  8  de  la  déclaration  du  15  avril 
I*  ,  1  ,  fera  exécuté  ;  &  qu'en  conféqirence  les  contribuables 
irront  fe  pourvoir  contre  les  coinmiflaires  en  préfenec 
tkfqaels  les  rôles  auront  été  faits ,  faufauxdits  contribuables 
•  rnvoyer  a  notre  procureur  général  tels  mémoires  qu'il  appar- 
1  ,  pour  y  cerc  pourvu  fuivant  l'exigence  des  cas.  Si 
donnons  en  mandement ,  &c. 
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*  nos  peuples  ,  notre  attention  particulière  s'efl: 
a>  arrêtée  fur  ia  Taille  &  fur  la  capitation  taillab'e  ; 
»  &  nous  n'avons  pu  votr  fans  peine  que  ce 
h  tribut  de  la  partie  la  moins  fortunée  de  nos 
»  fujets  s'étoit  accrue  néanmoins  dans  one  oropor- 
»  tion  (upérieure  à  celle  de  tous  les  autres  impôts: 
»»  occupés  d'en  connoître  la  cau(e  ,  nous  n'avons 
a  pu  dilïimuer  cjue  la  forme  uûtée  jufqu'à  préfent 
»  pour  l'augmentation  de  la  Tanle  &  de  {es  accef- 
»  (oires  ,  ayant  fait  de  cette  impoution  ia  reflource 
aa  la  plus  prompte  &  ia  pius  faciîe,  l'admioiftrarion 
»  des  finances  y  avoir  eu  recours  par  préférence  , 
m  quoique  plufieursautrts  euilent  été  moins  onéreules 
•»  à  nos  peuples ,  ex:  moins  contraires  à  la  profpérué  de 
»»   notre  royaume. 

»  Souvent  même  de  cette  facilité  font  nés  des 
s»  projets  de  dépenfes  dans  les  provinces  ,  dont  i'uti- 
s»  lité  n'étoit  pas  allez  démontrée;  cv  le  fécond  brevet 
a>  de  la  Taille  s'eft  acern  fucceflivement  &  pref- 
99  que  cbfcurément ,  fans  que  les  peuples  ,  en  fentanc 
«  l'augmentation  de  leur  Fardeau  ,  en  aient  été  con- 
»  folés  ,  ou  par  ces  grandes  améliorations  qui  pré- 
99  parent  de  nouveaux  moyens  de  richefles ,  ou  par 
••  ces  nobles  entreprifes  qui  étendent  la  gloire  de 
«•  leur  fouverain  &c  l'éclat  de  leur  patrie, 

»  Que  cependant  les  Taillables ,  déji  tourmentes 
par  les  variations  attachées  à  la  répartition  indivi- 
duelle de  la  Taille,  fe  voyoient  encore  annuelle- 
i9  ment  expofés  à  ces  augmentations  inattendues, 
m  provenant  des  befoins  plus  ou  moins  pafFager;  de 
9>  ia  financé;  qu'ainfi  nulle  Loi  ne  pouvoir  are  ii  ini- 
9»  portante  à  la  plus  nombreufe  partie  de  nos  fujets  , 
9»  que  celle  qui ,  en  déterminant  d'une  manière  in  va- 
»  riable  le  montant  de  la  Taille  &  de  la  capitation 
»  dans  chaque  généralité  ,  afïujettiroit  toute  efnèce 
9>  d'augmentation  aux  formes  qui  font  nécefïaires 
t3  pour  toutes  les  autres  importions ,  afin  que  fî , 
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>3  dans  aucuns  cas,  l'administration  des  financés  âvoïc 
•>  à  nous  proposer  des  contribucions  nouvelles  pour 
»  les  befoins  de  l'état,  elle  ne  fût  jamais  guidée  dans 
»  fon  choix  par  des  motifs  étrangers  au  bien  de  nos 
»  peuples. 

»  En  exécutant  ce  plan  de  bienfaifance,  nous  avons 
»  pris  pour  bafe  de  la  fixation  de  la  Taille  &  de  la 
w  capitation  dans  chaque  généralité  ,  les  impositions 
*>  de  17S0  ,  parce  que  ,  malgré  la  guerre  ,  elles  font 
»  encore  les  mêmes  qu'en  1779.  Et  nous  trouverons 
»  dans  la  diminution  fuccefiive  de  quelques  dépen- 
»  ("es,  actuellement  compnfes  dans  le  fécond  brevet 
„  de  la  Taille  ,  le  dédommagement  de  celles  de 
»  même  genre,  auxquelles  nous  ferions  dans  le  cas 
»  de  pourvoir. 

•>  Quoi  qu'il  en  foi:  ,  nous  déclarons  que  nous 
»  ne  voulons  plus  à  l'avenir  que  la  fixation  de  ces 
*  importions  puifle  être  changée,  il  ce  n'cft  par  des 
»  loix  enregiftrées  dans  nos  cours  ;  Se  à  cet  effet , 
35  nous  ferons  dépofer  chaque  année  aux  greffes  de 
»  nos  chambres  des  comptes  &  de  nos  cours  des 
o»  aides  ,  une  expédition  du  brevet  général  de  la 
»  Taille  &:  de  la  capitation  ,  afin  que  l'exécution 
at>  fidelle  de  notre  volonté  puilfe  être  facilement  fuivie 
»  eV  conftamraent  reconnue. 

=»  Nous  voulons  cependant  que  la  partie  de  ces  im- 
%>  pofitions  deftinée  à  des  objets  particuliers,  y  foie 
a»  toujours  appliquée  ,  6V  qu'il  en  fait  rendu  ,  comms 
»  ci-devant,  un  compte  diftinct  à  nos  chambres  des 
»  comptes* 

,,  Nous  continuerons  d'ailleurs  a  venfr  au  fecours 
a*  de  chaque  généralité,  foie  par  des  diminutions  )o- 
»  cales  &  partielles  ,  fous  le  nom  de  moins  impofé _, 
»   foit  par  des  fonds  detlincs  aux  travaux  de  charité. 

o>  Nous  nous  réfervons  encore  d'examiner  un  jour, 
y>  dans  notre  Page  (Te  *  f»  les  proportions  d«  'a  Tailla 
»  &  de  la  capitation,  établies  entre  les  différentes 


•>  générâmes, 
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m  généralités ,  font  les  plus  conformes  a  leurs  richefTes 
»  refpeot-ives  j  mais  fi  cette  étude  nous  engage  jamais 
»  à  faire  quelque  changement  dans  la  répartition  de 
»  ces  importions ,  nous  l'ordonnerons  par  une  loi 
»>  fembiable  à  celle-ci  ,  afin  que  nos  motifs  foienc 
»  toujours  manifeftes  ;  &  c'eft  encore  fous  ce  poinc 
»  de  vue  que  nous  avons  fenti  l'avantage  de  fixer  dans 
m  chaque  généralité  le  montant  de  la  Taille  &  de  la 
„  capitation  d'une  manière  authentique.  Nous  avons 
„  également  apperçu  que  ce  préliminaire  étoit  indik 
i>  penfabîe ,  dans  le  deifein  où  nous  fommes  de  nous 
»  occuper  à  la  paix,  &  pour  le  bonheur  de  nos  peu- 
o»  pies ,  de  la  gabelle  ,  ùqs  traites  ôc  des  droits 
M  d'aide  ;  car  il ,  en  tendant  à  cette  {implicite  &  à 
„  cette  uniformité ,  Il  nécelTâires  pour  la  profpérité 
a,  de  la  France,  nous  étions  obligés  d'établir  une  ba- 
*  lance  ik  des  compenfations ,  foit  en  augmentant, 
•»  foit  en  diminuant ,  dans  quelques  généralités ,  les 
M  importions  territoriales  Se  perfonnelles;  comment 
„  pourrions-nous  donner  à  nos  difpoficions  ce  carac- 
„  tère  évident  de  juftice  dont  nous  fommes  jaloux ,  (I 
„  la  Taille  tk  la  capitation  taillable,  cette  partie  elfen- 
„  tieîle  dts  importions  des  campagnes  ,  dépen- 
„  doient ,  comme  à  préfent ,  d'une  déterminatioa 
m  arbitraire  &  variable  ?  Et  comment  étabiirions- 
„  nous ,  au  milieu  des  foupçons  tk  de  l'obfcurité , 
M  un  fyltême  de  bienfaifance  qui  ne  doit  s'appuyer 
as  que  fur  la  perfuafion  &  la  confiance. 

*>  Loin  de  nous  donc  cette  crainte  de  la  lumière  Se 
,>  de  la  vérité  ,  ôc  fur-tout  la  moindre  défiance  d'à- 
»  drelfer  nos  loix  de  finances  à  l'enregiitrement  de 
»»  nos  cours  ;  comme  fi  le  fecours  de  leurs  obferva- 
u  lions,  les  éveils  de  leur  zèle  pouvoienc  jamais 
»  nous  être  inutiles  ou  indifférens  ;  ou  comme  fi  ce 
»  pouvoit  être  un  obftacle  à  l'exécution  de  notre  vo- 
»>  lonté  au  moment  où  elle  feroic  furfifamment  éclai- 
rée. Ainfi ,  c'eft  fans  aucune  inquiétude  &  avec^ 
Tome  LX.  G  g 
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»  une  pure  fatis  faction  que  nous  rendons  aujourd'hui 
*  une  déclaration  conforme  à  ces  principes;  &  qu'en 
»  témoignant  à  nos  cours  notre  confiance  y  nous  don- 
•>  nons  a  nos  fujets  une  preuve  fenfible  du  foin  que 
m  nous  ptenons  de  leur  tranquillité  &  de  leur  bon- 
•»  heur.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  , 
-  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine 
m  fcience  ,  pleine  pnilTance  &  autorité  royale  ,  nous 
m  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné,  difons ,  déclarons 
•»  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  i.  A  compter  du  département  des  impo- 
li luions  de  178  i ,  il  ne  fera  plus  arrêté  en  notre  con- 
m  feil  pour  les  vingt-quatre  généralités  de  pays  d'c- 
m  le&ion  &  pays  conquis  ,  qu'un  feul  brevet  général, 
»  qui  comprendra  avec  la  Taille ,  impofition  ordi- 
*>  naire  ou  fubvention,  fuivant  les  différentes  dénomi- 
m  nations  ufitées  dans  les  provinces  ,  les  différentes 
»  impositions  qui  fe  répartirent  chaque  année  au 
»  marc  la  livre  d'icelîe ,  ainli  que  la  capitation  ,  les 
•t  4  fous  pour  livre  additionnels ,  &  les  importions 
»  réparties  au  marc  la  livre  de  ladite  capitation.  Le 
»  montant  de  ce  brevet  général  demeurera  invaria- 
91  blement  fixé  à  la  fomme  impofée  pout  cette  an- 
»>  née;  &  Ci  nous  jugeons  jamais  nécellaire  de  l'aug- 
i>  menter ,  ou  pour  les  befoins  de  notre  royaume  , 
m  ou  par  des  considérations  d'utilité  publique  ,  nous 
m  ferons  connoître  nos  intentions  à  nos  cours  dans  les 
»  formes  ordinaires. 

»  1.  La  divifîon  defdites  impoiltions  teftera  tell* 
»  qu'elle  eft  actuellement,  jufqu  a  ce  qu'étant  alTurés 
*>  des  difproportions  qui  peuvent  exifter  dans  les 
m  contributions  &  les  relTources  refpedtives  de  nos 
•>  provinces ,  nous  ayons  pu  prendre  les  mefures  con- 
••  venables  poUr  faire  celTer  ces  mêmes  difpropor- 
»  tions ,  &  érablir  entre  les  généralités  ,  cV  même 
»•  entre  les  contribuables  ,  l'égalité  qui  doit  être  la 
»  bafe  de  toute  répartition  :  les  changemeos  que  nous 
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h  ordonnerons  alors ,  ne  feront  faits  qu'en  vertu  de 

*  lettres  patentes  également  enregistrées  en  nos  cours. 
»    j.   Nous  vouions  que   la  capuation  de    la  no- 

•»  bleiïe  ,  des  privilégiés  ,   des  officiers  de  juttice* 

*  d&s  employés  .  des  habitans  dts  vilies  francf.es  ôc 
**  abonnées  ,  ôc  qui  faic  partie  du  brevet  générai  t 
»  continue  de  tourner  à  la  décharge  des  taiilables, 
»•  &  qu'il  en  fou  arrêté  en  conféquence  ,  comme  pat 
«  le  palTé  ,  des  rôles  en  notre  ccnfeil  :  voulons 
»  même  que  dans  le  cas  de  réduction  dans  le'nombre 
«  des  privilégiés  ,  officiers  de  jultice  &  employés  , 
»  foit  de  révocation  des  exemptions  perfonnelles ,  ou 
*>  d'abonnement  de  quelques  unes  des  villes  franches 
»  ou  abonnées  ,  les  taiilabies  recueillent  le  fruit  de 
«  ces  réformes  ,  qui  augmenteront  le  nombre  des 
»  contribuables  à  la  portion  dû  brevet  générai  que 
s»  fupportent  lëfdirs  taillableS» 

»  4.  Les  contribuables  continueront  de  jouir  des 
n  bienfaits  &  des  fecours  que  nous  leur  avons  tou- 
>9  jours  accordés  ,  tant  par  des  remifes  fur  la  Taille, 
»  que  par  fct^bliffcment  d'atteiiers  de  charité,  ôc 
»  nous  nous  ferons  rendre  compte  a  cet  effet,  chaque 
»  année  ,  de  la  fîtùation  exacte  de  nos  provinces ,  afin 
»»  d'y  proportionner  fans  celle  les  foulagemens  donc 
a   elles  auront  réellement  befoin. 

»  5.  Au  moyen  de  cette  hxation  générale,  nous 
»  continuerons  de  pourvoir  au  payement  de  toutes 
>•  les  dépenfes  qui  s'acquittent  actuellement  dans 
•»  leidkes  provinces  ,  n'exceptant  defdites  dépenfes 
»  que  les  teconftructiorii  de  réparations  d'égliies  ou 
»  presbytères,  &  autres  charges  locales,  qui  ,  éranE 
»  précédées  de  la  délibération  des  communautés  # 
»  continueront  d'êrre  autoriiees  pat  notre  confeil, 
»  lorfque  la  néceffité  ou  l'utilité  en  auront  été  fuffi- 
m  f  ■•■■ .  t  ■  'r  ':'js.  Vou'ons  que  pour  toute 
»  autre  efpèce  de  dépenfe ,  il  ne  puilfe  êtte  fait  ni 
t»  ordumic  d'nnpoiuion    fur   les  rail  labiés  ,  que» 
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»  vertu  de  lettres-patentes  enregiftrées  en  nos  cours; 

9*  6,  Afin  que  rien  ne  puifle  déranger  à  l'avenir 
»  un  ordre  aufli  eîTentiel  pour  le  bonheur  Se  la  tran- 
»  quillité  de  nos  peuples,  nous  voulons  Se  ordonnons 
»  que  le  double  du  brevet  général,  divifé  par  généra- 
it lité,  &  qui  ne  pourra  excéder  les  fommes  impofées 
«  en  1780,  foie  déformais  adreifé  chaque  année  à 
m  nos  chambres  des  comptes  6e  cours  des  aides;  & 
»  l'extrait  dudit  brevet,  relatif  à  chaque  généralité, 
»>   fera  envoyé  aux  bureaux  des  finances. 

»  7.  A  compter  de  l'année  prochaine,  les  états 
>»  de  nos  finances  qui  s'arrêtent  annuellement  en  notre 
»  confeil ,  feront  compofés  en  recette  du  brevet  gé- 
»  néral ,  &  l'emploi  de  ladite  recette  fera  juilifié  par 
»  les  quittances  du  garde  du  tréfor  royal  ,  cV  par  les 
s»  pièces  probantes  des  dépenfes  annuelles  Se  acciden- 
»  telles  que  nous  aurons  ordonnées  \  de  manière  que 
m  la  recette  Se  la  dépenfe  defdits  états  puifient  fe  ba- 
••  lancer  exactement.  Il  en  fera  ufé  de  même  dans  les 
»  états  au  vrai  de  l'année  178  1 ,  des  receveurs  géne- 
m  raux  de  nos  finances ,  qui  font  arrêtés ,  pour  chaque 
»  généralité ,  en  notre  confeil ,  ôc  qu'ils  doivent  rap- 
»  porter ,  pour  être  admis  à  la  préfentation  de  leur 
»   compte  en  nos  chambres  des  comptes. 

»>  8.  Les  receveurs  généraux  de  nos  finances  feront 
•»  également  tenus ,  à  commencer  de  l'année  1781  , 
»  d'employer  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  en 
••  nos  chambres  des  comptes ,  la  totalité  defdites  re- 
#»  cettes  &  dépenfes  :  voulons  que  les  recettes 
•»  en  foient  admifes ,  en  rapportant  par  lefdits  rece- 
••  veurs  généraux  copie  collationnée  dudit  brevet  gé- 
m  néral,  enfemble  les  aiîiettes  Se  département  dudit 
»  brevet,  arrêtés  en  la  forme  ordinaire  Se  uiitéc  pour 
»•  chaque  province.  Voulons  pareillement  que  les 
■•  dépenfes  en  foient  paflfées ,  en  rapportant  anffi , 
•»  par  Icfdits  receveurs  généraux  ,  les  quittances 
••  comptables  du  garde  du  tréfor  royal ,  <k  les  pièces 
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«>  juftifrcartves  prefcrites  pat  nos  réglemens  de  com- 
»  padbi'icé  ,  &  notamment  par  l'article  5  de  notre  dé- 
••  clararion  du  16  février  1766,  &  par  celle  du  17 
»  octobre  1779.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  « 

En  conséquence  de  l'envoi  qui  doit  être  fait  d'ex- 
traits du  brevet  de  la  Taille  aux  bureaux  des  finan- 
ces ,  conformément  à  l'article  6  de  la  déclaration 
qu'on  vient  de  rapporter ,  chaque  bureau  fait  expé- 
dier un  mandement  à  chacune  dts  élections  de  la 
généralité,  pour  y  faire  travailler  en  toute  diligence  à 
l'aiîiette  ,  impofuion  &  département  de  la  fomme  y 
énoncée. 

Les  quatre  termes  dans  lefquels  l'impolnion  doit 
être  payée  ,  font  ,  le  premier  quartier  au  premier 
décembre. 

Le  fécond  quartier  au  premier  février. 

Le  troiiième  au  dernier  avril. 

Et  le  quatrième  au  premier  octobre. 

On  voit  par  cette  diltribution ,  que  l'année  de  la 
Taille  eft  fixée  d'octobre  en  octobre  ;  ce  qui  a  été 
ai  nu*  réglé  à  caufe  d^s  récoltes  ôc  des  travaux  de  la 
campagne. 

On  peut  distinguée  trois  manières  de  procéder  à 
la  confection  des  rôles.  » 

La  première  par  les  collecteurs  feuls. 

La  féconde  par  les  collecteurs  en  préfence  d'un 
commilTaire. 

La  troiiième  ,  lorfque  le  commilTaire  nommé  a. 
une  commLiion  fpéciale  pour  faire  le  rôie  en  Taille 
proportionnelle. 

Les  collecteurs  qui  font  feuls  le  rôle  ,  n'ont  le  plus 
fouvent  ni  les  lumières  ni  la  volonté  néceflaires  pour 
bien  opérer.  Le  taux  auquel  ils  impofent  les  con- 
tribuables n'clt  fi^ndé  fur  aucun  principe  ,  ni  fur  au- 
cune proportion.  Leur  opération  ne  renferme  aucun 
détail  ni  motif  j  les  édits  des  mois  de  mars  1600  ôc 
janvier  1654,  &  la  déclaration  du   15  avril  1761  è 
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Jeur  enjoignent,  à  la  vérité,  d'inférer  dans  leur* rôles,* 
à  chaque  cote  ,  la  condition  du  cotifé,  [es  biens  5c 
exploitations  tant  en  propre  qu'à  loyer  ,  &  autres 
facultés,  par  article  féparé ,  afin  qu'on  puiffe  recon- 
noître,  par  la  lecture  du  rôle  ,  fi  la  cote  a  été  bien 
affife  i  &  fi  les  cotes  de  chaque  rôle  font  en  propor- 
tion les  unes  avec  les  autres;  mais  cette  proportion  ne 
peut  être  établie  que  par  des  évaluations  exactes  des 
objets  fur  lefquels  porte  le  taux.  Comment  j  parve- 
nir fans  des  règles  fixes  \  comment  éviter  l'arbitraire 
dans  la  répartition  ,  fi  le  travail  n'eit  point  fondé  fur 
une  bafe  certaine  &  invaviab'e. 

Lorfqu'iî  y  a  un  commillaire  nommé  Simplement 
pour  faire  le  rôle  ,  on  fait  mention  dans  le  préambule 
de  ce  rô'e  ,  du  nom  ducoinmifîaire  &  de  l'ordonnance 
cjui  l'a  nomme. 

Cette  ordonnance  porte  ,  qu'il  fera  procéder  au 
rôle  d'une  telle  paroifie  en  fa  préfence  ,  &  qu'il 
tiendra  la  main  à  ce  que  la  Taille  foit  répartie  fur 
les  contribuables  avec  juftice  &  égalité.  Il  eit  en- 
joint au  fynhc  de  la  paroi (fe  ,  aux  collecteurs  &  aux, 
principaux  rubicans  ,  de  fe  préfenter  devant  lui  pour 
faire  FaiTiette  de  la  Taille  ,  à  peiue  d'y  être  contraints 
eu  vertu  des  ordonnance  dudit  commiflaire. 

D'après  cette  ordonnance  ,  le  commiiTaire  doit 
prendre  tous  les  éclairciifemens  poiîibles  fur  les  biens, 
tenures ,  facultés  &  commerce  de  chaque  habitant 
d'une  pareille  ,  afin  de  faire  une  répartition  propor- 
tionnée à  chacun  \  mais  (i  par  cette  voie  on  prévient 
des  injustices  &  des  iniquités  frappantes  ,  comme  elle 
n'eit  précédée  d'aucun  travail  fur  l'étendue,  la  nature, 
les  productions,  les  reffources  du  territoire,  fur  l'in- 
duftiie  ,  le  commerce  ,  les  facultés  des  contribuables, 
d'c.ucune  évaluation  de  ces  dirférens  objets ,  on  ne  peut 
acquérir  aucune  certitude  fur  la  fohdué  &  la  jufticedes 
opérations  de  la  répartition. 

Lotfque  le  commilfâire  eft  nommé  à  PtrTet  de  pro- 
céder à  la  confection  du  rôle  en  Taille  proportion- 
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nelle ,  l'ordonnance  de  l'intendant  qui  le  commet  pour 
cette  opération  ,  contient  toutes  les  règles  auxquelles 
il  doit  s'alfujertir  pour  parvenir  a  former  le  rôle  en 
Taille  proportionnelle. 

Il  faut  qu'indépendamment  des  collecteurs,  lecom* 
miflaire  faile  nommer  pardevant  lui,  par  le  général  des 
habitans,  des  arbitres  pour  eftimer  les  biens ,  tenures  & 
facultés  de  chaque  habitant. 

Quand  les  arbitres  ont  fait  cette  eftimation ,  elle 
donne  la  connoillance  de  tout  ce  qui  compofe  la 
paroifle,  d'après  laquelle  on  forme  un  tarif  pour  cha- 
que nature  de  bien  ou  de  commerce  ,  &  ce  tarif  doit 
ctre  porté  allez  haut  pour  que  les  totaux  de  chaque 
nature  ,  réunis  enfemble  ,  forment  une  fomme  au 
moins  auîîi  forte  que  le  montant  de  la  Taille  qui  eft 
à.  impofer  fur  la  paroilTe. 

Ce  tarif  une  fois  fait,  on  impofe  chaque  taillable 
pour  chaque  nature  de  biens  qu'il  pofsède  ,  fuivant  fa 
déclaration  &  le  dire  des  arbitres  &  collecteurs  ,  & 
fuivant  le  tarif  ;  au  moyen  de  quoi  la  fomme  que 
donne  chaque  nature  de  biens  poiTédés  par  le  taillable, 
d'après  le  tarif,  forme  fa  cote. 

Lorfque  ce  travail  eft  fait  convenablement,  tous 
les  taillables  d'une  paroilTe  font  en  proportion  les  uns 
avec  les  autres ,  &  la  répartition  fe  trouve  faite  avec 
égalité  &  juftice. 

Le  rôle  fait  en  Taille  proportionnelle  doit  con- 
tenir ,  dans  le  préambule  ,  toutes  les  opérations  qui 
ont  été  faites  pour  parvenir  à  trouver  les  proportions 
&  le  tarif  de  chaque  natute  de  bien  ;  le  bien  du  tail- 
lable doit  être  détaillé  à  chaque  cote  ,  ainfî  que  le 
taux  auquel  il  doit  payer  pour  chaque  objet,  &  la 
taxe  qui  en  réfulte,  afin  qu'en  tout  temps  on  foie 
en  état  de  vérifier  s'il  y  a  eu  une  proportion  exacte 
entre  chaque  cote  &  chaque  contribuable. 

Voyc\  d'ailleurs  fur  la  formation  des  rôles  de  la, 
Taille  3  dans  la  généralité  de  Paris  >  la  note  où  nous 
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avons  rapporté  précédemment  les  difpojidons  de  la  dé- 
claration du  i  1  août  1776. 

Section     III. 

Des  privilège  d*  exemption  en  matière  de  Taille. 

Pat  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  novembre 
1640  É  tous  les  auoblillemens  accordés  depuis  trente 
ans ,  furent  éteints  &  fupprimés  y  ainll  que  toutes  les 
exemptions  par  édit ,  déclaration  ou  autrement,  a 
l'exception  des  officiers  des  cours  fupérieures  ,  de 
ceux  des  chancelleries  de  des  anoblis  ,  ou  de  leurs 
defeendans  fervant  en  perfonne  dans  les  armées.  Les 
abonnemens  obtenus  par  les  villes ,  bourgs  &  villages , 
pour  quelque  caufe  Se  occaflon  que  ce  pûc  être  , 
furent  révoqués  ,  &  il  fut  ordonné  qu'elles  feroient 
impofées  félon  leur  pouvoir  &  puilTance  ,  ainil  que 
les  autres  villes  Se  bourgs  raillables ,  à  la  feule  excep- 
tion de  Paris,  Rouen,  le  Havre,  Dieppe,  Quillebœ.if 
&  villes  franches  qui  payoient  la  fubvention.  La 
déclaration  fufpend  uniquement  pendant  la  guerre 
les  privilèges  Se  exemptions  des  omeiers  commen- 
faux  des  maifons  du  tol  ,  de  la  reine ,  de  M.  le  dau- 
phin ,  &c. 

Lescommi(Taires  députés  à  cet  effet  dans  les  diffé- 
rentes généralités,  font  chargés  ,  par  cette  déclaration, 
de  former  dans  chaque  élection  un  état  de  tous  les 
exemps,  privilégiés  ,  nobles  par  lettres  depuis  trente 
ans ,  fur  lequel ,  après  s'être  dûment  informés  de 
leurs  biens  &  facultés,  ils  font  chargés  de  les  taxer 
dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  doivent  fupporter  , 
Se  d  ordonner  que  les  raxes  auxquelles  ils  les  auront 
jmpolés ,  feront  payables  entre  les  mains  des  receveurs 
^es  Tailles  ,  de  quartier  en  quartier  ;  &  faute  par 
Jes  privilégiés  exempts  de  farisfaire  dans  ces  termes  â 
ils  doivent  être  contraints  au  payement  du  quadruple, 
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&  de  tous  les  frais  faits  en  exécution  des  rôles  <& 
fies  ordonnances  des  commilTa-res. 

Par  l'article  8  d'une  autre  déclaration  donnée  le  \G 
avril  1643  ,  les  incendans  furent  chargés  de  taxer 
d'office  ,  conjointement  avec  les  autres  officiers  du 
département  ,  les  privilégiés  dont  les  exemptions 
avoient  été  révoquées  par  la  déclaration  de  novembre 
1640  •  les  habitans  puilfans,  ainii  que  les  fermiers  , 
qui,  par  autorité  &c  par  la  crainte  qu'ils  infpiroient  ; 
fe  maintenoient  dans  des  exemptions  ôc  taux  mo- 
diques. 

L'article  33  du  règlement  des  Tailles  de  1634, 
permettoit  aux  eccléhaftiqueSj  nobles  ,  officier^,  pri- 
vilégiés ,  aux  habitans  de  la  ville  de  Paris  &  aux 
chevaliers  de  Malte  ,  de  faire  valoir  par  leurs  mains 
une  de  leurs  terres  ôc  maifons  ,  ôc  celles  qui  y  étoient 
adjacentes  &  cbritiguës  en  dépendantes. 

L'article  21  du  règlement  de  1643  portoit  , 
qu'ils  pourroient  faire  valoir  une  ferme  ou  métairie 
par  leurs  mains;  ils  joignoient,  fous  prétexte  de  ces 
diipûiiiions  >  toutes  les  fermes  qu'ils  avoient  dans  une 
niêmeparoilTe  ,à  leur  principal  manoir,  faifantcukiver 
jes  héritages  par  des  gens  qui  paroilfoient  être  leurs 
valets  ,  &  qui,  dans  la  réalité  ôc  par  des  baux  fecrets  , 
croient  leurs  fermiers;  ce  qui  occafionnoit  des  non- 
valeurs  confldérables  dans  les  importions ,  qui  ne  pou- 
vaient plus  être  régalées  que  fur  de  petits  mar- 
chands &  des  manouvriers.  Pour  faire  cefTer  ces  abus, 
en  même  temps  que  la  déclaration  de  166$  auto  ri  fe  j 
conformément  au  règlement  de  1645  >  'es  eccléfiafti- 
ques  ,  gentilshommes  &  bourgeois  de  Paris  ,  à  faire 
valoir  une  de  leurs  fermes  ou  métairies  par  leurs 
mains  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ni  pour  les  en- 
clos de  leurs  maifons ,  ils  puifTcnt  être  raxés  aux 
Tailles ,  elle  ordonne  que  ,  pour  éviter  aux  fraudes , 
ils  ne  pourront  fe  fervir  de  gens  qui  aient  été  com- 
pris aux  rôles  des  Tailles }  &  les  lettres  de  juflion  du 
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il  juillet  166$  ,  ajoutent,  ni  qui  pof se  dent  aucuns 

héritages  en  propre. 

Mais  comme  les  privilégiés,  abufant  encore  de  la 
difpolltion  des  réglemens  que  Ton  vient  de  rap- 
peler ,  joignoient  plufieurs  fermes  en  une  ,  en  forte 
que  plufieurs  faifoient  exploiter  le  labour  de  huit  & 
dix  charrues,  l'édit  de  1667  ordonna  qu'ils  ne  pour- 
raient tenir  qu'une  ferme  par  leurs  mains  dans  une 
même  paroille,  ôc  fans  fraude;  favoir  ,  les  eccléfiaf- 
tiques,  gentilshommes  &  chevaliers  de  Ma!te  ,  le 
labour  de  quatre  charrues  ,  &  les  officiers  privilégiés 
&  bourgeois  de  Paris  ,  deux  charrues  chacun  ,  fans 
qu'ils  puiiTent  jouir  de  ce  privilège  que  dans  une 
feule  paroiiTe;  &  que  s'ils  avoient  des  héritages  ail- 
leurs, ils  feroient  tenus  de  les  donner  à  ferme  à  gens 
railîables;  autrement  ils  feroient  eux-mêmes  cotifés 
par  les  incendans  &  officiers  des  élections  ,  comme 
le  feroit  un  fermier  exploitant  fes  héritages. 

Le  règlement  du  20  mars  167$  réduifit  à  une 
feule  charrue,  &  dans  l'étendue  de  l'élection  de 
Paris  feulement  le  privilège  des  bourgeois  de  Paris, 
ôc  ordonna  qu'on  ne  réputeroit  tels  que  ceux  qui 
y  feroient  une  réfidence  actuelle  au  moins  fept  mois 
de  chaque  année,  tenant  maifon  cV  payant  les  taxes 
des  pauvres  ,  boues  ôc  lanternes. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  1 7  1 5  ,  le  roi  révoqua 
tous  les  anoblilfemens  accordés  depuis  le  premier  jan- 
vier 16S9  ,  par  lettres  moyennant  finance,  en  consé- 
quence des  édits  de  1699,  1702  ôc  17  11  ou  autre- 
ment ,  ainli  que  tous  les  privilèges  ôc  exemptions 
de  Taille,  uftenftles ,  ccliede  /folidité  ôc  auttes 
charges  publiques ,  enfemble  celui  de  fixation  de 
cote  ,  accordé  moyennant  finance,  ou  attribué  a  tous 
les  offices  ,  tant  militaires  que  de  judicarure  ,  police  x 
finance,  créés  depuis  le  premier  janvier  1  689 ,  donc 
la  première  finance  ne  le  trouveroit  pas  être  de  la 
femme  de  dix  mille  livres. 

L'objet  principal  des  difpofuions  que  Ton  vient  d* 
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rappeler  ,  ayant  été  de  procurer  aux  taillables  un  fou- 
lagement  effectif  &  confidérable,  qui  put  les  mettre 
en  état  de  fatisfaire  au  payement  des  importions  , 
l'édit  ordonna  que  tous  les  rôles  des  Tailies  feroient 
diftincués  en  deux  chapitres  ;  que  !e  premier  corn- 
prendroit  tous  ceux  dont  les  offices  ,  privilèges  & 
exemptions  croient  fupprimés  .  &  qu'ils  feroient 
taxés  d'office  par  les  intendans  ,  chacun  dans  les  villes 
&  paroilfes  où  ils  faifoient  leur  rcfîdence  ,  6c  ce  à 
proportion  de  leurs  biens  ,  tenures  Se  facultés. 

Les  receveurs  des  Tailles  furent  chargés  de  fe  faire 
remettre ,  dans  le  mois  de  Pènregiftrement  de  redit  , 
par  les  fyndics  6V  collecteurs  des  paroiiTes  ,  des  états 
très-exacts  des  noms  ,  futnoms  &  demeures  des  pri- 
vilégiés ,  &  fom  maire  ment  le  montant  par  estimation 
du  revenu  des  biens  qu'ils  y  pofTédoient.  Les  receveurs 
des  Tailles  furent  auffi  tenus  de  former  fur  les  états 
certifiés  par  les  fyndics  &  collecteurs ,  celui  de  chaque 
élection  ,  &  après  l'avoir  fait  certifier  par  le  prélident 
&  le  procureur  du  roi ,  de  le  remettre  à  l'intendanr,  qui 
fut  changé  d'en  dreffer  pour  la  généralité  un  état 
général  qu'il  dévoie  eufuite  envoyer  au  contrôleur  gé- 
néral des  finances. 

II  fut  ordonné  que  dans  le  fécond  chapitre  des 
rôle?  ,  feroienr  employés  tous  les  antres  contribuables 
domiciliés  dans  les  paroi  (Tes,  frenfuite,  par  un  article 
féparé  ,  le  curé  ,  les  eccléfiaftiques ,  gentilshommes 
&  auttes  exempts  5c  officiers  qui  n'etoient  pas  dan? 
le  cas  des  fuopreffions  &  restrictions  portées  pat 
l'édir. 

Dans  la  vue  de  prévenir  les  brigues  &  les  cabales 
q:e  les  exempts  &  privilégiés  compris  dans  l'édit 
pourroient  faire  pour  fe  fouftraire  à  rimpofîtion  qu'ils 
dévoient  fupporrer  )  les  intendans  ont  été  autorifés  à 
faire  procéder,  conformément  à  l'arrêt  du  5  juillet 
1707,  foit  en  leur  préfence  ,  ou  devant  les  officiers 
des  élections  ou  autres  particuliers  qu'ils  commet- 
uoiem  à  cec  effet  ,d  la  confection  des  rôles  des  Taille* 
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des  villes,  bourgs  Ôc  paroiiTes  taillables ,  dans  les- 
quels ils  le  jugeroient  néceiïaire. 

Sur  les  ordonnances  qu'ils  rendent ,  les  fyndics 
des  paroifFes ,  les  collecteurs  ôc  les  principaux  habi- 
tans  font  tenus  de  Te  préfenter  pour  faire  l'affiette  de- 
vant eux  &  les  commiiTaires  qu'ils  ont  commis  pour 
la  confection  du  rôle. 

L'édit  du  mois  d'août  1705  ,  en  fupprimant  difTé- 
rens  privilèges  ôc  exemptions  accordés  depuis  1689, 
avoit  excepté  de  la  révocation  les  officiers ,  domef- 
tiques  ôc  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  ôc  des 
maifons  royales,  à  la  charge  qu'ils  ne  feroient  au- 
cun acte  dérogeant  ;  qu'ils  feroient  compris  dans  les 
états  qui  feroient  envoyés  tous  les  ans  en  la  cour 
des  aides  j  qu'ils  recevroient  réellement  au  moins 
60  livres  de  gages  par  année,  6c  qu'ils  feroient  le 
fervice  actuel,  dont  il  ne  pourroi:  leur  être  accordé 
aucune  difpenfe  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut: , 
fi  ce  n'étoit  pour  caufe  de  maladie  dûment  certifiée, 
Ôc  contradictoire  ment  avec  les  habitans. 

Qu'ils  feroient  pareillement  tenus  de  déclarer 
toutes  les  années,  par  acte  authentique  ,  un  jour  de 
dimanche  ou  fête  ,  à  l'ifîue  de  la  grand'melTe  ,  au 
corps  des  habitans  de  leur  paroilTe  ,  l'année,  le  quar- 
tier ou  le  femeitre  pendant  lefquels  ils  feroient  obli- 
gés de  fervir,  le  jour  de  leur  départ,  &,  fîx  femaines 
après  l'expiration  de  l'année  ,  de  rapporter  ôc  dénon- 
cer comme  de  (Tus  au  corps  des  habitans ,  un  certi- 
ficat du  fervice  qu'ils  auraient  fait ,  ôc  fix  mois  après, 
une  ampliation  fignée  du  tréforier  ou  autre  payeur, 
de  la  quittance  qu'ils  auroient  donnée  des  gages  de 
60  livres  ôc  au  dcllus  ,  avec  un  extrait  de  l'état 
envoyé  en  la  cour  des  aides  ,  fauf  la  preuve  con- 
rraire  ,  tant  par  titre  que  par  témoins  ,  à  laquelle  les 
habitans  feroient  admis. 

Et  en  cas  de  fraude  de  la  part  defdits  officiers, 
domeftiques  ôc  commenfaux  ,  l'édit  vouloir  qu'ils 
fuflenc  iropofes  a  la  Taille  ôc  taxés  d'office  par  les} 
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intendans  ,  fahs   pouvoir   jouir   à   l'avenir  d'aucune 
exemption  de  Taille. 

Les  états  de  commen faux  dévoient  être  envoyés 
tous  les  ans  a  la  cour  des  aides  avant  le  premier 
avril  ;  ils  dévoient  contenir  les  noms  èv  furnoms  des 
officiers  ,  la  qualité  de  leurs  offices  ,  leurs  gages  ôc 
le  lieu  de  leur  demeure. 

Mais  le  grand  nombre  de  ceux  qui  prérendoienc 
jouir  â  ce  titre  de  l'exemption  des  Tailles ,  faifanc 
retomber  tout  le  poids  des  importions  fur  les  habi- 
rans  le  moins  en  état  de  les  fupporcer ,  ce  qui  ren- 
doit  les  recouvremens  prefque  impollibles  j  6c  d'ail- 
leurs les  concertations  prefque  continuelles  que  fai- 
foient naître  les  difpofitions  des  réglemens,  qui  n'a- 
vaient remédié  qu'imparfaitement  à  cet  inconvénient, 
déterminèrent  le  roi  à  établir  fur  cet  objet  des  règles 
fixes  &  certaines  par  la  déclaration  du  19  janvier 
1711. 

Elle  ordonne  que  de  ceux  compris  dans  hs 
états  qu'on  envoie  à  la  cour  des  aides  ,  il  ny  en 
ait  dans  les  paroilles  taxées  à  900  livres  de  principal 
de  Taille  &  au  deilus  ,  que  huit  revêtus  de  leurs 
offices  ou  ayant  obtenu  des  lettres  de  vecérance  dûment 
enregistrées ,  qui  jouiiïent  de  l'exemption;  &  quatre 
dans  celles  taxées  au  delfous ,  &  cela  par  ordre  d'an- 
cienneté des  provisions ,  du  ferment  de  du  domicile  : 
les  veuves  ne  font  point  comprifes  dans  cette  ref- 
triction  :  dans  la  concurrence,  l'officier  vé:éran  doit 
ê:re  préféré  à  celui  qui  eft  actuellement  revêtu. 

On  excepte  les  villes  dans  lefquelles  font  établies 
les  compagnies  fupérieures,les  bureaux  des  finances, 
les  élections  &  les  greniers  à  fel.  Les  officiers  de 
ces  tribunaux  ne  font  point  comptés  entre  les  privi- 
légiés ,  dont  le  nombre  eft  limité  pour  la  jouillance 
des  privilèges  dans  les  paroilles  taiiubles  de  leur 
rcfîdence. 

Les  conjonctures  dans  lefquelles  fe  trouvoic  l'état, 
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engagèrent  à  fufpendre  en  1759  ,  pendant  la  durée 
de  la  guerre  &  deux  années  après  le  rétabliiTemenc 
de  la  pa.x  ,  toutes  les  exemptions  des  Tailles  &  autres 
importions  accelluircs  ,  attribuées  aux  officiers  de  la 
maifon  du  roi  ôc  des  mations  royales  ,  aux  officiers 
jouiifan;  des  droits  de  coinmenfaux  ,  &  générale- 
ment à  tous  les  officiers  de  quelque  nature  qu'ils 
fuirent ,  à  la  feule  exception  des  officiers  des  cours  & 
Compagnies  lupérieures  ,  des  bureaux  des  finances, 
des  officiers  &  fecrétaires  de  la  grande  chancellerie 
ôc  des  chancelleries  établies  près  des  cours  ,  ainft 
que  des  exemptions  accordées  aux  officiers  militaires 
par  l'édit  du  mois  de  itptembre  1750,  &  par  la 
déclaration  du  12  janvier  1  7  5 1  _,  &  de  celles  donc 
ont  croit  de  jouir  les  gens  fetvant  dans  les  troupes  de 
la  maifon  du  roi. 

La  déclaration  du  17  avril  1759  fufpendit  pen- 
dant le  même  temps  le  privilège  accorde  aux  bour- 
geois de  la  ville  de  P^ris  ,  Lyon  &  autres,  de  faire 
valoir  par  leurs  mains  ,  en  exemption  de  Taille  , 
le  labourage  dune  charrue  ,  JailTant  néanmoins  fub- 
ilfter  cette  exemption  pour  leurs  maifons  de  cam- 
pagne &  clos  y  joints. 

Les  représentations  multipliées  dçs  officiers  com- 
meniaux  &  aunes,  fur  ralîujettiffemenc  à  la  Taille 
perfonnehe,  &  la  considération  que  le  privilège  le 
plus  onéreux  aux  taillables  ,  eft  moins  celui  de 
l'exemption  de  la  Taille  perfonnelle  ,  que  la  faculté 
de  faire  valoir  &  exploiter  des  terres  ,  des  fermes 
ôc  autres  natures  de  biens ,  déterminèrent  la  décla- 
ration du  18  feptembre  1760,  par  laquelle  le  roi 
rétablit  dar:s  l'exemption  de  la  Taille  petfonnelle 
feulement  ,  tous  les  effijiers  compris  dans  la  décla- 
ration du  17  avril  1  7  5  9  >  &  ordonna  qu'au  moyen 
du  réiabliilement  de  ce  privilège,  aucun  de  ces  offi- 
ciers ne  pourroit  exploiter  &  faire  valoir  en  exemp- 
tion fes  biens  propres ,  de  quelque  nature  qu'ils 
iuifent ,  tels  que  les  terres  labourables,  prés,  bor 
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vignes ,  chenevières ,  enclos  portant  revenus ,  mou- 
lins à  bled  ou  à  foulon  ,  forges  ,  ufïnes  &  autres 
genres  de  biens ,  pour  lefquels  ,  ec  cas  d'exploitation 
ils  feroient  impofés  comme  les  autres  taillables  pen- 
dant la  fufpenilon  ordonnée  par  la  déclaration  du  17 
avril   1759. 

Une  déclaration  du  13  juillet  1764  avoir  encore 
fufpendu  pour  trois  années  ,  à  commencer  du  pre- 
mier octobre  luivant,  les  mêmes  privilèges  &  exemp- 
tions quant  à  l'exploitation. 

Elle  ordonna  que  tous  les  officiers  de  judicarure 
&  de  finance ,  dont  les  privilèges  n'étoient  point  fuf- 
pendus  ,  »e  jouiroient  d'aucune  exemption  ,  foie  de 
Taille  perfonnelle  ,  (oit  de  celle  d'exploitation  ,  s'ils 
ne  faifoient  point  dans  le  lieu  même  de  leur  établif- 
fement  une  réiîdence  habituelle  ,  qui  devoir  être  au 
moins  de  fept  mois  pour  ceux  qui  n  exerçoient  point 
de  fon&ion  par  femeftre  ,  &  de  quatre  mois  pour 
ceux  qui  les  rempiifïbient  par  femeftre. 

Mais  en  même  temps  cette  déclaration  ,  dans  la 
vue  de  faire  jouir  les  officiers  des  bailliages  -k  fié^es 
préfidiaux  reiTortidant  nûment  aux  cours  ,  d'une 
diftin&ion  capabic  de  retenir  les  enfans  dans  l'état 
de  leur  père,  &  de  ies  engager  à  fuivre  les  exemples 
de  probité  &  de  définterelîement  qu'ils  en  avoient 
reçus  ,  accorda,  tant  aux  titulaires  qu'aux  honoraires  » 
l'exemption  de  la  Taille  perfonnelle  &  autres  impo- 
rtions accelîbires  dans  le  lieu  où  le  (îége  de  la  juri- 
diction étoit  établi ,  fous  la  condition  de  la  résidence 
ci-delîus  pre faite  ;  eu  moyen  de  laquelle  ils  ne 
pourroient  être  impofés  à  la  Taille  perfonnelle  dans 
les  autres  lieux  qu'ils  habiteroient  le  refte  de  l'année. 
Les  officiers  compris  dans  cette  exemption  ,  font  les 
lieutenans  généraux ,  civils  &  criminels,  lieutenans 
de  police  ,  lieutenans  particuliers  ,  prélideus  ,  con- 
feillers  ,  aiTelTeurs  ,   les  avocats  &  procureurs  du  roi. 

Enfin  ,  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1766,  le 
feu  roi  s'eit  expliqué*   de  nouveau  fur  Jes   privi/é- 
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d'exemption  de  Taille  j  le  roi  rappelle  dans 
le  préambule  de  cet  édit  les  représentations  fréquentes 
qu'a  occafionnnées  fur  le  préjudice  qui  en  refultoic 
pour  les  contribuables  ,  la  multiplicité  des  offices 
auxquels  le  privilège  d'exemption  de  Taille  a  été 
fucccilivement  attribué  ;  que  fa  majefté  avcit  pro- 
fité des  premiers  inûans  de  la  paix  ,  pour  prefcrire 
tes  moyens  de  parvenir  un  jour  à  rétablir  iégalité 
dans  la  répartition  des  impôts ,  ôc  qu'elle  n'avoic 
pas  1  aillé  ignorer  par  fa  déclaration  du  15  juiilec 
1764,  que  fes  vues,  à  cet  égard,  ne  pourroienc 
être  remplies  que  lcrfqu'elle  auroit  fait  ceffer  toute 
eipèce  d  arbitraire  ,  «Se  mis  par  ce  moyen  fes  fujets 
en  état  de  fe  livrer  entièrement  à  la  culture  des 
terres  ôc  à  leur  induftrie  ;  que  pour  fuivre  un  objet 
fî  important  ,  elle  s'étoit  fait  repréfenter  les  titres 
des  offices  auxquels  l'exemption  de  Taille  étoiç 
attachée  ;  qu'elle  n'a  voit  pu  voir  qu'avec  peine  la  d.iîi- 
culté  de  procéder,  dans  le  moment  actuel  ,  à  la  fup- 
preflîon  de  la  plupart  de  ces  charges  ;  qu'attendre 
l'exécution  de  fes  vues  ,  ce  feroit  retarder  trop 
long-temps  les  fecours  qu'elle  défiroit  de  procurer 
a  ùs  fujets  taillables  ;  que  l'objet  d'accélérer  leur 
foulagement ,  l'a  déterminée  à  fupprimer  pour  tou- 
jours  le  privilège  d'exemption  de  Taille  d'exploi- 
ration,  à  l'exception  de  celui  dont  jouiiTent  les  nobles, 
les  éccléfiaftiques,  les  officiers  des  cours  fupérieures 
ôc  bureaux  des  finances  ;  ceux  des  grande  ôc  pecire 
chancellerie; ,  &  à  ne  conferver  aux  officiers  com- 
menfanx,  officiers  des  élections ,  &  à  ceux  des  offi- 
ciers de  judicature  ôc  de  finance  qui  étoient  exempts 
de  Taille  ,  que  le  privilège  d'exemption  de  Taifte 
perfonnelle  ,  qui  en  effet  ctoit  le  fcul  qui  devait 
les  diftinguer  des  autres  contribuables  ,  &  dont ,  par 
ce  motif  >  elle  avoir  récompenfé  ,  en  1764  ,  le  zèle 
cV:  l'ailiduité  Aes  officiers  des  bailliages  ôc  préfîdiaux 
refl   milans  nûmens  aux  cours  de  parlement  j  que 
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Voûtant  en  même  temps  rendre  à  ceux  defdits  offi- 
ciers donc  le  privilège  d'exemption  de  Taille  d'ex- 
pioirarion  fe  trouvera  fupprimé  ,  &  cjui  fe  croiront 
fondés  à  prétendre  quelque  indemnité,  toute  la  juftice 
qui  peut 'leur  are  due,  elle  leur  '  réferve  d'adrelTec 
leurs  mémoires  dont  elle  fe  fera  rendre  un  compte  . 
exact,  à. l'effet  d'y  pourvoir  fuivant  les  règles  de 
l'équité.  Sa  majeftè  fe  propofe  en  même  temps  de 
rendre  le  privilège  d'exemption  de  Taille  perfon- 
nelie  aux  prévôts  ,  lieutenans  &  exempts  des  com- 
pagnies de  maréchau liée  qui  en  avoient  été  privés 
par  ledit  de  mars  1760  ,  afin  d'exJter  de  plus  en 
plus  leur  zèle  pour  un  fervice  auiîi  eiîéntie'l  à  h 
îûreté  &  au  bon  ordre   des  provinces. 

Sa  majeflé  s'eft  fait  repréfenter  auiîi  les  titres  en 
vertu  defquels  les  h  a  Si  tans  des  villes  franches  jeuif* 
fent  de  l'exemption  de  la  Taille  ;  &  quoique  plu* 
fieurs  de  ces  exemptions  n'aient  été  accordées  que 
par  des  considérations  qui  en  auroient  permis  la  révo- 
cation ;  fa  naajeité,  par  une  nouvelle  maroue  de  fa 
protection,  veut  bien  les  laiifer  jouît  d'une  grâce  per- 
fonnelle,  qui  ne  fera  point  onéreufe  aux  taillables, 
lorfque  l'exercice  du  privilège  fera  renfermé,  comme 
il  doit  l'être  par  fa  nature,  dans  l'enceinte  des  villes  , 
&  qu'il  ne  ieta  point  permis  à  ceux  qui  les  habi- 
tent de  partager  les  travaux  ni  l'induftrie  des  oens 
de  la  campagne  ,  fans  contribuer  avec  eux  au  paye- 
rr.ciu  de  leurs  importions  x  en  établi/Tant  néanmoins 
une  diftincïion  en  laveur  des  bourgeois  de  la  ville 
de  Paris  ,  qui,  étant  la  capitale  du  royaume  ,  a  été 
de  tout  temps  décorée  de  plusieurs  privilèges  pag 
les  rois  prédécefTeurs  de  fa  majellé  ,  &:  par  elle. 

C'eft  d'apièi  ces  difTéiens  motifs  que  i'édit  contient 
les  dilpôficions  fuiv"an tes. 

i°.  Le  clergé,  la  noblefîe  ,  les  officiers  des  cours 
fu;.:'-rieures  ,  ceux  des  bureaux  des  finances  ,  les  fecré- 
taires  du  roi  &  officiers  des  grandes  &  petites  chan- 
Tome  LX.  H  h 
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celleries,  pourvus  des  charges  qui  donnent  la  noble  (Te, 
doivent  jo^tr  feuls  à  l'avenir  des  privilèges  d'exemp« 
tions  de  Taille  d'exploitation  ,  conformément  aux 
rcglemens  qui  ont  fixé  l'éteudue  de  ce  privilège  ,  & 
en  fe  conformant ,  par  les  officiers  des  coûts  &  ceux 
des  bureaux  des  finances,  à  la  déclaration  du  15 
juillet  1764,  concernant  la  réfidence.  Ceux  néan- 
moins des  officiers  des  cours  qui  ont  obtenu  des  let- 
tres d'honoraires  enregiftrées  dans  lefdites  cours  ,  ne 
font  point  tenus,  pout  jouir  du  privilège  d'exemp- 
tion de  Taille  ,  à  la  réfidence  preferite  par  cette  décla- 
ration ,  ni  obligés  de  faire  aucun  fer  vice. 

Ceux  qui  ont  vingt  années  de  fervicc  font  pareil- 
lement difpenfés  de  l'obligation  de  juftifier  chaque 
année  qu'ils  fe  font  conformés  à  ce  qui  eft  ordonné 
par  ladite  déclaration. 

z°.  Afin  de  reitreindre  de  plus  en  plus  l'ufage  des 
privilèges  3  il  ne  doit  êcre  accordé  de  lettres  de  no- 
blelïe  que  pour  des  confidérations  importantes.  Ces 
lettres  ne  doivent  avoit  aucun  effet ,  de  ne  peur 
vent  être  préfentées  dans  les  autres  cours  par  ceux 
qui  les  ont  obtenues,  qu'après  qu'elles  ont  été  pré- 
fentées &  euregiftrées  au  parlemenr  de  Paris. 

3°.  Les  officiers  commenfaux ,  ceux  des  élections 
&  ceux  qui ,  parmi  les  officiers  de  judicature  &c  de 
finance  ,  éioient  exempts  de  Taille ,  font  maintenus 
&  gardés  dans  le  privilège  d'exemption  de  Taille 
petfonnelle ,  en  fe  conformant  à  la  déclaration  du  1  3 
juillet  1764,  par  rapport  à  la  réfidenct  >  &  a  condi- 
tion qu'ils  ne  prendront  aucun  bien  a  ferme ,  & 
ne  feront  aucun  trafic  ou  aurre  acte  dérogeant  à  leur 
privilège. 

4#.  Les  prévôts,  lieutenans  &  exempts  des  com- 
pagnies de  marédiauifée  doivent  jouir  à  l'avenir  de 
l'exemption  de  Taille  perfonnelle  dans  le  lieu  où  leur 
fervice  exige  réfidence  de  leur  part ,  tant  qu'ils  y  réfi- 
deront  aiïidument .,  ôc  qu'ils  ne  feront  pareillement 
ucun  a&e  de  dcrpgeance.  \ 
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5  e.  Ceux  qui  ,  pour  rai  (en  de  la  fuppreflion  de 
l'exemption  de  Taiiie  d'exploitation,  (c  croient  fon- 
des à  demander  quelque  indemnité  -,  (ont  te-. us  d*a- 
dreffer  leurs  mémoires  &  pièces  dans  le  délai  de  fix 
mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  redit, du  mi- 
nière des  nuances  >  pour  y  être  pourvus  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

6*.  Les  habitans  des  villes  franches,  qui  jouifTent 
de  l'exemption  de  Taille  en  vertu  de  lettres-paternes 
enregiitrées  aux  cours  des  aides  ,  îonz  maintenus  dans 
leur  jouiiîance ,  mais  s'ils  font  quelque  exploitation 
dans  l'étendue  des  paroiifes  taillabîes  pour  une  ou 
plufiears  années,  de  quelque  nature  que  puilTènt  être 
ces  exploitations ,  ou  s'ils  y  prennent  quelque  bien  , 
foie  à  ferme  générale  ou  particulière  ,  fuit  à  titre 
d'adjudication  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  puifie 
être  ,  ils  doivent  être  impofés  dans  les  paroiiFes  où 
lefdits  biens  font fitués  &  où  fefait  ladite  exploitation  > 
pour  raifon  du  bénéfice  à  faire,  tant  fur  ladite  ferme 
générale  ou  particulière,  que  fur  ladite  adjudication 
ou  autre  convention  patticulière. 

7°.  Lefdits  habitans  des  villes  franches,  ainfi  que 
les  officiers  qui  continueront  de  jouir  de  l'exemption 
de  I  aille  perfonneile  ,  qui  exploreront  leurs  biens 
propres,  fitués  dans  les  paroifies  fujettes  à  la  i  aille , 
îbit  par  leurs  mains ,  foit  par  celles  des  personnes 
taillabîes  ,  de  quelque  nature  que  loienc  ces  biens  > 
tels  que  les  terres  labourables  ,  prairies  naturelles 
ou  artificielles  ,  bois  ,  vignes,  chenevières  ,  enclos, 
portant  revenus  quelconques  ,  moulins  à  blé  ou  à 
foulon  ,  forges  &  ufines  ,  &  autres  non  délïgnés  , 
doivent  erre  impofés  dans  le  lieu  rie  l'exploitation  , 
comme  tout  autre  exploitant  fujet  à  la  Taille. 

Les  bourgeois  de  la  ville  de  Paris  ne  peuvent  néan- 
moins y  être  impofés ,  pour  raifon  de  leurs  châteanx 
eu  maitons  de  campagne  ,  &  de  l'exploitation  qu  lis 
peuvent  faire  des  clos  fermés  de  murs ,  fofles  ou  haies 

H  h  i  j 
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joignant  immédiatement  lefdits  châteaux  ou  maifons 
de  campagne. 

Cet  cdit  a  été  enregiftrc  au  parlement  de  Paris  le 
19  mai  1767  ,  à  la  charge  que,  conformément  aux 
intentions  du  roi ,  données  à  entendre  par  fa  réponfe 
du  5  dudit  mois,  les  ventes  ou  adjudications  de  bois? 
ne  pourroient  donner  lieu  en  aucun  cas  a  impofer  a 
la  Taille  ceux  qui  les  auraient  achetés  ou  en  auroient 
entrepris  l'exploitation  à  autre  tkre  que  celui  de  bail 
à  ferme. 

La  cour  des  aides  a  pareillement  enregistré  cet 
cdit  le  premier  feptembre  1768  ,  mais  avec  des  mo- 
difications (*). 


(  *  )  L'arrêt  d'enregiflrement  eji  ainfi  conçu  : 
Regiftré  ,  ouï ,  &.  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi,  &  du  très -exprès  commandement  de  fa  majeflé ,  plu- 
fleurs  fois  réitéré  par  fes  lettres  de  juiTion  des  16  août  1767 
&  13  août  1768,  &  par  fa  réponfe  du  17  août  1768, 
aux  remontrances  de  la  cour  ,  pour  être  exécutées  fui- 
vant  leur  forme  &  teneur,  à  la  charge,  i°.  que  hs  officiers 
des  cours  ne  feront  refponfables  de  leur  réfidence  qu'à  leurs 
compagnies  refpedives  ,  fans  préjudice  néanmoins  de  la  com- 
pétence de  la  cour  dans  le  cas  d'impositions  :  i°.  que,  confor- 
mément aux  intentions  dudit  feigneur  roi ,  données  à  entendre 
par  fa  réponfe  dudit  jour  17  août  1768  ,  &  à  la  jurifprudence 
confiante  de  la  cour,  la  noblclle,  le  clergé  &  les  officiers  des 
cours  feront  confervés  dans  le  droit  dont  ils  ont  toujours 
joui  &  dû  jouir,  de  ne  pouvoir  être  impofés  à  la  Taille  pour 
tous  les  biens  qui  leur  appartiennent ,  de  quelque  nature  qu'ils 
puisent  être ,  que  pour  l'excédent  des  terres  labourables  qu'ils 
feroient  labourer  au  delà  de  quatre  charrues:  $°.  que  les 
ventes  &  adjudications  des  bois,  prés,  étangs  &  autres  biens 
de  pareille  nature  ,  ne  pourront  donner  lieu  en  aucun  cas  à 
impofer  à  la  Taille  ceux  qui  les  auront  achetés ,  qui  s'en  feront 
rendus  adjudicataires,  ou  qui  en  auroient  entrepris  l'exploita- 
tion à  autre  titre  que  celui  de  bail  a  ferme  :  40.  que  les  offi- 
ciers des  élections  &  habitans  des  villes  franches  ne  feront 
impofés  jufqu'au  premier  octobre  1769  ,  qu'ainfi  &  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  &  du  lïrre  depuis  la  déclaration  du  17 
avril  17557  ,  la  cour  fe  réfervant  de  faire  audit  feigneur  roi  de 
«rrèà-humblcs  &   trcs-rcfpc&ucufcs  remontrances,  d'après  les 
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Section     IV. 
De  la  forme  de  procéder  en  matière  de  Taille. 

La  réduction  des  frais  de  procédure  auxquels  efl: 
impofé  tout  contribuable  quand  il  fe  pourvoit  contre 

mémoires  que  lefdits  officiers  des  élections  &  habitans  des  villes 
franches  pourront  lui  adreffer  pendant  ce  temps  ;  &  la  révoca- 
tion des  privilèges  defdits  officiers  des  élections  &  habitans 
des  villes  franches  ne  pourra  écre  définitive  qu'après  que  ledit 
feign^ur  roi  aura  bien  voulu  expliquer  de  nouveau  Tes  inten- 
tions en  la  forme  ordinaire  ,  fans  que  l'omi.Tion  dénonciation 
d'officiers  militaires  puifle  porter  atteinte  aux  privilèges  à  eur 
accordés  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1750  >  &  la  décla- 
ration du  11  janvier  1751  ,  conformément  auxdites  lettres  de 
juflîon  du  16  août  1767  5  comme  auffi  fans  que  ceux  qui  ob- 
tiendront des  lettres  de  noblefle  puiifent  jeuir  d'aucun  privi- 
lège que  par  l'enregiitremenr  d'icelles  fait  en  la  cour  ,  &  fans 
que  le  défaut  d'enregiifrement  des  lettres  de  nobleiTe  en  aucune 
autre  cour  puifle  empêcher  ceux  qui  les  auront  obtenues,  de 
jouir  de  l'effet  d'icelles,  après  qu'elles  auront  été  vérifiées  en 
la  cour,  juge  naturel  du  titre  de  la  nobleife  ,  fuivant  les  édirs 
&  déclarations  de  janvier  IJ54,  50  décembre  1656,  8  février 
3  661  ,  8  octobre  itij),  &  autres ,  fans  préjudice  des  privilèges 
accordés  à  ceux  qui  auront  défriché  ou  qui  défricheront  des 
terres  incultes  ,  Se  qui  auront  defleché  ou  qui  deiTécheront  des 
marais ,  par  les  déclarations  des  14  juin  1764  Se  13  août  1766  9 
regiftrées  en   la  cour,  lesquelles  feront  exécutées    félon  leur 
forme  &  reneur,  conformément  auxdites  lettres  de  juffion  du 
16  août  17^7  ;  &  fera  ledit  feigneur  roi  très- humblement  fup- 
piié  d'accorder  aux  officiers  honoraires  des  élections  l'exemption, 
de  la  Taille  perfonneîle  accordée  aux  officiers  des  bailliages  6c 
des  préfidiaux  ,  &    de  confiiérer  combien  il  importe  au   bien 
public  &  au  fervice  de  fa  majefté,  que  les  loix  relatives  aux 
importions  ne  foient  promulguées  avant  qu'elles  aient  été  vé- 
rifiées en  fa  cour  des  aides  ,  qui  feule  a  droit  d'en  connoître, 
&:    doit  feule  être   chargée  de  leur   exécution.    Ordonne  que 
copies  collationnées  dcfdites  lettres-patentes  Se   du  préfenr  ar- 
rêt,  feront  imprimées,  publiées  &  affichées,  Se  envoyées  es 
s  des  élections  du  rciTort  de  la  cour,    pour  y  être  lues  , 
publiées  &  regiftrées  ,  l'audience  tenant.  Enjoint  aux  fubftitutl 
du  procureur  général  du  roi  èfdits  fiéges  d'y  tenir  la  main  ,  5c 
de  certifier  la  cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Donné  à  Paris 
€n  la  cour  des  aides ,  &c. 

ilh    iij 
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ion  impofition  ,  avoir  été  l'objet  &  le  but  des  décla- 
rations des  20  mai  175^,  2$  avril  176 1  ,  &  27 
janvier  1772.  Le  roi  s'étanc  fait  rendre  compte  de 
ces  différentes  loix  ,  fa  majeilé  a  jugé  a  pmpo  An 
réunir  les  dif  polirions  principales,  les  fimplifaer  Ôc 
les  éclaircir,  pour  en  faciliter  aux  pauvres  contribua- 
bles l'intelligence  &  l'exécution  j  en  conléquence,  elle 
a  donné,  le  23  avrii  1778,  une  déclaration  que  la 
cour  des  aides  a  enregiftrée  le  5  mai  de  la  même 
année  ,  &  qui  contient  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  1.  Ceux  qui  voudront  fe  pourvoir  contre 
♦»  les  cotes  d'office  faites  par  les  commilïaires  dépar.  is, 
^>  feront  tenus  d'y  former  oppofitioa  par  une  (impie 
•»  requête  pardevant  lefdits  commilïaires  départis  , 
m  fans  y  appeler  le  fyndic  de  la  communauté  ,  au 
h  rôle  de  laquelle  ladite  taxe  aura  été  faite',  feront 
»  feulement  tenus  lefdits  oppofans  de  donner  cen- 
»  noiiTance  de  leur  demande  à  ladite  communauté  , 
»  en  la  leur  dénonçant  dans  la  quinzaine  ,  par  i;a 
■»  huiliïer,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  à  TiiTue 
»>  du  fervice  divin. 

»  2.  Pourront  lefdits  habitans  intervenir,  fi  bon 
»»  leur  femble,  fur  la  demande  formée  par  l'oppo- 
sa fant ,  en  préfenrant  leur  requête  aux  commilïaires 
*>  départis ,  dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation  pref- 
»»  crite  par  l'article  premier;  paiTé  lequel  temps  ils 
«•  n'y  feront  plus  rerevables. 

»  3.  Pourront  auffi  lefdits  habirans  former  oppo- 
••  tion  çn'  leur  nom  aux  cotes  d'office  faites  par  les 
v  commifïaires  départis ,  par  une  fimple  requête  , 
»  qu'ils  feront  tenus  de  fignirier  par  un  huiffier  ou 
9»  particulier  taxé  d'office  ,  lequel  pourra  ,  dans  la 
»  quinzaine  >  y  fournir  des  dé  fentes  par  une  fimple 
«    requête  ,  après  lequel  délai  il  n'y  fera  plus  recevabie. 

«  4.    Dans  Je  c-.soù  les  collecteurs  auroiem  eftimé 

»   en  leur  am«  &   çonfeience,   devoir  augmenter  la 

«   Ci  n    contribuable  taxé  d'cflice  par  le  corn- 

+  rni (Taire  départi,  Je  contribuable  pourra  fe  pour- 
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*  voir  pardevanr  les  officiers  de  l'élection,  comme 
>»  s'il  n'y  avoir  pas  eu  de  taxe  d'office,  &  fuivnnc 
»  la  forme  qui  fera  ci-après  prefcrite. 

Obftrve-^  que  les  officiers  des  greniers  àfel  ont  été 
exceptés  des  dïfpofitions  de  cet  article  par  des  lettres- 
patentes  du  15  février  1780,  enregiftrées  à  la  cour 
des  aides  le  4  mars  fuivant  (*). 

(  *  )   Ces  lettres-patentes  font  ainfi  conçues  : 
Louis,  &c.  Salut.  Nous  tommes  informes  que  les  colle&eurs 
de»  Tailles ,  abufant  des  difpofitions  de  notre  déclaration  dix 
23  avril  177g  ,  portant  règlement  fur  la  forme  de  procéder  en 
matière  de  Taille ,  fe  font  permis  d'augmenter  arbitrairemene 
les  taxes  d'offices  de  quelques  officiers  des  greniers  à  fel ,  qui 
avoient  été  ordonnées  par  les  fleurs  meendans  &  commiiTaires 
départis  pour   l'exécution  de  nos   ordres  ,  pour  fouilrairc  ces 
officiers  à  l'animofité  trop  ordinaire  des  habitans  des  campagnes  ; 
de  forte  que    (i  nous  ne  venions  pas  à  leur  fecours ,  en  ré- 
tabliflant  l'ordre  qui  avoit  été  établi  à  cet  égard  avant  cette 
déclaration,  czs  officiers,  jaloux  de  remplir  des  fonctions  né- 
cdTaires  à  maintenir ,  fe  verroient  chaque  année  dans  la  nécef* 
{îté  d'avoir  des  procès  difpendieux  à  foutenir  pour  fe  procurée 
la  jufrice  qui  leur  eft  due.  A  ces  caufes  ôc  autres  à  ce   nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre   confeil  ,   Se  de  notre  certaine 
feience ,    pleine    puilfancc   &c    autorité  royale  ,  nous    avons 
ordonné,  &    par  ces  lettres-patentes  (ignées   de  noire  main, 
nous  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  que  les  préfidens,  avo- 
cats &  procureurs  pour  nous  ,  ainfT  que  les  confeillers  des  gre- 
niers à   fel  de  notre  royaume  ,   ne  puiflent  être  impofés  dans 
les    rôles  des   Tailles  par  les    collecteurs  ,  à  de   plus    fortes 
fommes  que  celles  auxquelles  ils  auront  été  taxés  d'office  pas 
les  fîeurs  inrendans  Se  commiiTaires  départis  pour  l'exécution 
de  nos  ordres  dans  les  provinces,  fous  peine  pour  les  collec- 
teurs d'en  demeurer  refponfables  en  leur  propre  Se  prive  nom  , 
fauf  auxdits  collecteurs  s  dans  le  cas  où  ils  croiroient  que  la 
idigion  dcfdits  fieurs  intendans  auroic  été  furprife  ,  ou  qu'elle 
n'auroit  pas  été  fufrîfammeut  éclairée  ,  a  fe  retirer  pardevers 
eux  ,  &  à  leur  fournir  des  mémoires  à  l'effet  de  faire  rectifier 
les  erreurs  qui  auroirnt  pu  s'introduire  dans  le  règlement  def- 
dites  taxes  ;  &  l'appel  des  ordonnances  que  lefdi:s  ficurs  inten- 
dans auront  rendues   fur   les   repréfentations  des  col'eéleurs  , 
continuera  d'être  dévolu  en  nos  cours  dec  aides,  pour  y  etre 
inftruit  &  jugé  fclon  les  formes  prefçrit&s  par  notredite  décU-», 
ration  du  i\  avril  1778.  Si  ycus  mando.is ,  &c. 

Hhiv 
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D'autres  lettres  -  patentes  du  1 5  feptembre  de  la, 
année  _,  enregifire'es  à  la  cour  des  aides  le  pré- 
vu r  decembiefuivant ,  ont  introduit  une  pareille  excep- 
tion en  faveur  des  gardes  haras  &  des  gardes  étalons  ; 
air.fi  ks  colkclcurs  ne  peuvent  augmenter  la  cote  des 
uns  ni  des  aut'es  ;  ils  peuvent  feulement ,  s'ils  croient 
que  la  re:'ioion  du  commiffaire  départi  qui  les  a  taxés 
d'iffite  a  été  furprife _,  Je  retirer  pardevers  lui ,  &  lui 
fournir  des  me 'noires ,  à.  l'effet  de  faire  rectifier  les 
erreurs  qui  ont  pu  s'introduire  dans  cette  taxe, 

>»  5.  Toutes  les  oppositions  ait  rôie  ,  foit  devant 
*»  les  commufaires  départis  pour  les  cotes  d'office  , 
*»  eu  devant  ks  officiers  des  élections  pour  les  rôles 
»»  faits  d'offices,  en  préfence  d'un  commiiraire  au 
*>  rôie  ,  ou  à  l'ordinaire  pat  les  collecteurs  feuls  , 
»  feront  formées  dans  les  trois  mois  de  la  vérirlca- 
*>  tion  des  rôles;  lequel  délai  cependant  ne  courra 
»>  que  du  jour  que  les  collecteurs  auront  fait  publier 
»  les  rôles  en  la  forme  preferite  par  les  réglemens; 
>•  après  lequel  temps  les  oppofans  y  feront  non  rece- 
»  vables. 

»  6.  11  fera  ftatué  par  le  commiffaire  départi  fur 
»  lefdites  requêtes  en  oppofition ,  dans  les  deux  mois 
s)  de  la  date  des  dénonciations  preferites  par  l'article 
»  premier  ,  après  lequel  temps,  lorfque  le  commif- 
m  1  -ire  départi  n'aura  pas  rendu  fon  ordonnance  ,  les 
••  oppofans  pourront  fe  pourvoir  directement  en 
»  notre  cour  des  aides,  par  appel  de  la  taxe  d'effice , 
*»  conformément  à*  la  déclaration  du  7  décembre 
$>  17  15  ;  &  cet  appel  fera  porté  ,  inftruit  &  jugé 
»>  comme  il  fera  ordonné  ci- après  pour  l'appel 
»>  (  rdonijance  fur  taxe  d'office,  article  41  &:  fuivans. 

>j  7,  Ceux  qui  voudront  fe  pourvoir  contre  les 
m  cotes  ces  rôles  des  Taii'es  faits  d\  ffice  ou  a  l'ordi- 
•0  naire  ,  foit  en  radiation  de  cotes  ou  en  furraux  , 
p  fait  en  plaintes  d'abus  &  malverfations  contre  les 
«  collecteurs ,  formeront  leur  demande  en  élection 
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*»  dans  les  délais  prefcrits  par  l'article  5 ,  par  un  fim- 
a>  pie  mémoire  fur  papier  non  timbré,  dans  lequel 
»  ils  feront  tenus  d'énoncer  leur  domicile  ,  fans  être 
j>  obligés  de  fe  fervîr  d'un  procureur ,  G  bon  ne  leur 
»  fembîe  ;  &  il  en  fera  ufé  de  mêrr.e  dans  routes 
•»  les  autres  conreftations  concernant  ies  importions 
s»  dans  lefquelles  les  communautés  devront  être  par- 
»  ties  contre  des  particuliers. 

»>  8.  Exceptons  de  l'article  précédent  \qs  contefta- 
»  tions  relatives  au  droit  de  la  noble iTe  de  notre 
»  royaume  ,  aux  privilégiés  des  commenfaux  de 
»>  notre  maifon,  &  des  autres  privilégiés  ,  lefquelles 
•»  feront  portées  à  l'audience  ,  &  pourront  être  ap- 
•»  pointées  ,  quand  l'objet  le  méritera  ,  &  feront 
•>  inftruites  &  jugées  fuivant  les  formes  preferites  par 
•»  les  anciens  réglemens  ,  auxquels  nous  n'entendons 
»>  déroger  à  cet  égard. 

»  9.  La  requête  en  oppciuion  aux  cotes  d'office, 
»  ôc  le  mémoire  en  oppofition  aux  rôles  des  Tailles, 
#5  contiendront  les  caufes  de  l'oppofition,  la  diminu- 
v  tion  que  l'oppofanc  prétendra  ,  l'état  de  Tes  biens 
y>  propres ,  de  ceux  qu'il  tient  à  loyer  ou  à  ferme  , 
»  &  de  fes  autres  facultés,  il  y  joindra  l'extrait  de 
»  fes  cotes  de  Taille  des  trois  dernières  années  ;  Se 
»  faute  par  l'oppofanc  de  s'être  conformé  aux  dif- 
«  portions  du  préfent  article  ,  les  juges  pourront  le 
»>  déclarer  non  recevable. 

»  10.  Les  mémoires  en  abus  6V  maJverfations 
m  contiendront  le  détail  defdits  abus  ,  &  les  extraits 
*>  des  rôles  defquels  on  prétend  les  faire  réfu'ter  , 
»>  foit  que  les  plaintes  en  abus  foient  jointes  à  une 
t>  demande  en  radiation  de  cotes  ou  furtaux  ,  foie 
9>  qu'elles  n'y  foient  pas  jointes. 

»  11.  Les  mémoires  en  oppofition  aux  rôles  ,  & 
»  ceux  en  abus  &  malverfat'ons  ,  feront  préfenrés  â 
a»  un  d  s  officiers  de  l'élection  ,  en  deu'*  copies, 
*  lequel  fera  mention  fur  icciits  du  jour  de  le  tic 
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••  préfentation  ,  les  paraphera  fur  chaque  feuillet  1 
»  &  mettra  au  bas  de  (on  ordonnance  de  foie  corn- 
»  muniqué  au  fubltitut  de  notre  procureur  génétal 
*>  en  ladite  élection  ,  auquel  lefchtes  deux  copies 
*>  feront  remifes  fur  le  champ  ,  ou  dépofées  au  greffe, 
»>   pour  lui  être  remifes  au  premier  jour  d'audience. 

3>  12.  Lorfques  les  demandes  en  abus  &  malver- 
»  fations  feront  jointes  à  une  demande  en  oppofi- 
»»  tion  aux  rôles ,  ou  en  radiation  ,  il  fera  remis  trois 
»  copies  dudit  mémoire  qui  contiendra  ce  qui  eft 
»  preferit  par  les  articles  9  &  10. 

»  15.  Le  fubftitut  de  notre  procureur  général 
»>  fera  tenu  d'écrire  au  bas  de  chaque  copie  des 
m  mémoires ,  le  jour  auquel  lefdites  copies  lui  au- 
»  ront  été  remifes.  Il  communiquera  une  defdites 
»  copies  aux  maire ,  échevins  &  fyndics  de  la  pa- 
»  roifle  ,  lorfque  les  rôles  auront  été  faits  à  l'urdi- 
»  naire  ,  ou  au  commiffaire  en  préfence  duquel 
»»  le  rôle  aura  été  fait ,  lorfque  les  rôles  auront  été 
»  faits  d'office ,  &  il  fera  mention  fur  chaque  copie 
»  du  jour  de  ladite  communication* 

»  14.  Lorfqu'il  s'agira  d'une  demande  en  abus  8c 
»»  malverfations ,  le  fubftitut  de  notre  procureur  gé- 
m  néral  communiquera  une  defdites  copies  aux  col- 
»  lecteurs  qui  doivent  (q\.i\s  défendre  à  ladite  de- 
»   mande  ,  &  en  fera  mention  fur  les  copies. 

3j  ij,  Le  commiiTaire  aux  rôles  faits  d'office 
»»  fera  tenu  de  donner  fon  avis  au  pied  du  mémoire  , 
»  ou  d'y  déclarer  par  écrit  qu'il  n'entend  le  donner , 
»  ôc  de  rendre  le  mémoire  au  fubftitut  de  norre 
»  procureur  général  ,  dans  (a  quinzaine  du  jour  où 
»>  il  lui  aura  été  communiqué  ,  de  laquelle  remife 
»  ledit  fubltitut  fera  mention  au  bas  de  la  copie  , 
»  &  fur  l'avis  dudit  commiffaire  ,  ou  fa  déclaration 
»  qu'il  n'entend  pas  en  donner  ,  enfemble  fur  les 
»  concluions  du  fubftitut  de  notre  procureur  général , 
»  il  fera  ftatuc  pac  les  officiers  de  l'élection,  furie 
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w  mémoire  de  î'oppofant ,  dans  la  huitaine  de  la  re- 
»>   rnkfe  qui  aura  été  faite  par  ledit  commiiTaire. 

*»  \G.  La  communication  des  mémoires  en  oppo- 
sa (ition  aux  rôles  faits  à  l'ordinaire ,  ou  en  abus  Se 
»  malverfations  ,  preferire  par  les  articles  i$  cV  14  , 
»•  pourra  être  faite  aux  maire  ,  échevins  ,  fyndics  &c 
u  collecteurs,  par  un  iimple  homme  de  garnifon  , 
»>  qui  fera  en  outte  chargé  de  remettre  aux  collecteurs 
»  un  avercilfement  de  la  part  du  fubftitut  de  notre 
»>  procureur  général  ,  de  fe  trouver  a  l'aiTemblée  oui 
»  fera  ci-après  ordonnée  ;  lequel  homme  de  garui- 
»>  (on  fera  tenu  de  rapporter  au  fubftitut  de  notre 
»  procureur  général  un  certificat  dts  maire  ,  éche- 
ï>  vins  5  fyndics  &  collecteurs  ,  de  la  remife  de(dits 
»   mémoires  &  avertilfement. 

»  17.  Dans  le  cas  d'abfence  des  maire  ,  échevins  , 
»  fyndics  &  collecteurs,  les  hommes  de  garnifon 
w  feront  tenus  de  rapporter  un  certificat  ligné  <'e 
a»  deux  des  principaux  habitans  de  la  paroifte  ,  jufti- 
»  ficatit  de  ladite  abfence ,  lefquels  s'obligeront  de 
»  remettre  les  mémoires  aux  abfens,  aufîi  -tôt  leur 
v>  retour ,  le  tout  à  peine  des  dépens ,  dommages- 
»  intérêts  des  parties. 

«  18.  Les  falaires  de  l'homme  de  garnifon  ne  lui 
»  fetont  payés  que  lorfqu'il  rapportera  lefdirs  certifi- 
»  eau  ,  lefquels  falaires  feront  réglés  par  le  fubftitut 
>y  de  notre  procureur  général  ,  fuivant  le  prix  des 
*>  journées  des  hommes  de  garnifon  dans  ladite 
j»  élection  ,  Se  relativement  a  l'éloignement  de  la 
j>  paroifle  ;  &  le  montant  de  ces  falaires  fera  con- 
»  figné  au  greffe  par  les  parties ,  lors  de  la  remife  de 
^   leurs  mémoires  au  fubftitut. 

»>  19.  Il  fera  loifible  aux  parties  de  fe  fervir  du 
»  mini  (1ère  d'un  huiiTîer  au  lieu  d'un  homme  de 
m  garnifon  ,  pour  toute  la  fuite  de  la  procédure  ,  à 
n  la  charge  de  le  déclarer  au  fubftitut  de  noire 
.»  procuteur  générai ,  lors  de  la  première  remife  des 
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«  mémoires  ;  auquel  cas  le  fubftitut  de  notre  pro- 
»  cureta  général  remercra  une  ou  deux  copies  def- 
»  dits  mémoires  à  l'Qppofanr  ,  fuivant  la  nature  des 
•»  demandes  mentionnées  dans  les  articles  11  &  il, 
»  &  fera  mention  de  ladite  remife  ,  tant  fur  lefdites 
"»  copies ,  que  fur  celle  qui  reftera  au  greffe. 

»  20.  Les  parties  qui  auront  opté  de  fe  fervir  du 
»  miniffcère  d'un  huifîier ,  feront  tenues  de  faire  figni- 
»  fier ,  à  la  requête  du  fubftitut  de  notre  procureur 
»  général  ,  Icfdits  mémoires  aux  hr.bitans  Ôc  collée- 
»  teurs ,  fuivant  la  nature  des  affaires ,  &  pourronc 
»  fe  fervir  dans  tous  les  cas  ,  au  lieu  d'un  homme 
a  de  garnifon  ,  de  tels  huifîiers  ou  fergens  que  bon 
*  leur  fecnblera  ,  même  de  ceux  des  justices  feigneu- 
»  riales  ,  pourvu  qu'ils  aient  le  droit  d'exploiter 
»  dans  le  lieu  où  fe  fera  ladite  lignification,  ôc  les 
"  frais  defdits  huifîiers  n'entreront  pas  en  taxe  pour 
"  une  fomme  plus  confidérable  que  ceux  d'un  fim- 
0»  pie  hommedegarijifon. 

»  21.  Dans  la  quinzaine  de  la  communication 
y>  ordonnée  par  l'article  1 3  ,  les  maire,  cchevins  &: 
»  fyndics  feront  tenus ,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
y>  mende ,  Se  des  dommages  &  intérêts  de  l'oppofant , 
y»  s  A  y  échet ,  de  convoquer ,  en  la  forme  preferite 
»  -par  les  ordonnances  ,  l'aiTemblée  de  leur  commu- 
»  nauté  ,  &:  de  lui  communiquer  le  mémoire  de 
s»  l'oppofant  ;  à  laquelle  afTemb'ée  les  collecteurs 
»  feront  tenus  aufli,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
»>  de  fe  trouver;  &  fera  ladite  communauté  tenue 
»  d'avouer ,  par  une  délibération  qui  contiendra  fes 
»  moyens  ,  ou  de  défavouer  l'impofïtion  faite  fur 
»  l'oppofant  par  les  collecteurs  ;  laquelle  quinzaine 
»•  courra  du  jour  du  certificat  rapporté  par  l'homme 
»   de  garrifon^ou  delà  lignification  faite  par  l'huiffier. 

»>  22.  A  défaut  de  reponfe  de  la  part  de  la  com- 
»  munautc  daus  ie  délai  d'un  mois  ,y  à  compter  du  jour 
»  du  certificat  ou  de  la  fi^nification  5  il  fera  fait  droic 
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»»  a  l'oppofant  fur  Ton  mémoire,  &  fur  les  conclu- 
»*  fions  du  fubfhtut  de  notre  procureur  général  ,  ainii 
»>   qu'il  appartiendra. 

»  2  5 .  Si  la  communauté  avoue  les  collecteurs  par 
•»  Ton  acte  d'affemblée,  \^s  maire,  échevins  ou  fyn- 
»  dics  feronc  tenus,  dans  la  huitaine  qui  fuivra  cette 
»  alTemblée  ,  d'envoyer  au  fubititut  de  notre  procu- 
»  reur  général  deux  copies  lignées  d'eux  ,  de  ia  dé- 
3>  libération  des  habirans ,  lefquels  pourront  néan- 
»  moins  ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  fournir  leurs  défen- 
»  fes  par  le  miniftère  d'un  procureur,  qui  ,  dans  ce 
»  cas  ,  remettra  deux  copies  defditès  défenfes  au 
»  fubftitut  de  notre  procureur  général  ,  lequel  fera 
»  mention ,  au  bas  de  chaque  copie ,  du  jour  qu'elles 
*»  lui  auront  été  remifes. 

»  24.  Le  fubftitut  de  notre  procureur  général 
»  communiquera  à  l'opposant  ,  par  la  voie  d'un 
st  homme  de  garnifon  ou  d'un  huiifier  ,  fuîvanc 
*>  l'opticn  qui  aura  été  faite  ,  conformément  à  l'arti- 
«  cle  19,  ou  au  procureur  de  l'oppofant,  s'il  y  en  a 
w  un  ,  une  copie  de  la  délibération  ou  défênie  de  la 
»»  communauté  ,  &  fera  mention  ,  au  bas  défaites 
m  copies ,  du  jour  de  ladite  communication. 

>»  25.  L'homme  de  garnifon  ou  l'huifîier  fera 
»>  tenu  de  rapporter  certificat  de  ladite  communica- 
t#  tion  ,  ou  l'original  de  la  lignification  qu'il  auroit 
w  faite  ,  conformément  aux  articles  1 6,  1 7,  1  8  &  j  9  • 
m  &  huitaine  après  ,  foie  que  l'oppofant  air  répondu 
»  ou 'non  ,  le  fubftitut  de  notre  procureur  général, 
»  après  avoir  donné  fes  concluions  fur  le  tour,  re- 
•»  mettra  les  pièces  au  greffe  ,  pour  être  le  procès 
»  jugé  fans  délai  en  la  chambre  du  confeil  ;  de  la 
»  partie  qui  fuccombera  fera  condamnée  aux  décens, 
»  dans  lefquels  entreront  les  frais  de  l'homme  de 
95  garnifon  ou  de  l'huiffier,  qui  feront  liquidés  par 
t»  la  fenrence  ,  conformément  aux  articles  19  6c  23 
H  du  prefenc  règlement. 
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ù  iG.  Si  la  communauté  défavoue  l'impofirion  faite 
»  peu  Ls  collecteurs  ,  le  mémoire  de  l'oppofant  fera 
i>  remis  auxdits  collecteurs  dans  l'allembice  ,  dont  il 
»>  fera  dreilé  acte  dans  la  forme  ordinaire.  Les  col- 
»»  lecteurs  feront  tenus  de  répondre  audit  mémoire 
a  dans  les  délais  ci-deiïus  prefcrksj  &  la  contefta- 
»  tion  entre  eux  &  l'oppofant  fera  inftruite  & 
t>  jugée  avec  le  fubftitut  de  notre  procureur  général  * 
•i  comme  elle  i'auroit  été  entre  l'oppofant  &  la  com- 
i)   munauté. 

»  27.  Si ,  dans  une  demande  en  furtaux  ou  radia- 
»  tion  de  cotes  ,  abus  &  malverfations  aux  rôles  des 
,»  Tailles,  les  mémoires,  réponfes  &  pièces  des  par- 
>i  ties  ne  font  pas  fuffifantes  pour  le  jugement  du 
*  procès  ,  les  juges  pourront  commettre,  par  une 
»  ordonnance  lignée  de  trois  au  moins,  l'un  d'eux 
jj  pour  fe  tranfporter  en  la  paroifïe  ,  &  y  conftater 
>j  les  faits  dont  la  preuve  aura  été  jugée  nécefTaire. 
t»  Ladite  ordonnance  fera  écrite  au  bas  des  copies  du 
»  mémoire  ,  &  il  en  fera  remis  une  au  juge  commis , 
*»  avec  les  pièces  ,  il  aucune  y  a,  de  laquelle  remife 
yt  fera  fait  mention  fur  lefdires  deux  copies. 

»  18.  Ln  conséquence  de  l'article  ci défît»  >  le 
»»  juge  commis  donnera  avis  aux  maire  &  échevins, 
»  ou  fyndics ,  du  jour  de  Ion  arrivée,  au  moins  deux 
»  jours  auparavant,  par  ud  homme  de  garnifon  qui 
}î  en  rapporrera  certificat ,  ainfi  qu'il  eft  prêtent  par 
»  les  articles  16  &  18.  Les  maire,  échevins  ou  fyn- 
»  dics  feront  obligés,  à  peine  de  dépens,  dommages 
»  &  intérêts  des  parties,  d'avenir  les  collecteurs, 
»  fyndics  &  fermiers  des  dixmes,  détigné*  en  l'article 
»  fuivant,  lefquels  feront  tenus,  fur  ledit  avértifle- 
»  ment,  de  fe  préfenter  devant  ledit  juge  commis  , 
»  au  lieu  ,  jour  &  heure  qu'il  leur  aura  rai:  indiquer, 
»   éc  de  répondre  fur  les  faits  dont  il  fera  queftion. 

y*  19.  Le  juge  commis  à  l'effet  de  ce  que  deifus , 
w  entendra  les  fyndics,  les  collecteurs  des  trois  année* 
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fc*  précédentes ,  les  fermiers  des  dixmesqui  Te  trouve- 
»  ront  fur  les  lieux  ,&  celle  autre  perfomie  qu'il  avi-^ 
»  fera,  même  celles  qui  pourroient  être  indiquées 
■•  par  l'oppofanc,  &  Poppofant  lui-même,  lequel 
»  aura  la  liberté  d'être  préfent  au  procès-verbal  Fans 

*  y  être  appelé. 

»  30.  Ledit  juge  pourra  encore  fe  faii  e  repréfenter 
»  telles  pièces  ou  actes  qu'il  jugera  à  propos,  con- 
»»  cernant  le  différend  ,  &  du  tout  dreifera  {on  procès- 
»  verbal  fur  papier  non  timbré,  en  préfence  des  per- 
»  fonnes  qui  feront  entendues ,  dans  lequel  il  fera 
»»  tenu  d'inférer  les  dires  Se  réquifitions  que  tous 
•»  les  comparans  jugeront  à  propos  de  faire,  foit  ver- 
»  balement  ou  par  écrit  ,  ainfi  que  ceux  de  l'op- 
*>  pofant,  s'il  s'y  trouve;  &  après  que  la  lecture 
••  dudit  procès-verbal  aura  été  faite  à  tous  les  corn. 
»>  parans ,  ils  le  jfîgneront ,  (mon  fera  fait  mention 
»  du  refus ,  ou  de  l'impolTibilité  de  ceux  qui  ne 
1»  ligneront  pas. 

*»  3 1 .   Ledit  juge  commis  remettra  le  procès- 
»  verbal,   (igné  de  lui,  au  greffe  ,  dans  la  huitaine 

*  de  fa  date  ,  avec  toutes  ks  pièces  qui  lui  auront  été 
»  confiées,  dont  fera  fair  mention  au  bas  des  copies 
••  des  mémoires  ,  &  les  juges  auront  ,  lors  du  juge- 
>»  ment  du  procès,  tel  égard  audit  procès  verbal  qu'il 
•»  appartiendra. 

•331.  Sera  payé  audit  juge  commis ,  pour  fon  pro- 
»  ces- verbal  &  tranfporc ,  la  fomme  de  neuf  livres 
•»  par  jour,  fi  c'eft  un  préfident ,  &  huit  livres  auiîî 
w  par  jour,  fi  c'eft  un  confeiîler;  &  quelque  temps 
»»  que  l'officier  emploie,  foit  pour  fon  tranfport  , 
•»  foit  pour  fon  procès  -  verbal  ,  il  ne  lui  fera  rien 
»  payé  au  delà  de  trois  journées ,  de  laquelle  fomme 
et  exécutoire  fera  délivré  contre  le*;  parties  qui  auront 
»>  formé  la  demande  en  radiation  de  cotes ,  furtaux  , 
»  abus  &  malverfations  ,  &  ce  fans  autres  frais  que 
v  celui  du  parchemin  ,  C:  fans  aucuns  droits. 
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»  3  3.. ^i  les  fermier,  des  dix^ci,  colîe&eiirsoufyn- 
»  dics  qui  fe  trouveront  fur  les  iicax  5  réfutaient 
»  de  fe  trouver  devant  le  juge  commis  ,  ou  de  ré- 
îj  pondre  fur  les  faits  de  la  conteftation  ,  ils  feront 
»  amenés,  s'il  eft  ainfi  ordonne,  à  leurs  frais  &  fans 
»  'répétition  ,  à  la  requête  du  fubftitut  de  notre  pro- 
?»  cureur  général ,  à  comparuî;re  aux  jour  &  heure 
j>  préhx  au  fiéee  de  l'élection  pardevant  le  juge  com- 
vi  mis,  pour  y  faire  les  déclarations  dont  i's  feront 
j>  requis  fur  leidics  faics  ,  defquelîes  déclarations  fera 
w  par  ledit  juge  drelîé  procès-veibal  en  la  forme  pref- 
•*  crite  par  les  articles  29  &  30. 

»>  34.  Le  procès  -  veibal  fera  communiqué  au 
»>  fubftitut  de  notre  procureurgénéra!  •  &  fur  fescon- 
»"  clufions,  la  conre-intion  fera  jugée  fans  autre  p:o- 
a>  cédure  dans  la  quinzaine  de  la  date  dudic  procès- 
s>  verbal,  Se  la  fenrence  fera  fignée  de  trois  juges  au 
»  moins,  Se  contiendra  les  motifs  de  la  décifun  *,  ce 
•»  que  nous  enjoignons  très-expreiTement  aux  ofnciers 
»  de  l'éleélion  d'y  inférer. 

»  35.  Après  le  jugement,  les  pièces  feronr  ren- 
»  dues  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent  5  notamment 
M  une  copie  des  mémoires  avec  les  communications , 
w  réponfes  Se  répliques  ,  foit  des  commiftaires  aux 
3»  rôles  ,  des  habitans  ,  collecteurs  ou  oppofans  , 
s»  excepté  la  minute  duJit  procès-verbal,  qui  demea- 
m  rera  dépofée  au  greffe  ,  fauf  aux  parties  à  s'en  faire 
»  délivrer  des  expéditions,  foie  avant,  foit  après  le 
»  jugement,  lefquel'es  expéditions  feronr  délivrées 
ai  en  papier  non  timbré,  écrites  en  minute  aux  frais 
»  des  parties  qui  les  requerront ,  Se  n'enrreront  en 
a»  taxe  que  fur  l'appel  ,  à  raiion  de  dix  fous  pat 
*»  rôle. 

»  36.  Maintenons  les  fubfrituts  de  notre  procu- 
y»  reur  général  dans  \c  droit  de  former  des  demandes 
a»  en  abus  6V  malvctlatipns  aux  tô'es  qui  auront  été 
»  faits  à  l'ordinaire,  contie  les  collecteurs  qui  pour- 

»  roient , 
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»  rouent  y  donner  lieu  ,  îefquelles  feront  formées 
a  par  (un  pi  es  mémoires  fur  papier  non  timbré  , 
*>  communiquées  aux  collecteurs,  instruites  &  jugées 
»  fuivant  la  ferme  ci-cellus  preferite. 

»  37.  Soit  que  la  demande  en  abus  foit  formée 
»  par  ie  lubfritur  de  notre  procureur  général  ,  foie 
»  qu'elle  fou  formée  par  les  contribuables  ,  il  feia 
»>  ordonné  que  les  femmes  dont  l'abus  aura  été  jugé  , 
■»  feront  coi. lignées  ,  à  la  requête  du  fubftitut  de  nocre 
»  procureur  général ,  es  mains  du  receveur  des  im- 
»  portions  en  exercice  ,  Tannée  fuivante  ,  pour  être 
»  d;atuant  moins  impofées  fur  la  paroiiTe  en  ladite 
»  année,  dont  fera  fait  mention  fur  le  mandement 
»  de  la  Taille ,  à  l'effet  de  quoi  le  fubftitut  de  notre 
»  procureur  général  fera  tenu  d'en  envoyer  la  note 
»  au  commiifàire  départi ,  quinze  jours  au  moins 
»  avant  le  département. 

»  38.  Toutes  pourfuites  Se  inftru&ions  de  tous 
»  procès  de  Taille ,  aux  exceptions  portées  pat  l'ar- 
»  ticle  8,  pourront  être  faites  fur  papier  non  timbré, 
»  jufqu'à  ia  fentence  définitive  exclusivement ,  îorf- 
jî  que  les  parties  voudront  lespourfnivre  elles-  mêmes, 
»»  fans  miniitère  de  procureur  ni  cThuifiier-  Ôc  dans 
»  ce  cas  les  ordonnances  interlocutoires  feront  écrites 
«  fur  une  des  copies  du  mémoire  ,  &  ne  feront  fujet- 
n  tes  ni  aux  droits  du  fceau  ni  de  contrôle  ,  ni  à 
i>  aucuns  autres  ,  dont  nous  les  avons  difpenies  Se 
»  difpenfons  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édits  & 
m   déclarations  à  ce  contraires. 

»  39.  Les  fentences  définitives  feront  expédiées 
»  en  papier  timbré  ,  Se  fpjettes  à  nos  droits  4  comme 
>»  elles  l'étoient  précédemment.  Ne  fera  néanmoins 
•»  perçu  aucuns  droits  ni  par  les  juges,  ni  par  le  fubf- 
,>  tituc  de  notre  procureur  général,  il  ce  n'eft  les 
n  frais  de  tranfports  &  procès- ver  bal  réglé  par  l'arti- 
»  cle  31  ,  audit  cas  ,  &  ne  fera  alloué  à  chaque 
a»  procureur  quiaura  été  conftitué  par  les  parties,  que 
Tome  IX.  I  i 
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•>  trois  livres  pour  tous  droits,  &:  vingt  fous  pour 
**  chaque  copie  de  mémoires,  St  où  l'oppofant  au- 
5)  roit  fait  une  réplique  ,  ne  fera  alloué  au  procu- 
•>  reur  que  trente  fous  pour  l'original  3  &  quinze  fous 
t>  pour  la  copie. 

->  40.  Dans  le  cas  où  l'oppofant  emploiera  le 
s>  miniftère  d'un  huiffier  ,  comme  il  y  e(t  autorifc 
»>  par  l'article  1  9  ,  les  exploits  feront  fujets  au  con- 
s>  tiôîe  ;  cV  dans  ce  cas  les  ordonnances  inretlocu* 
î5  toires  feront  expédiées  en  papier  timbré  ,  &  fujet- 
»  tes  à  nos  droits  ,  &  néanmoins  les  frais  ne  feront 
7»  liquidés  par  la  femence  définitive  ,  qu'à  la  Comme 
»  ou  ils  le  fércftm  fi  l'oppofant  eût  opté  de  fe  Cer- 
*>   vir  d'un  homme  de  garnifon. 

>»  4*.  L(s  parties  qui ,  dans  les  cas  permis  par  les 
»>  ordonnance  s  voudront  inreijeter  appel  ,  (oit  de 
s»  l'ordonnance  du  com  mi  (Taire  départi ,  fur  taxe  d'of- 
••  hce  ,  foit  des  Cémentes  des  élections.,  fur  deman- 
a  des  en  radiation,  ou  furtairx,  aux  rôles  faits  d'of- 
•»  fie?  j  ne  pourront  l'interjeter  que  par  une  requête 
«  présentée  à  notre  cour  àe.s  aides  par  le  miniftère 
*>  d'un  procureur  ,  fur  laquelle  il  fera  nommé  un 
j>  rappoueur  dans  la  forme  ordinaire. 

,»  42.  Ladite  requête  fera  communiquée  à  notre 
55  procureur  général ,  qui  pourra  donner  fes  conclu-^ 
a»  liens  en  forme 'de  vue  d'arrêt,  ou,  s'il  le  juge  a 
»  propos ,  par  une  requête  qu'il  fera  lignifier  au  do- 
»?  m'a!e  âti  procureur  de  l'appelant,  poury  répondre 
»  dans  les  délais  ordinaires;  &  fur  les  requêtes  & 
w  coiicluiions  il  fera  ft&tué  pzï  ladite  cour. 

„  a<.  Pourra  notredire  cour  ,  lorfqu'elîe  le  trou- 
„  vera  convenable  ,  ftaruer  fur  les  requêtes  des  par- 
*>  tits  &  les  concînfions  de  notre  procureur  généra! , 
m  foit  en  ordonnant  la  communication  à  l'appelant  , 
*>  fie  en  bedonnant  des  rapports  d'experts,  Coir  en 
.  yjfnr  tes  partiesj  l'andrerice ,  foit  en  otcTon- 
,-   Dtnt  la  mife  eu  c?aufe  des  communautés  d'habi- 
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»  rans  ,  colle&eurs  6c  fyndics  des  paroiffess,  fôit  en 
h  rendant  tels  autres  arrêts  interlocutoires  ou  défini- 
9>  tifs  quelle  avifera  Suivant  l'exigence  des  cas. 

»  44.  Dans  le  cas  où  les  communautés  feroienc 
»  intervenantes  fur  loupontion  aux  cotes  d'omce , 
«  ou  oppofantes  en  leurs  noms ,  l'appel  de  l'ordon- 
*»  nance  du  commiiTaire  départi  fera  porté,  inftruit 
»  cV  jugé  en  notre  cour  des  aides,  en  îa  manière 
•>  prefcrite  par  les  articles  fuivans ,  pour  les  appels 
»  dss  fencences  rendues  fur  tes  rôles  faits  à  l'or- 
»  dinaiie. 

»  45.  Ceux  qui  voudront,  aux  caç  permis  pat  les 
a»  ordonnances ,  interjeter  appel  dçs  fentences  inrer- 
»  vernies  fur  tous  procès  réfultans  des  rôles  faits  a 
»  l'ordinaires ,  ne  le  pourront  faire  que  par  un  fim- 
5»  pie  a<fte ,  qui  fera  fignifié  par  tel  huiflier  ou  fer- 
as gent,  même  de  juffcice  feigneuriaîe ,  qu'ils  choifi- 
»»  ront ,  pourvu  qu'il  sic  le  droit  d'exploiter  dans  le 
••  lieu  où  fe  fera  la  lignification  ,  laquelle  contiendra 
»»  aflignation  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  Ôc  conf- 
»»  tiauion  de  «procureur  en  notre  cour  des  aides, 

*  fans  lettres ,  commiffions ,  pareatis  ni  arrêt. 

n  46.  Chaque  partie  pourra  donner  fur  ledit  ap~ 
»  pel  nre  requête  qui  fera  fignifiée  dans  trois  jours  ,. 
»  à  compter  du  jour  de  la  nomination  d'un  rap- 
»  porteur  ,  dont  la  date  fera  mife  au  bas  de  la 
«  requête  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  mettre  au  ^refFa 
»  aucune  préfentation,  cédule  ni  défaut  ,  &  fans 
t>  être  tenu  à  aucune  confignation  d'amende  fur  lef- 
»  dits  appels ,  ni  qu'il  puilfe  être  pris  aucun  a&e  de 

*  voyage. 

y»  47.  Permettons  aux  communautés  d'intervenir 
»»  fur  tous  lefdits  appels,  en  vertu  d'acte  d'atfemblée 
m   aurorifée  par  les commiflaires  départis. 

m  4S.  Dans  la  quinzaine  ,  pour  rout  délai  ,  du  joue 
m  de  la  fignification  prefcrite  pat  l'atticle  45  ,  cha- 
n  cune  des  parties  fera  tenue  de  remettre  fa  requêw 
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>»  au  greffe  des  dépôts ,  pour  être  communiquée  a 
•>  notre  procureur  général  ;  &c  après  qu'il  aura  donné 
»>  Tes  conclurions  ,  le  rapporteur  fera  Ton  rapport  en 
a>  la  chambre,  pour  être  Itatué  fur  l'appel,  ainh  qu'il 
>j  appartiendra  ,  &  fuivant  qu'il  eft  porté  en  i'ar- 
••  ticle  43. 

»>  49.  Le  greffier  des  dépôts  de  notre  cour  des 
•»  aides  fera  tenu  d'écrire  exactement  fut  un  regiftte 
»  particulier  les  productions  cjui  lui  feront  refpecti- 
»  vement  faites ,  &  le  nom  des  rapporteurs  ,  &  de 
»  joindre  la  féconde  production  à  la  première. 

»  50.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  feroic  en 
s)  retard  de  conftituer  procureur  ,  ou  que,  l'ayant 
o>  conftitué,  le  procureur  n'auroit  fourni  fes  défen- 
•>  (es  ou  fes  moyens  fur  l'appel ,  il  fera  pa(fé  outre 
»  au  jugement,  après  une  feule  fommation  qui  con- 
ta tiendra  qu'il  a  pcaduit  ,  le  nom  du  rapporteur  , 
3>  qu'il  ait  à  produire  ;  finon  forclos,  fans  autre 
»  procédure  ;  &  les  arrêts  qui  interviendront  fur 
»  cette  feule  fommation ,  ne  feront  fujets  a  aucune 
n  oppofition. 

»  51.  La  requête  fur  l'appel  ,  dans  tous  les  cas 
»  ci  deiTus  fpécifiés,  contiendra  fommairerncnt  les 
w  faits  ,  les  moyens  Se  renonciation  des  nièces  de 
»  première  inftance  ,  lefquelles  y  feront  jointes  ,  & 
35  notamment  le  procès-verbal  du  juge  commis ,  fi 
3>  aucun  il  y  a  eu  j  &  de  celles  qu'on  jugera  à  propos 
»  d'y  ajouter. 

»  5 1.  Dans  toutes  \es  conteftations  dont  eft  quef- 
»  tion  au  préfent  règlement  ,  lorfque  les  habicans 
s»  feront  parties ,  foit  en  demandant,  foit  en  défen- 
o»  dant  en  première  inftance  ,  ou  fur  l'appel ,  fans  que 
»  leurs  aifemblées  aient  été  antorifées  par  le  com- 
,5  mifTaire  départi  ,  &  qu'ils  fuccomberont ,  les  con- 
»  damnations  de  frais,  dépens,  dommages  &  inté- 
»  rets ,  ne  feront  fupportées  que  par  ceux  qui  au- 
»  ront  figue  ou  approuvé  la  délibération  ,  entre  Ici- 
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»  quels  la  réimpofuion  fera  faite  au  marc  la  livre  de 
«  leur  coie  de  Taille,  a  l'effet  de  ce  que  defTus  ; 
»  déclarons  nulle  toute  conflitutîon  de  procureur  , 
>'  6V  toute  production  par  lui  faite  au  nom  d'une 
«  communauté,  fans  un  adte  d'aflfemblée  de  ladite 
*»  communauté  qui  l'y  autorife. 

»  53.  Lorfque  les  délibérations  non  autorifées  du 
»*  commitraire  départi  ne  feront  peint  aiofi  lignées 
»  ou  avouées  par  un  nombre  d'habitans  qui  porte- 
»  ront  entre  eux  au  moins  la  moitié  de  la  Taille  de 
»>  la  paroi/Te  ,  la  fin  de  non  recevoir  pourra  être  op- 
»  pofée  aux  délibérans  ,  procédans  fous  le  nom  de 
«  communauté  ,  à  l'exception ,  tant  pour  cet  article 
»  que  pour  le  précédent ,  des  cas  où  les  délibérations 
^>  auroient  été  prifes  d'après  la  communication  or- 
»>  donnée  par  les  différens  articles  du  ptéfent  ré- 
»  glement. 

»  54.  Les  arrêts  qui  feront  rendus  fur  tous  lefdits 
'>  appels  ,  feront  expédiés  fur  une  feule  feuille 
»  de  parchemin  timbré,  6c  contiendront  la  liquida- 
»  tion  des  dépens ,  fans  que  la  taxe  des  dépens  puiife 
»  donner  lieu  à  aucune  perception  de  droit ,  notam- 
»  ment  de  celui  de  contrôle. 

»  55.  Il  fera  taxé  au  greffier  garde-facs  pour  l'en- 
*  regiftrement  de  la  requête ,  huit  fous  ;  pour  l'expé- 
»  ditiun  de  l'arrêt  en  deux  rôles ,  quatre  livres  huic 
»  fous ,  dont  pour  la  fignature  du  greffier  en  chef, 
»  neuf  fous  ;  pour  la  façon  de  l'arrêt  en  deux  rôles  , 
»  deux  livres  feize  fous  ;  pour  le  papier  timbré  de  la 
»  minute,  trois  fous  fix  deniers;  pour  îa  feuille  de 
parchemin  de  l'arrêt ,  une  livre  quatre  fous  3  au 
procureur  de  l'oppofant,  pour  îa  requête  dans  les 
appels  fur  cote  d'office, ou  fur  rôles  faits  d'office  , 
trots  livres;  à  chaque  procureur  dans  les  appels  des 
ientences  fur  les  rôles  faits  à  l'ordinaire  ,  dix-huic 
»  livres  pour  tous  droits  ;  &  en  cas  d'arrêt  interlo- 
»  ciuoire ,  fera  en  outre  taxé  trois  livres  au  ptocu; 
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m  reur ,  outre  le  coût  de  l'arrêt  ;  le  tout  fauf  à  notre 
»  cour  des  aides  à  augmenter  lefdices  taxes  fuivant 
«*>  l'exigence  des  cas,  ou  à  renvoyer  la  liquidation 
35  des  frais  pour  erre  faite  à  l'ordinaire,  lorsqu'elle 
>»   le  jugera  nécefîaire. 

a*    56.  Les  femeuces  &  arrêts  rendus  fur  oppofi- 

•  don  aux  cotes  d'office  ,  ou  aux  taxes  comprifes  aux 
a>  rôles  faits  d'ollioe  ,  ou  à  l'ordinaire  ,  feront  lignifiés 
a»  aux  parties  autres  que  notre  procureur  général  ôc 
»  ks  UlbftitUtS,  Ci  aucuns  y  a  ;  Se  ,  s'il  y  a  lieu  à 
a»  réimpofition ,  il  fera  remis  au  fubllirut  de  notre 
»  procureur  généial  une  copie  de  Ja  fentence  ou  de 
»  l'arrêt  c]ui  T'aura  ordonné,  enfemble  de  la  fignifi- 
«  canon  qui  pourra  en  avoir  été  faite  ,  lequel  l'en- 

*  vetra  au  cornmiiïVire  départi ,  quinze  jours  au 
»>  moins  avant  le  département. 

»  ç~.  11  ne  pourra  être  réimpofé  dans  une  même 
*>  année  &  fur  une  même  paroiile  que  le  cinquième 
»  du  pri  ivipal  de  la  Taille  de  ladite  pareille  ;  <k  dans 
»  la  tomme  qui  fera  annuellement  réimpofée ,  les 
•»  frais  feront  joints  au  principal  ;  de  forte  que  les 
*>  irais  &  le  principal  foient  annuellement  réim'pofés 
*>  conjointement  &  en  propottion  ;  «3c  où  il  arrrive- 
«»  :oit  qu'il  y  eût  plufîeurs  réirapofuions  à  faire  fur 
»>  nie  même  paroifle ,  ^lles  fuivront  entre  elles  l'cr- 
•»  dre  des  dates  des  lignifications  defdites  fentences  ôc 
»  airêrs. 

*  5  8.  Abrogeons  l'article  1 1  de  notre  déclaration 
»  du  10  mars  1673  ,  &  l'article  *4  de  celle  du  16 
»  août  1603,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire 
»  jager  les  translations  de  domicile  j  Ôc  en  confé- 
»  quence  ,  voulons  «5c  ordonnons  que  tour  comrï- 
n  buable  qui  voudra  transférer  fon  domicile  d'une 
»  oaroiife  tailîable  dans  une  autre  aufïi  taillable,  foie 
>»  feulement  tenu  de  faire  lignifier  avant  le  premier 
»  octobre,  tant  au  fyndic  de  la  paroiile  qu'il  voudra 
.'à  celui  de  la  paroiile  où  il  voudra  aller 
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»  demeurer»  la  déclaration  de  ladite  tranflation  de 

»  domicile  ,  dans  laquelle  il    fera  Lit  mention  dn> 

»  lieu  où  il  veuc  s'établir  \  des  objets  qu'il  entend  y 

»  exploiter  ,  &  de  ceux  dont  il  quitte  l'exploitation 

*»  dans  la  paroiiFe  qu'il  abandonne ,  enfemble  copio 

»  de  la  cote  de  Taille  a  laquelle  il  étoit  împoféj  Se 

»  en  outre,  de  Lire  enregifcrer  au  grdre  de  î'élec- 

»  tion  lefdites  lignifications  avant  ledit  délai;  &  fera 

»  ladite  tranOatton  de  domicile  effectuée  dans  les  Gx 

>j  mois  de  la  date  defdites  lignifications  ;  tante  do 

»  quoi    le    contribuable   fera    impofé   comme    s':! 

»  n3cut  fait  aucune  diligence.  Si  donnons  en  man- 

»>  dément,  &c  «* 

Section     W 

Z?e  fo  Ta/7/e  réelle  dans  les  généralités  de  Grenoble  s 
Montauhan  &  Auch  y  &  d.ins  les  élections  d'Agen- 
&  de   Condon  5   de  la  généralité  de   Bordeaux. 

Les  Dauphins  de  Viennois  ,  autrefois  vaJÏJir: -de s 
rois  d'Arles  Se  de  Bourgogne ,  étoienc  devenus  ïndé- 
p*ndans  depuis  l*e*tin<5bon  du  royaume  d'Arles  j, 
Humbert ,  fécond  du  notn ,  fit,  eu  1  }*}  ,  «ne  dona- 

lion  entre  vifs  du  Dauphiuc  ,  à  Philippe  de  France, 
fécond  fils  du  roi  Philippe  de  Valois,,  ou  à  l'un 
des  fils  du   du:  de    Normandie  ,  à  condition  que 

celui  que  le  toi  choifiroit  >  re  feroit  appeler  Dau- 
phin de  Viennois ,  &  en  porterait  les-  armes  écar- 
teiées  avec   celles  de  France. 

Six  ans  après  ,  le  roi  jugeant  qu'il  érotc  pîu?  X. 
propos  que  cette  province  fût  réunie  à  la  couronne .-,. 
nomma  pour  en  prendre  poffetïion  ,  Charles,  depuis- 
Charles  V  ,  fvs  aîné  du  duc  de  Normandie  ,  qui 
fut  depuis  le  roi  Jean.  Humbert  cor/iitma  .  en  m  49  9 
(*.  donation  en  faveur  de  Charles  >  \  con  htion  qu^ 
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tous  les   fils  aînés  de  France  feroient  dauphins  au 
momenc  de  leurnaiiTance. 

Le  premier  feptembre  1 5  41  ,  &  par  conféquent 
dans  le  temps  même  où  fe  traitoit  la  ceflïon  qui  fut 
effectuée  en  1345  ,  Humbett  accordajun  arlranchiiïl- 
ment  à  tous  les  lùjets  du  Dauphiné  ,  ôc  par  l'aile 
de  1343  >  ^  impofa  au  donataire  la  condition  d'en- 
tretenir les  privilèges  Se  exemptions  qui  fe  troiïvc- 
ioient  avoir  été  concédés  par  lui  ou  fes  prédécef- 
feurs. 

Philippe  VI ,  dit  de  Valois,  par  fes  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'août  1345  ,  promit  d'obferver  Se 
de  taire  obferver  les  conditions  du  tranfport  du 
Dauphiné  pa:  celui  de  fes  eufans  qui  viendroi:  à 
Ja  fucceflion  de  ce  pays ,  ôc  les  libertés  accordées  par 
les  Dauphins  aux  fujets  du  Dauphiné*,  z^t\é^sjlatuts 
dclp/ùnaux. 

Ces  lettres-patentes  furent  confirmées  par  Char- 
les VI  ,  roi  de  France  ,  en  1356,  1381  ÔC  1584, 
ôc  par  Louis  XI  ,  alors  Dauphin  ,  les  11  octobre 
1447  ôc  11  novembre   145 1. 

Mais  ces  arTranchifïemens  furent  révoques  jjar 
Charles  Vil  ,  fui  van:  les  letrres  du  11  juillet  1457*, 
ail  ii  i'affianchuTement  général  ne  fubfifta  que  depuis 
1541  iulqu'en  1457  ,  c'elt-à-dire ,  pendant  cent  feize 
années.  . 

Ces  lettres  de  révocation  confervent  la  franchife 
au>:  nobles  vivant  noblement  ;  aux  clercs  vivant 
cléricalement,  &  aux  officiers  delphinaux  ,  ri  ayant , 
difeuc  ces  lettres  ,   accoutumé  de  contribuer, 

V  ré  fui  te  de  ces  dernières  expreflions ,  qu'avant 
PafTunchilîèrnent  général  accordé  par  le  dauphin  H  um- 
bert  ,  les  nobles  ,  les  eccléfiaftiques  &  Ls  omViers 
delphinaux  qui  font  aujourd'hui  reprefemés  par  les 
cours  fupérieurcs  Je  la  province  ,  telles  que  le  pai- 
lcmciit  $£  la  chambre  des  comptes,   &   auxquelles 
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onadepuisafllmilé  les  officiers  du  bureau  des  finances, 
n'étoienr  point  alTujetti.î  à  contribuer,  c'eft-à  dire, 
qu'ils  étoient  exempts  des  impofuions  de'phma  es  j 
car  à  l'égard  des  impofuions  provinciales ,  c'tft-4- 
dire  ,  pour  réparations  des  chemins  ,  reconltruchun 
de  ponts  Se  chaulées  ,  autrement  appelés  dans  la 
province  cas  de  droit,  il  paroi:  conitant  que  tes  nobles, 
eccléiiaftiques  ôc  officiers  delphinaux  y  ont  toujours 
contribué. 

De  tout  temps ,  l'impofuion  de  cette  province  s'eft 
faite  par  feux. 

On  prétend  que,  dans  l'origine,  lorfqu'on  împofoic 
quelque  fomme  en  faveur  des  premiers  dauphins  , 
en  vertu  des  délibérations  des  états  ,  ou  la  rég'oïc 
fuivant  les  feux  ou  cheminées  donc  chaque  mailoii 
étoic  compofée. 

Cet  ufage  n'étoit  point  particulier  au  Dauph'né; 
la  manière  la  plus  ordinaire  de  lever  des  fubfides 
dans  la  partie  de  la  France  appelée  alors  Langue  d'ail 9 
croit  de  les  impofer  fur  chaque  feu  ,  c'eft-a-due  , 
fur  chaque  famille  compofée  du  père  êc  de  la  mère, 
ou  de  ceiui  qui  avoir  furvécu  à  l'autre,  Se  de  leurs 
enfans  qui  vivoient  avec  eux. 

On  prétend  à  la  vérité  qu'en  Dauphiné  le  mot 
feux  &  cheminées  écoit  pris  ftrictement  dans  la 
répartition  des  impofuions ,  Ôc  l'on  obferve  que  ce 
règlement  étoir  injufte,  parce  que  telle  «perfonne  qui 
avoir  de  grands  biens  n'étoit  pas  plus  cotifee  qu'une 
"autre  qui  en  avoir  peu  ,  les  maifous  de  l'une  &  de 
l'autre   ayant  également  des  reux  Ôc  cheminées. 

Mais  la  divilion  des  feux  par  famille  eft  plus  vrai- 
femblable  ôc  plus  analogue  à  l'ufage  qui  avoit  alors 
plus  généralement  lieu;  c'eit  ce  qui  réfulte  des  inf- 
iructions  ôc  ordonnances  données  par  Charles  V 
au  mois  d'avril  1574,  fur  la  manière  de  lever  les 
aides  Se  fubfides. 

L'article  4  porte,  que  les  fouaces  qui  feront  levés, 
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feront  de  6  livres  par  feux  dans  les  villes  fermées» 
&  i  livres  dans  le  plac  pays  ,  le  fore  portant  le 
foib!e. 

On  voie  par  une  autre  ordonnance  du  même 
prince  du  zo  novembre  1377,  qu'il  y  avoir  avec 
piufieurs  des  villes  ,  des  comportions  ou  abonne- 
mens  pour  les  fouages  ,  a  certaines  fotnmes. 

Dans  les  cas  de  befoin  ,  foit  à  l'égard  de  ces  villes  y 
foit  par  rapport  à  celles  qui  éroient  impofées  fans 
compofition  ,  fuivant  le  nombre  des  feux,  on  aug- 
mentoit  d'un  tiers  l'impofition. 

Le  mot  de  feux  avoit  alors  une  lignification  diffé- 
rente dans  le  Languedoc }  on  l'entendoit  d'une  cer- 
taine portion  de  rerritoire  capable  de  fupporter  la 
quantité  d'impofuion  qui  devoit  être  levée  par  cha- 
que feu.  Un  pays,  par  exemple,  payoit  100  mille 
livres  d'impciuions  ;  ce  pays  étoit  divifé  en  deux 
cents  feux  y  chaque  feu  payoit  500  liv.  ;  ainfi  la  déno- 
mination de  feux  fignifioit  l'eftimation  d'une  certaine 
quantité  de  biens  à  une  fomme  fixe  'r  en  forte  que 
chaque  ville  ou  viiîage  étoient  eftimés  contenir  un 
certain  nombre  de  feux,  quoique  fouvent  ils  renfer- 
maient un  bien  plus  grand  nombre  de  ménages.  On 
appeloit  feu  ,  non  pas  un  ménage  ou  une  habitation 
en  général ,  mais  la  réunion  d'un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  familles  ou  ménages,  &  -polFelTeurs 
jufqu'à  concurrence  du  revenu  nécelTaire  pour  former 
un  feu,  d'après  l'évaluation  &  fixation  qui  avoit  été 
faite  de  chaque  feu  ;  en  forte  qu'on  faifoit  la  répar- 
tition du  fubfide  au  fou  ia  livre  ,  fuivant  la  faculté 
de  chacun  &  le  nombre  de  feux  dont  chaque  com- 
munauté étoit  compofée. 

Dans  les  cas  d'événemens,  les  habirans  d'une  (enc^ 
chauffée  entière  ou  crux  d'une  ville  en  particulier 
repiéfentoient  au  roi  leur  trifte  (îtnation  Se  les  pertes 
qu'ils  avoient  fouffertes  j  le  roi ,  touché  de  leurs  mal- 
heurs, depucoit  des  comimilaircs  fur  les  lieux  pour 
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faire  des  informations  fur  les  faits  qui  étoient  allégués. 
Ces  informations  étoient  envoyées  à  la  chambre  dts 
comptes  j  cv  après  qu'elles  y  a  voient  été  examinées  Se 
vérifiées  ,  on  y  expédioic  des  letrres  qu'on  nommoic 
ordinairement  réparation  de  feux  ,  &  par  leiquellesi 
on  faifoit  une  nouvelle  répartition  des  territoires; 
en  forte  que  celui  qui  auparavanr  avoit  été  divifé 
en  vingt  portions  de  feux,  étoit  divifé  en  quinze  ou 
dix  ,  fuivant  l'exigence  des  cas.    . 

Ce  fut  ainfl  que,  par  des  lettres  du  mois  d'avril 
1359  ,  Charles  V,  alors  régent  du  royaume  pen- 
dant la  déreation  du  roi  Jean  en  Angleterre  ,  fur 
Ja  fupplique  des  habitans  delà  fénéchauiTée  de  Cac- 
cailbnne,  ordonna  l'exécution  des  lettres  du  roi  Jean, 
portant  qu'il  feroit  fait  une  réviilon  de  feux,  fur  le 
pied  de  laquelle  les  fubfides  feroient  taxes  Se  levés 
pendant  dix  aimées,  à  l'expiration  defquelles  ii  feroic 
fait ,  par  les  commifTaires  du  roi,  une  nouvelle  révi- 
fion a  laquelle  on  fe  conforrnerott  pendant  dix  années  \ 
que  ce  temps  expiré  ,  on  en  feroit  encore  une  nou- 
velle ,  après  laquelle  il  ne  feroit  fait  dans  la  fuite 
aucun  changement ,  à  moins  que,  par  lesévénemens 
des  guerres  ,  mortalités  Se  autres  ,  le  pays  ne  rue 
tellement  dépeuplé  ,  qu'on  fût  dans  la  néceilîté 
dy  pourvoir  autrement.  Le  régent  accepta  par  ces 
mêmes  lettre  •  les  offres  que  lui  avoient  faites  les  habi- 
tans de  cette  fénéchauilee  ,  de  payer  fur  le  champ 
un  florin  d'or  pour  chaque  feu  qui  fe  trouveroit  de 
moins  que  le  nombre  ancien  par  nouvelle  réviiion  ; 
il  i  rionna  que  la  nouvelle  fixation  de  feux  fût  inf- 
crire  fui  les  registres  de  la  recette  de  la  fénéchauifée  , 
cV  que  l'ancienne  fût  fuppriméc. 

On  voit  par  ces  lettres ,  que  ces  révisons  ou  répa- 

s  de   teux   tournoient  en  rachat  Se  extinction 

impoiltion  \  ce  qui  produiioir  une 

reflburce  momentanée  au  préjudice  des  revenus  fixés, 

puifque  la  tnafle  Je  i'impofirion  en   étoit  d'autant 
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diminuée ,  &  n'étoit  pas  rejetée  far  les  autres  terri- 
toires. 

L'ufage  de  divifer  ainfi  ,  relativement  aux  impo- 
rtions ,  les  territoires  par  feux ,  a  été  aboli  depuis 
en  Languedoc. 

Ce  fut  Tous  la  féconde  race  des  dauphins  que  Ton 
commença  de  cotifer  pat  fonds  en  Dauphiné  ,  & 
non  par  cheminée  ;  &  la  Taille  y  devint  par  con- 
féquent  réelle. 

Cependant  ,  comme  ce  nom  de  feux  fe  trouva 
familier  &  introduit  dans  les  rôles,  on  le  conferva  ; 
mais  on  régla  les  feux  fur  les  quantités  de  fonds 
dont  chaque  communauté  étoit  compofée  ,  cV  cet 
ordre  a  toujours  été  fuivi  depuis  ;  de  forte  que  les 
communautés  font  diftinguées  par  le  nombre  de  leurs 
feux;  Se  plus  il  y  en  a,  plus  elles  contribuent  aux 
impofitions. 

L'état  qui  contenoit  la  diftribution  de  ces  feux , 
s'appeloit  préquaire  ou  cadaflre  ;  ainfi  c'eft  à  ces 
temps  reculés  que   remonte  l'origine   du  eadaftre. 

Le  long  efpace  de  temps  qui  s'étoit  écoulé  depuis 
JafFranchiirement  jufqu'à  la  révocation  ,  avoit  occa- 
fionné  la  perte  des  anciens  cadaftres  ,  oa  du  moins 
les  avoit  rendus  défectueux  à  un  tel  point  qu'on  ne 
put  en  faire  ufage  pour  i'exécution  des  lettres  de 
révocation  de  1457  ;  ce  qui  obligea  d'ordonner  une 
nouvelle  révifion  générale  de  feux,  qui  fut  commencée 
en    1461. 

Les  différentes  conteftations  qui  furvinrent  entre 
les  trois  ordres ,  à  l'occafion  de  la  fermentation  des 
nouveaux  cadastres  ,  &  la  répartition  des  impor- 
tions mirent  dans  le  cas  de  tenir  ptufieurs  états 
généraux  &  particuliers  dts  villes  ÔC  communautés, 
dans  lefquelles   on   paflTa  plufieurs   tran factions. 

Les  premières   conteftations  durèrent    un    ilècle 
entier  ,  fans  que  les  trois  ordres  pulTent  le  concilier. 

On  croit  ne  pouvoir  donner  une  idée  plus  exacte 
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de  ces  -conreftarions  &  de  l'état  de  ia  queftion  ,  qu'en 
rappelant  ce   qu'en   dit  M.  de   Thcu. 

»  11  y  avoit  ,  dit  -  il  ,  en  Dauphiné  un  grand 
»  ptocès  entre  le  tiers-état,  <a'un  coté,  Se  le  clergé 
»  avec  la  noble  (Te,  de  l'autre;  comme  il  écoit  dirh- 
»  cile  de  le  fufpendre  ou  ce  le  juger  fans  expofer 
*»  la  tranquillité  de  la  province  ,  il  eiïuya  de  lon- 
»  gués  furféances ,  accompagnées  de  grandes  conte f- 
*»   tations  «. 

Enfin,  il  fut  jugé  le  15  avril  1601,  au  rapport 
d'André  Karaut ,  iïeur  de  MaifTe. 

Le  tiers-état  fe  plaignoit  que  les  deux  autres  reje- 
toienr  fur  lui  toutes  les  charges  de  la  province  ,  quoi- 
qu'il n'eût  aucune  part  aux  honneurs  ,  ni  aux  dignités, 
ni  aux  e'molumens  publics ,  &  qu'il  ne  fut  nulle- 
ment en  état  de  fupporrer  ce  fardeau  ,  attendu  qu'il 
ne  faifoit  pas  la  fixième  partie  de  la  province. 

Qu'anciennement  toute  la  province  en  générât 
avoit  été  exempte  ,  ôc  que  ce  n'étoit  qu'à  cette 
condition  que  leurs  princes  l'avoient  donnée  aux  fils 
aînés  de  nos  rois;  que  les  temps  ayant  changé  ,  s'il 
ctoit  nécefTaire  de  lui  impofer  un  fardeau  ,  il  étoic 
jufte  au  moins  de  le  partager  également  fur  tous 
les  habitans  ,  ôc  de  n'en  pas  décharger  ceux  qui  , 
par  leurs  dignités  &  leurs  richeiles  ,  fe  trouvoienc 
le  plus  en  état  de  le  fupporrer. 

Que  les  importions  n'étoient  point  perfonnelles 
en  Dauphiné,  comme  elles  le  font  en  plufieurs 
autres  provinces  du  royaume  ;  que  chacun  étoit  taxé 
a  proportion  de  fes  biens  ;  d'où  ils  concluoient  que 
chacun  devoir  y  contribuer  à  proportion  des  fonds 
qu'il  pofiedoit. 

Il  y  avoit  cinquante  ans  que  ces  plaintes  avoienc 
été  portées  au  point  que  peu  s'en  étoit  alors  fallu 
que  ia  chofe  n'allât  jufqu  a  la  fédkion  ;  le  peuple 
commençoit  déjà  à  s'attrouper  à  Moiran&  à  Romans. 
Enfin,  en  1554,  le  procès  avoic  été   terminé  par 
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une  tranfactlan  confirmée  enfuite  par  un  arrêt  du 
confeil ,  rendu  au  rapporc  de  Michel  de  l'Hôpital  # 
depuis  chancelier. 

Comme  cet  accommodement  éroir  entièrement  à 
l'avantage  du  clergé  ,  de  la  noblelTe  &  de  ceux  qui 
jouilïoient  des  mêmes  privilèges  que  la  noblelTe  , 
Je  peuple  en   demandent   avec  vivacité  la  caution. 

Le  cler;;é  juilihoit  Ton  droit  par  Tes  privilèges. 

La  noblelTe  aiîéguoit  que  l'impofuion  annuelle  ne 
fe  paye  it  point  en  Dauphiné  à  raifon  des  biens 
qu'on   poffédoit  ,    mais  par  tête  cV  par  feux. 

Les  autres*  privilégies ,  comme  les  magiftrats ,  les 
proieifeurs  en  droit  ,  les  tréforiers  de  France  ,  récla- 
moJent    les   rrêmes  exemptions  que  la  nobleiTe. 

L'an  et  qui  fut  rendu  en  i6oi  >  ne  difoit  prefque 
autre  choie  que  ce  qui  avoir  été  réglé  par  celui  de 
1554;  favoir,  que  la  ne  bleiTe,  tant  d'epée  que  dérobe, 
le  cle<g<j  &"  tous  ceux  qui  jouilïoient  des  mêmes 
privilèges  ,  jferoient  exempts  de  coûtes  charges  fut 
leurs  biens  _,  tant  nobles  que  roturiers ,  excepté  de 
celles  que    la  noblelTe  avoir  coutume  de  p2ver. 

On  excluoit  de  cette  exemption  leurs  fermiers  , 
qui  ,  à  raifon  de  leurs  biens  meubles ,  de  leurs  trou- 
peaux Se  de  leur  négoce  ,  dévoient  erre  obligés  à 
porter  leur  part  6es   charges  de  la   province. 

Que  les  préfidens  ,  conseillers ,  avocats  8t  pro- 
cureurs généraux  actuellement  en  charge  ,  feroient 
auflî  exemprs  de  toutes  les  impositions  publiques, 
tant  qu'ils  feroienr  en  exercice,  &  même  lorfqu'irs 
n'y  feroient  plus  ,  pourvu  qu'ils  euiTent  exercé  pen- 
dant vingt  ans. 

L'arrêt  excluoit  de  cette  grâce  les  autres  officiers 
du  parlement  ,  les  avocats ,  les  greffiers  ,  les  juges 
châtelains  6V  les  autres  confeillers,  avocats  &  pro- 
cureurs des  fiéges  inférieurs  ,  fanf  l'indemnité  ancienie 
rzvoz  de  :rbe  courte  de  Grcfivaudan  :  que  les 
enfans  des    puiidens  %  des  confeillers,  dc$  avocats 
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&  procureurs  généraux  ,  qui  auroient  les  mêmes  char- 
ges que  leur  père,  feroient  égalemenr  exempts,  fi 
leur  père  avoir  exercé  pendant  vingt  ans ,  ou  étoic 
mort  revêtu  de  fa  charge  ]  ôc  que  fi  dans  la  fui:e 
ces  enfans  ne  faifoient  rien  qui  dérogeât  à  la  nobleiTe 
que  ces  charges  leur  avoieut  acqutfe  ,  ils  feroient 
dorénavant  cenfés  nobles. 

Que  ceux  au  contraire  qui  pofféderoient  a  l'avenir 
les  mêmes  charges ,  (î  leurs  pères  ou  grand'pères  n'en 
avoient pas  été  revêtus,  ou  s'ils  n'avoient  pas  quelque 
autre  titre  qui  annoblît  félon  les  loix  du  royaume 
Ci.  !es  coutumes ,   feroient  exclus  de  cette  grâce. 

L'arrêt  contenoit  ks  mêmes  difpofuions  pour  la 
chambre  des  comptes. 

Quant  aux  officiers  de  la  maifon  du  roi ,  aux 
archers  du  prévôt  de  Gréfivaudan  ,  aux  courriers  du 
cabinet ,  aux  officiers  de  la  monnoie  ou  de  l'artille- 
rie ,  ils  dévoient  jouir  de  leurs  privilèges  conformé- 
mnnt  à  Tédit  de  1598  fur  l'exemption  des  Tailles. 
11  croit  ordonné  qu'on  feroit  une  recherche  exacte 
de  ceux  qui  jcuifToient  abufivement  de  ce  privilège 
depuis  quarante  ans. 

On  révoqua  k$  grâces  de  naifTance  qui  avoient 
été  accordées  depuis  vingt  trois  ans  a  des  roturiers  ;  le 
roi  s'en  réferva  la  connoiilance  ,  pour  juger  dans  fon 
confeil  du  mérite  particulier  de  chacun  de  ceux  qui 
les  avoient  obtenues. 

Les  bâtards  des  nobles  &  des  officiers  privilégiés 
furent  exclus  de  l'immunité. 

On  la  confirma  aux  profelTeurs  de  droit  de  Va- 
lence. 

Le  tiers-état  étoit  condamné  à  porter  les  charges 
de  la  province,  &  on  lai  (Toit  aux  deux  autres  ordres 
le  foin  de  la  répartition  ,  à  condition  qu'ils  la  feroient 
avec  équité  ,  Se  qu'ils  ne  rejetteroient  point  fur  le 
peuple  les  dépcnles  qui  regarderoient  leurs  affaires 
particulières. 
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Enfn  ,  ii  ctoic  die  que  les  gentilshommes  de 
uedoc  Se  de  Provence  ,  qui  auroienc  acquis 
depuis  vingt  ans  des  biens  roturiers  dans  la  province 
de  Dauphiné  ,  ou  qui  pourroient  en  acquérir  i 
l'avenir ,  feroient  obligés  de  porter  les  charges  publi- 
ques à  proportion  de  ces  biens ,  â  moins  qu'ils  n'euf- 
fent  leur  domicile  en  Dauphiné. 

On  ne  peut  exprimer,  die  M.  de  Thou,  le  mécon- 
tentement que  le  peuple  eut  de  ce  règlement;  mais s 
ajoute  t-il,  le  prince  étant  très-puiffantj  &  le  royaume 
en  paix  j  cela  n'eut  alors  aucune  fuite.  Il  eft  vrai  que  ce 
règlement  demeura  fans  exécution  ,  ainii  que  ceux 
qui  intervinrent  en  1634»  1636   êc    J637. 

Enfin  Louis  Xiîl ,  étant  a  Grenoble  ,  prit  lui-même 
copnoilTance  àss  divifions  qui  étoient  entre  les  trois 
ordres,  &  derinexécutiondes arrêts  précédemment  ren- 
dus, &  il  fut  fuppiié  de  pourvoir  à  la  tranquillité  de 
la  province  ,  en  raiiant  une  loi  fur  laquelle  les  trois 
ordres  pulTent  vivre  en  repos  à  l'avenir  :  il  ordonna  en 
conféquence  que  les  députés  des  trois  ordres  remet- 
troient  leurs  plaintes,  titres,  papiers,  avis  &  moyei  s 
pour  régler  les  différends  qui  fubfiitoient ,  entre  les 
mains  des  commiiîaires  qu'il  nommeroit ,  &  qu'ils 
(croient  ouïs  devant  ces  mêmes  commifTaires  ;  ce  qui 
fur  exécuté. 

Enfuire  ce  prince  fit  un  un  nouveau  règlement  le" 
24  octobre  1639,  qui  termina  les  contestations  des 
trois  ordres  de  la  province ,  relativement  aux  impefi- 
tions  \  ce  règlement  s'eft  toujours  exécuté  depuis,  8c 
s'exécute  encore.  On  va  en  rapporter  les  difpofitions, 
qui  donneront  une  jufte  idée  de  la  forme  de  l'impoli- 
pofition  de  la  Taille  en  Dauphiné. 

Le  roi  déclare  les  Tailles  de  la  province  de  Dau- 
phiné purement  réelles  5c  prédiales  ;  ordonne  que 
tous  les  héritages  roturiers  qui  y  font  fltués ,  demeu- 
reront, dès-lors  «Se  a  perpétuité,  contribuables  aux 
Tailles,  taillon  ,  crues  de  garnffon ,  &  autres  fub- 

(ides 
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fides  ôc   importions    de    deniers  ,    tant    ordinaires 
qu'extraordinaires. 

On  excepte  de  cet  aiïujettilTement  les  héritage* 
roturiers  des  eccléliaftiques ,  bénéâciers  ,  chapitres  , 
hôpitaux  ,  collèges  &  communautés  qui  font  de  dota- 
tion &  de  fondation  de  l'églife,  faites  avant  le  premier 
mai  165  $. 

On  déclare  pareillement  francs  &  exempts  de  toutes 
Tailles ,  importions  &  levées  de  deniers  à  perpé- 
t  lité  ,  tous  les  héritages  roturiers  poifédés  avant  le 
p  emier  mai  1655  par  les  nobles  qui  avoient  ac- 
quis le  titre  de  noblelTe  avant  l'arrêt  du  15  avril 
I002  ,  enfemble  par  ceux  dont  la  noblelTe  avoit  été 
révoquée  par  cet  arrêt ,  &  qui  avoient  obtenu  depuis 
des  lettres  de  déclaration. 

Les  héritages  de  ceux  quioru  obtenu  des  lettres  de 
retabiiffement  au  cas  de  droit ,  foit  avant ,  foit  après 
l'année  1601,  &  qui  ont  été  dûment  vérifiées,  par- 
ties appelées  ,  font  déclarés  exempts  de  toute  Taille 
jufqu'au  premier  mai  1635. 

Pour  traiter  favorablement  les  officiers  de  la  pro- 
vince ,  les  héritages  roturiers  ,  acquis  &  poifédés  avant 
le  premier  mai  1^35  par  les  officiers  ùqs  cours  &: 
l'ancien  tréforier  de  France,  pourvus  &  reçus  dans 
leurs  offices  avant  le  1 5  avril  1601 ,  enfemble  les  hé- 
ritages des  enfans  de  ces  officiers ,  ne  doivent  poii  c 
être  compris  au  cadaftre  ,  &  font  exemptés  de  Taille  , 
s'iis  n'ont  fait  aéle  dérogeant. 

Les  héritages  roturiers  que  les  eccléfiaftiques  ,  no- 
bles rétablis  &  officiers  ont  acquis  depuis  le  pre- 
mier mai  1635  ,  ou  qui  leur  font  échus  depuis  cette 
époque ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  de  ceux  du  tiers- 
état  ou  autres  déclarés  taillables  par  le  règlement  du 
1  5  avril  1601  ,  doivent  être  compris  au  cadaftre  dés 
lieux  où  les  héritages  font  fitués ,  pour  y  être  taxés  ôc 
impofés  ,  &  demeurer  taillables  à  perpétuité. 

il  en  cft  .!e  même  des  héritages  roturiers  que  ceux 
Tome  LX.  K  k 
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<]ui  ont  obtenu  des  lettres  d'anoblifTemenr  dcpui* 
le  15  avril  1601  ,  ont  acquis  d'autres  perfonnes  que 
de  celles  qui  font  déclarées  nobles  &  exemptes  par 
cet  arrêt,  &  des  acquittions  qu'ils  ont  faites  des  no- 
bles <k  exempts  depuis  ladite  époque  feulement  du 
:ï6  avril  1  601. 

Les  héritages  roturiers,  acquis  d'autres  perfonnes 
que  de  celles  qui  font  déclarées  nobles  &  exemptes 
par  l'arrêt  du  1 5  avril  1602,  &  ceux  qui  ont  été  ac- 
quis ,  depuis  ladite  époque  ,  des  nobles  &  exempts , 
par  les  officiers  des  cours  Ôc  l'ancien  tréforier  de 
France  »  dont  les  pères  ou  aïeuls  n'ont  pas  été  poutvus 
de  pareils  offices  avant  l'année  1601  ,  doivent  être 
compris  au  cadaftre  <k  taillables  à  perpétuité  ,  en  quel- 
ques mains  qu'ils  paifent  à  l'avenir. 

Pour  faciliter  aux  officiers  defdites  cours  le  paye- 
ment des  femmes  auxquelles  leurs  héritages  totuntrs 
feront  cotifés  ,  fa  majelté  accorde  a  chacun  dts  premier 
£t  nuatre  anciens  préhdens  du  parlement,  la  fomme 
de  2  00  livres  ;  Se  aux  vingt  plus  anciens  confeillers ,  y 
compris  Tancien  des  avocats  de  procureurs  généraux, 
la  fomme  de  1  50  livres. 

Aux  premier  &  fécond  préfidens  de  la  chambre  des 
comptes,  à  chacun  la  fomme  de  200  livres  ,  tk  aux 
fix  plus  anciens  maîtres  auditeurs ,  &  à  l'avocat  & 
procureur  général,  à  chacun  1  50  livres. 

A  chacun  6qs  quatre  prelidens  des  tréforiers  de 
France,  la  fomme  de  1 1  )  livres. 

Au  plus  ancien  des  tréforiers  de  France,  iog 
livres. 

A  l'avocat  &  procureur  du  roi  du  bureau,  100 
livres  par  chaque  année,  le  tout  par  forme  de  penfion, 
revenant  à  la  (omme  de  6400  livres,  de  laquelle  il 
doit  être  fait  fonds  tous  les  ans  dans  les  états  du  roi. 

Ces  pendons  doivent  être  continuées  aux  officiers 
qui  fuccèdent  dans  lefdites  charges  ;  5c  s'il  fe  r rouf e 
"«lie  les  cotes  des  Tailles  defdus  officiers  foient  au 
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deflous  du  mentant  des  penfions  ,  l'excédent  doic 
être  diftribué  aux  officiers  plus  anciens  defdites  com- 
pagnies poffédans  biens  ruraux,  jufqu'à  la  concurrence 
de  leurs  cures  feulement  ,  fuivant  l'ordre  de  leur 
réception. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  d?  nobletTe  depuis 
l'année  1 601 ,  fonr  autarifés  à  jouir  des  privilèges  des 
nobles,  fans  que  fous  ce  prétexte  ils  puiiîem  pré- 
tendre l'exemption  des  héritages  roturiers  qu'ils  pof- 
sèdent ,  autres  que  ceux  ci-deifus  déclarés  exempts. 

Les  facultés  mobilières  ,  induilrie  ,  obligations  > 
rentes  conûïtuées  &  autres  moyens  fecrets appartenant 
aux  eccléilaftiques  &  aux  nobles  du  pays,  eniemble 
auxciirs  officiers  des  cours  ,  fout  déclarés  francs  ôc 
exempts  de  rouies  Tailles. 

Les  officiers  defdites  cours  qui  ont  eu  ou  qui  au- 
ront un  père  eu  un  aïeul  exerçant  lefdits  offices ,  ou 
qui  auront  vingt  ans  de  fervtce  ,  doivent  être  décorés 
du  titre  de  noblelTe ,  eux  Se  leurs  enfans ,  fans 
préjudice  de  la  réalité  des  Tailles,  &;  fans  que  fous 
ce  prétexte  ils  pui  fient  prétendre  l'exemption  des  héri- 
tages roturiers  qui  font  contribuables  aux  Tailles. 

Les  gen*  du  tiers-éra:  ne  doivent  point  être  impo- 
fes  aux  Tailles  pour  leurs  meubles  meublans,  mais 
feulement  pour  buts  obligations ,  rentes  confbtuées, 
penfions  Se  autres  moyens  fecrets ,  enferobie  pour 
leurs  beftiaux ,  autres  que  ceux  de  labour  feryans  à 
cuîrivec  des  héritages  roturiers. 

La  cotifation  defdites  facultés  mobilières,  tarifFée 
&  Ucbftrée,  ne  doit  point  excéder,  favoir,  dans  les 
villes,  le  lurtîème  de  la  femme  qui  s  inpofera. 

D*ni  les  gros  bourgs  &  villages  ayant  foires  te 
marchés,  le  dixième. 

Ec  dans  les  autres  paroitfes  &  communautés,  le 
me. 

jfc  gens   du  tiers*-,  eut  *   habitans  susdites 
villes ,  bourrs  &  communautés  d'en    ufer   ainli   ëc 
b  Kkij 
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comme  lis  ont  bien'  &  dûment  fait  par  le  pafïe  ,  ou 
qu'ils  verront  devoir  faire  à  l'avenir  entre  eux  ,  pour 
faciliter  la  levée  des  Tailles. 

Les  fermiers  des  eccléfiaftiques ,  nobles  &  officiers 
des  cours  ne  peuvent  erre  cotifés  que  pour  les  biens 
qui  leur  appartiennent  en  leur  propre,  fans  que  les 
fermes  qu'ils  tiennent  puillent  entrer  en  confidéracion 
de  i'impofuion  de  la  Taille  ,  Ôc  qu'ils  puillent  être  im- 
pofés  pour  raifon  defdites  termes. 

Afin  que  les  poileflions  des  particuliers  ne  foient 
pas  toujours  incertaines  ,  le  roi  révoque  la  faculté  ci- 
devant  accordée  à  ceux  du  tiers-état ,  de  retirer  Ûqs 
nobles  de  officiers  les  biens  par  eux  aliénés. 

Les  eccléfiaftiques ,  nobles  ôc  officiers  font  dé- 
clarés exempts  du  logement  de  gens  de  guerre 
dans  leurs  maifons ,  à  la  charge  néanmoins  de  con- 
tribuer pour  leurs  héritages  qu'ils  pofsèdent ,  fuj.es 
aux  Tailles,  aux  frais  des  logemens ,  étapes  & 
levées  qui  fe  feront  pour  les  gens  de  guerre. 

Les  nobles  hauts-jufticiers  ayant  fupplié  le  roi  de 
leur  vouloir  accorder  de  pouvoir  poiféder  franche- 
ment les  héritages  roturiers  qui  leur  font  cens,  rentes 
ou  Tailles,  en  cas  de  déguerpilTement  ;  fa  majefté  , 
voulant  pourvoir  aux  abus  qui  fe  pourroient  com- 
mettre, déclare  que  lefdits  héritages  ne  pourront  être> 
déguerpis  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Lorfque  les  nobles  hauts-jufticiers  feulement  ont 
acquis  des  biens  roturiers  &  fujets  à  la  Taille ,  ôc 
qu'ils  veulent  faire  fur  ces  biens  une  bâtilïe  ou  baiTe- 
conr,  jardin,  verger  ou  parc  enfermé  de  murailles, 
la  faculté  de  cet  affranch:(Tement  demeure  fixée  à  cinq 
fefterces  d'héritages  roturiers  feulement  j  ce  qui  revient, 
àjix  arpens  3  mefurc  du  roi. 

Quant  aux  bâtards  des  nobles  5c  leurs  defeendans , 
ceux  qui  font  enfans  légitimes  &iilus  de  père  &  aïeul, 
nés  pareillement  en  légitime  mariage  ,  ôc  qui  ont 
.vécu  noblement ,  doivent  jouir  de  tous  les  privilèges 
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accordes  aux  nobles  de  la  province  ,  quoique  leur 
bifaïeul  fût  bârard. 

Les  defeendans  des  bâtards ,  nés  vingt  ans  avant  l'an- 
née \6ci,  doivent  jouir  de  la  qualité  de  noble,  fans 
préjudice  de  la  réalité  des  Tailles. 

Les  particuliers  qui  pouvoieat  avoir  fait  par  le  pafTé 
des  ventes  &  donations  fimulées  de  leurs  héritages  ro- 
turiers au.  profit  des  nobles  &  officiers,  en  fraude  des 
Tailles,  furent  tenus  de  les  déclarer  dans  trois  mois* 
pour  être  compris  aux  regiftres  &  cadaftres  ;  &  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  temps,  les  héritages  furent  déclarés 
acquis  &  confifqués  au  profit  du  roi ,  &  réunis  à  fon 
domaine. 

Il  ne  doit  être  à  l'avenir  donné  aucune  lettre  d'a- 
nob'iffement  ou  déclaration  de  nobleffe  ,  ni  fait  éta- 
bliflement  ou  création  d  officiers  nouveaux  ,  finon 
aux  charges  &  conditions  que  les  hétitages  roturiers 
defuits  anoblis  &  officiers  ne  pourront  être  tirés  àes 
cadaftres  des  lieux  où  ils  font  fitués  &  déchargés  du 
pavement  des  Tailles. 

E:  afin  qu'à  l'avenir  les  villes-,  paroiiTes  &  commu- 
nautés foient  taxées  à  proportion  des  héritages  rotu- 
riers déclarés  contribuables  par  le  préfent  règlement, 
il  porte,  qu'il  fera  fait  une  révifion  générale  des  ftux 
p3r  le  commi (Taire  qui  fera  fur  ce  député  par  fa 
majeûé,  pour  être  tous  lefdits  héritages  roturiers 
compris  aux  cadaftres  &  regiftres  qui  (cionz  faits  dans 
chacune  des  villes  &  communautés,  aux  lieux  où  lef- 
dits héritages  roturiers  font  fitués  ,  defquels  cadaftres 
&  regiftres  lefdits  héritages  déclarés  tailfables  ne 
pourront  erre  tirés  pour  quelque  caufe  que  ce  foi:, 
ni  affranchis  defdites  Tailles ,  fous  prétexte  de  la  qua- 
lité &  condition  des  perfonnes qui  les  polîcderont,  foie 
eccléfuftiques  ,  nobles  &  officiers ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  foient  demeutans  ,  &  ce  nonobstant  toutes 
ira  ni  actions ,  arrêts,  règlement,  lettres  de  décîara- 
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tion ,  exemptions ,  privilèges  &  immunités  données 
au  contraire. 

Enfin,  le  roi  voulant  fouîager  les  biens  contribua- 
bles aux  Tailles  ,  ordonne  que  la  province  de  Dau- 
phiné  demeurera  déchargée  à  l'avenir  de  la  Comme  de 
50  mille  livres  par  an,  de  laquelle  le  brevet  de  la 
Taille  fera  d'autant  diminué. 

Telles  font  les  difpofitions  du  règlement  du  mois 
d'octobre  1639  ,  relatives  à  la  manière  d'impofer 
dans  la  province  de  Dauphiné  :  règlement  qui  forme 
fur  cette  matière  la  feule  loi  qui  foit  fuivie  dans  la 
province. 

Quoique  ce  règlement  eût  ordonné  une  révifion 
nouvelle  &  générale  de  feux  dans  la  province  ,  elle 
ne  Fat  point  alors  exécutée  ;  ce  qui  augmenta  confi- 
dérablenoeot  la  confufion  qui  étoit  dans  Tafliette  des 
Taii"?'<. 

Pont  rfinplir  cet  objet  ,  Louis  XIV  nemma 
des  co~!miiïaires  en  1697,  donc  les  opérations  ne 
furent  terminées  qu':n  17c?  ,  qu'il  intervinr  un  é.iit 
au  mois  de  juin,  qui  fixa  les  feux  de  la  province  à 
mille  cinq  cents  à  l'égard  des  importions  qui  fe 
;nt  à  l'avenir  fur  }çs  bâtimens ,  fonds  &  héritages 
tailiabjesj  &  le  même  èdn  fixa  à  quinze  cents  feux 
les  héritages  ou  fonds  nobles  exempts  de  Tailles. 

Cet  édtt  tut  enregiftré  au  parlement  de  Grenoble 
le  13  juillet  1706;  on  trouve  fuus  le  contre-fcel  fe 
pérequaire  ou  cadaflre  des  fonds  nobles  ou  exempts , 
pour  i'trvir  à  la  répartition  dts  cas  de  droit,  ci  le 
peréquaire  \es  £<;nds  taillables,  pour  fervir  à  l'impoiitiou 
&  dîietre  des  Tailles. 

Les  troubles  que  l'inexécution  de  l'arrêt  du  1 5  avril 
1605,  &  des  réglemens  fubféquens  ,  entretenait 
dans  !a  province  ,  donnèrent  lieu  à  la  fufpenli;-n  de$ 
états. 

Louis  Xltï,  par  un  édit  de  itfzS,  établie  fix  étec- 
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non  s  ;  favoir ,  Grenoble,  Vienne,  Valence,  Mon- 
relimart ,  Gap  &  Romans  j  &  depuis  certe  époque  , 
le  département  des  Tailies  s'eft  fait  par  i'intendanc 
dans  les  mêmes  formes  à  peu  près  qu'il  Te  fait  dans 
les  généralités  :  mais  la  circonftance  que  la  Taille  efc 
réelle,  &  les  réglemens  qui  ont  éré  rappelés,  fcn: 
que  ce  département  a  des  règles  particulières  qui  ren- 
dent la  répartition  de  l'impôt  jufte  &  facile. 

LaTaille  étant  réelle  dans  la  généralité  de  Montau- 
fesn  &  dans  celle  d'Auch,  c'eft  pareillement  la  nature 
des  fonds  &  non  la  qualité  des  perfonnes ,  qui  décide 
de  l'affujettitTement  ou  de  la  franchife  :  on  eft  fujet , 
quoique  noble  ,  quand  on  pcfTède  des  biens  roraus  ; 
&  l'on  eft  exempt  ,  quoique  roturier ,  quand  on 
pofsède  à^s  biens  nobles. 

Pour  donner  une  intelligence  claire  &  précife  de 
l'économie  de  l'impofition  éc  de  la  répartition  ,  il  eft 
néceflaire  d'expliquer  les  termes  de  tarif  ^  fiux  > 
bel.'agucs  3  cadafïres  ou  compoix  _,  &  /ivres  livrantes. 

Le  tarif  eft  un  état  arrêté  au  confeil,  qui  ccnrienc 
la  divinon  &  la  confiftance  des  élections  dont  la 
généralité  gPc  compofée  ,  ainfi  que  la  fi.bdivjfion  & 
i a  confiftance  des  communautés  ou  mandemens  tail- 
Iab'es  qui  compofenc  chaque  élection ,  avec  la  fixa- 
tion de  ce  que  chacune  d'elles-  doit  fupponer  pour 
fa  portion  des  importions. 

Il  faut  obfervorque  par  la  dénomination  des  com- 
munautés ,  on  n'entend  pas  une  paroitfe,  mais  une- 
certaine  étendue  de   terroir  &  juridiction. 

Cette  fixation  fe  fait  eu  égard  à  l'crencliie  de  la 
communauté,  à  l'évaluation  de  fes  fonds  ,  tu  nom- 
bre de  {es  foires  &  marchés ,  &  à  (i  iuuation  pour 
le  débouché  de   fes  denrées  &  le  commerce.. 

Pour  établir  ôc  exprimer  une  fixation  proportion- 
nelle ,  &    rendre  fenfible  cetre  portion  ,  on  a  ima-> 
8c  introduit  les  termes  de  fea  &  de  falfogîits* 

On  divife  ,  par  exemple,  trac  eénéralîtc*  c: 
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milie  parties  ;  on  donne  à  chaquv  partie  le  nom  ce 
feu  \  les  feux  fe  fubdivifent  en  bellugues î  qui,  en 
tangage  vulgaire  du  pays ,  fignirle  étincelle.  Chaque 
feu  contient  cent  bellugues  ,  &  chaque  bellugue  fe 
divife  encore  en  quatre  parties. 

il  s'agit  d'abord  de  repartir  dans  une  jufte  pro- 
portion ces  fix  mille  feux  entre  les  différentes  élec- 
tions qui  comptent  la  généralité  ,  &  en  fous-ordre 
entre  les  communautés  qui  forment  chaque  élection. 

L'étendue  ,  la  qualité  du  fol  ,  le  genre  de  pro- 
ductions ,  la  foliation  ,  le  commerce  forment  nécef- 
fairement  des  différences  entre  les  élections;  on  les 
évalue  chacune  en  particulier  •  on  les  compare  en- 
fuite  enfemble;  &  s'il  fe  trouve  que  dans  une  juftice 
Se  une  proportion  exacte  ,  une  élection  peut  être 
portée  à  mille  feux  ,  pendant  qu'une  autre  ne  doit 
erre  qu'à  fîx  cents,  une  troifième  à  quatorze  cents , 
on  opère  d'arres  ces  principes  ,  de  manière  cepen- 
dant que  la  totalité  des  élections  remplifle  le  mon- 
tant de  fix  mille  feux. 

On  vient  enfuite  à  la  répartition  entre  les  com- 
munautés de  chaque  élection.  Dans  une  élection 
chargée  ,  par  exemple,  de  mille  feux  ,  une  commu- 
r>a  té  peut  en  fupporter  vingt ,  pendant  qu'une  autre 
eit  ajîez  chargée  de  quatre  feux  cinquante  bellugues. 
C'efl  l'état  arrêté  au  confeil  de  ces  évaluations 
d'élections  Se  communautés  ,  qui  s'appelle  tarif,  Ôc 
fur  lequel  fe  répartit  annuellement  l'impofition  des 
fommes  portées  par  les  com  mi  (fions  j  ce  qui  fe  fait 
par  une  opération  bien  fimple  ,  puifqu'elle  eft  pure- 
ment arithtmetique.  S'il  s'agit  de  répartir  trois  mil- 
lions ,  l'élection  employée  au  tarif  pour  mille  feux, 
portera  fans  difficulté  500  milie  livres  ,  &  en  fous- 
ordre  ,  la  communauté  efrimée  à  vingt  feux  fera 
chargée  cî*    10  mille  livres. 

Le  cadailre  ou  cnnipcux  terrien  ,  pour  le  distinguer 
ducabaliflc>  eit  à  l'égard  d'une  communauté,  ce  qu'e't 
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le  tarif  pour  la  généralité  entière,  c'eft-à-dire ,  une 
eftimation  détaillée  de  tons  les  fonds  qui  la  compo- 
ient ,  eu  égard  à   leur  valeur  &  fituation. 

On  a  vu  que  le  tarif  fe  divifoit  en  feux  cV  bel- 
lugues  j  les  eftimations  portées  au  cadaftre  de  chaque 
fonds  en  particulier,  font  par  livres  appelées  livrantes^ 
ou   livres ,  fous  &  deniers  d'alliv  rement. 

La  valeur  des  livres  livrantes  du  cadaftre  d'une 
communauté  ,  eft  plus  ou  moins  forte  ,  fuivaht  le 
plus  ou  le  moins  de  divilion  qu'a  exigé  dans  les 
évaluations  la  différente  valeur  des  fonds  qui  ont 
été  évalués.  Ainfî  la  livre  livrante  d'une  communauté 
peu  fubdivifée  ,  portera  ,  par  exemple  ,  10  livres 
tournois  ou  monnoie  courante  d'imp<.  filions  ,  pen- 
dant que  celle  d'une  communauté  qui  ,  par  une 
puis  grande  différence  dans  la  valeur  des  fends  ,  a 
exigé  beaucoup  plus  de  détails,  fera  à  3  ou  4  livres; 
&r  cependant  les  fonds  de  la  première  ne  feront  pas  , 
en  proportion  de  leur  valeur  ,  plus  chargés  que  ceux 
de  l'autre. 

On  a  dit  que  le  tarif  fervoit  de  règle  pour  répartit 
fur  chaque  communauté  la  totalité  des  fommes  dqpi 
l?  rci  a  ordonné  l'impoiition  fur  la  généralité;  le 
cadaftre  ou  le  montant  des  livres  livrantes  fert  pareil- 
ît  de  proporrion  fix-;  &  certaine  pour  répartit 
fur  les  articles  contribuables,  la  totalité  de  la  fomme 
qui  doit  être  acquittée  par  chaque  communauté  ; 
c  eft  pourquoi  C\  le  cadaftre  de  celle  qui ,  fur  le  pied 
de  vingt  feux,  porte  10  livres,  eft  compofé  de 
i  livres  livrantes,  chacune  d'elles  fera  chargée 
de  payci  10  livres,  &  le  pofTeflTeur  d'un  fonds,  mai- 
fou  ,  prés ,  champs  ou  vignes  dont  les  poftlllions  for.t 
évaluées  ou  allivrées  à  10  livres  livrantes,  fera  com- 
|  ri-  au  rôle  de  la  Taille  pour  100  livres. 

•  te  forme  de  procéder  à  la  répartition  eft  au  fil 
fîmpie  que  celle  du  tarif  qui  a  été  expliquée,  le 
mandement  une  fois  envoyé  aux  confuls  das  cem- 
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munautés ,  il  ne  s'agit  de  leur  part  que  d'une  opé- 
ration de  calcul  ;  le  total  des  articles  d'un  cadaftre 
auquel  ce  calcul  eft  appliqué  ,  forme  le  raie  de  la 
Taille,  qui  fe  porte  à  l'élection  ,  pour  être  rendu  exé- 
cutoire après  avoir  été  vérifié  j  &  la  vérification 
confifte  à  conftater  s'il  eft  conforme  au  nombre  des 
livres  livrantes  dont  la  communauté  eft  coin po fée  en 
général  ,  &  fi  chaque  article  en  particulier  eft  taxé 
dans  cette  proportion. 

Les  plaintes  qui  furent  portées  au  gouvernement 
fous  le  règne  de  Louis  XIV  >  fur  l'inégalité  préten- 
due des  impositions ,  firent  rendre  au  confeil ,  le  i  $ 
février  1664. ,  un  arrêt  qui  commit  M.  Pellot,  alors 
intendant  de  la  généralité  de  Monuuban  ,  pour  pro- 
céder à  la  révifion  des  tarifs  &  cadaftres,  &  propofer 
les  réformations  qui  feraient  jugées  néceflaires ,  fui- 
vant  les  nouveaux  arpentemens  &  abonnemens  ou 
évaluations. 

Il  y  procéda  en  conféquence  avec  différens  offi- 
ciers de  la  cour  des  aides ,  du  bureau  des  finances 
&  dts.  élections  ,  accompagnés  d'experts  ,  greffiers 
&  huifliers  ;  &  fur  leur  avis  il  intervint,  le  16  août 
1  C>63,  un  règlement  du  confeil,  compofé  de  3 1  article?» 
Ce  règlement  &  une  déclaration  du  9  octobre  168-4 
font  la  bafe  de  la  jurifprudence  de  la  Taille  réelle 
en  Guienne. 

Le  premier  des  articles  de  ce  règlement  divife  la 
généralité  de  Moncauban  *  telle  qu'elle  exiitoit  alors,, 
en  douze  mille  feux  de  cent  bellugues  chacun  \  il  fut 
en  c.  nléquence  &  dans  le  même  temps  arrêté  au 
confeil  un  tarif  général  pour  les  élections  &  com- 
munautés, qui  fert  encore  de  règle  pour  les  impo- 
rtions annuelles ,  tant  de  la  généralité  de  Mon  tau  ban 
dans  fon  état  actuel  ,  que  de  la  partie  qui  en  a  été 
démembrée  en  1716,  pour  former  celle  d'Auch  ; 
en  forte  que  de  douze  mille  feux  ordonnes  en  1666 , 
iï  en  refte  tuj  'iKoVhui   fcpc  mille  tcoîs  cent  dix  à 
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tauban  ,  Se  les    quatre  rrrilte  f\x  cent  quatre- 
vingt-dix  reftans  ont  été  unis  de  incorporés  à  Auth. 

On  conçoit  que  quelque  exactitude  &  quelque 
juftice  que  l'on  apporte  dans  une  opération  Je  ce 
genre  ,  elle  n'eft  point  à  iabfï  des  changement  que 
produit  inévitablement  la  fucceflîon  des  temps  ;  des 
fonds  fe  détériorent ,  d'autres  fe  bonifient  ;  une  ville 
éioit  alors  peuplée  ,  Tes  marchés  étaient  fréquentés 
&  abondamment  pourvus ,  &  ei!e  a  perdu  ces  avan- 
tages, tandis  que  d'autres  villes  qui  languidoîent  alors 
par  le  manque  de  communication  &  de  commerce  , 
font  devenues  riches  &  fl©rrarahtes  par  des  commu- 
nications ouvertes,  ou  par  des  rivières  rendues  navi- 
gables :  qu'on  joigne  à  ces  eau fes  les  injuftices  ou 
les  erreurs ,  qui,  à  l'infçu  des  commilTaires ,  ont  pu 
fe  commettre  par  les  experts  dans  les  évaluations 
ou  abonnernens  ,  il  en  reluire  que  les  tarifs  cV  ca- 
dafires  feroient  fuje-ts  à  de  grandes  inégalités,  s'il  n'y 
ëtoit  remédié. 

Le  règlement  de  1666  avoir  cru  y  pourvoir  fufii- 
famment  en  ce  qui  regarde  les  tarifs  ou  la  propor- 
tion d'une  communauté  à  une  autre,  en  ordonnant 
par  l'article  premier,  que,  conformément  aux  arrêts 
qui  feroient  rendus  en  connoilîance  cecaufe  erïfaveut 
des  communautés  qui  dans  la  fuite  fe  trouvetoient 
furthargées  par  des  accidens  fortuits  ou  des  pertes 
de  fonds  ,  elles  feroient  foulagées  ,  Se  le  rejet  fait 
fur  les  autres  delà  même  élection  :  mais  l'expérience 
a  fak  connoître  que  cet  expédient  étoit  peu  prati- 
cable ;  la  multitude  des  variations  furvenues  depuis 
166",  auroit  exigé  une  multiplicité  d'arrêts  dont 
l'exécution  auroit  occasionné  chaque  année  de  nou- 
x  embatras,  &  jeté*  même  da;,s  Ja  confuflon  tors 
des  importions. 

Onobfervoit,  en  1727  ,  qne  les  tarifs  étoient  dès- 
lors  plus  dcfe&ueux  q*:c  Icrs  de  la  réformarton  -ie 


5H  TAILLE. 

1666  ;  ce  qui  en  rendoit  la  réformation  plus  nécef- 
fatre. 

Mais  les  inconvéniens  auxquels  auroit  donné  lien 
cette  nouvelle  rétormation  ,  firent  préférer  un  autre 
Tempérament  pour  remédier  aux  injuftices  &  iné- 
galités des  tarifs  j  ce  fut  d'impofer  chaque  année  fur 
le  total  de  la  généralité ,  6V  au  marc  la  livre  ordinaire , 
une  femme  de  cent  vingt  mille  livres  ,  qui  dans  le 
temps  feroit  répartie  en  diminution  par  l'intendant 
fur  les  communautés  furchargées,  &,  pour  fe  fetvir 
des  termes  propres  ,  trop  allivréts.  Un  exemple  va 
rendre  fenfible  la  (implicite  &  l'utilité  de  cette  opé- 
ration. 

Deux  communautés  employées  au  tarif  pour  le 
même  nombre  de  feux  &  de  beilugues,  font  nécef- 
f ai  rement  impofées  à  la  même  fomme  dans  l'afliette 
&  les  mandemens  des  Tailles }  on  fuppofe  que  pour 
chacune  cetre  fomme  foit  de  dix  mille  livres  ;  l'une 
cependant ,  C\  les  proportions  dans  les  valeurs  étoient 
obfervées ,  ne  devroit  payer  que  neuf  cents  livres , 
&   l'autre  devroit  être   portée  à  onze  cents  livres. 

En  impofant  les  cent  vingt  mille  livres  en  quef- 
tion  ,  fuivant  la  loi  des  tarifs ,  chacune  de  ces  deux 
communautés  fuppottera  une  augmentation  égale  , 
qui  fera,  par  exemple,  de  cent  livres,  au  moyen 
do  laquelle  l'une  &  l'autre  feront  à  onze  cents 
livres  ;  mais  ayant  en  même  temps  le  pouvoir  de 
diminuer  la  fomme  augmentée  ,  pour  foulager  les  plus 
fuibles  ,  on  ôte  les  deux  cents  livres  à  celle  feule  qui 
elt  dans  ce  cas  ;  elle  eft  réduite  par  ce  moyen  à 
neuf  cents  livres ,  pendant  que  l'autre  fubfilte  à  onze 
cents  livres. 

On  objectera  peut-être  que  c'eft  joindre  l'arbi- 
traire à  des  tarifs  qui  n'en  paroiffent  pas  fufceptibles  ; 
ruais  cet  arbitraire  ne  tombe  que  fur  la  diminution, 
&  non  fur  l'impoluion  ,  qui  fe  fait  toujours  fuivanr 
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rancienne  loi.  L'adminiftraiei.r  qui  en  eft  chargé, 
doit  s'étudier  à  connoîtrè  le  fort  &  le  foible  des 
élections  &  communautés  de  Ton  département  ;  ôc 
comme  il  eft  le  mairie  de  changer  chaque  année 
Ion  état  de  diminution  ,  il  eft  à  portée  de  rectifier 
les  articles  fur  lefquels  on  auroit  cherché  à  le  fur- 
prendre.  On  prétend  que  cet  expédient  a  eu  le  fuccès 
le  plus  heureux  ;  que  nombre  de  communautés  qui 
étoîenr  prêtes  à  périr,  «5c  qui  touchoient  au  moment 
d'être  abandonnées  &  défertes ,  fe  font  rétablies  de 
repeuplées  peu  à  peu  ,  au  moyen  du  foulagemenc 
qui  leur  a  été  procuré  fur  ce  fonds  de  cent  vingt 
imlle  livres. 

11  eft  vrai  que  comme  ce  foulagemenc  eft  réparti 
au  marc  la  livre ,  donc  il  ne  feroic  pas  prudenc  de 
laiifer  aux  confuls  la  liberté  de  s'écarter,  il  ne  remé- 
die pas  aux  irrégularité  des  cadaftres;  mais  les  obs- 
tacles qui  s'oppofent  à  une  réformation  générale  des 
tarifs  ,  font  plus  faciles  à  furmonrer  quand  il  ne 
s'agir  que  de  cadaftres  :  on  en  faic  journellement  ce 
nouveaux  ,  6c  voici  la  forme  dans  laquelle  on  y 
procède. 

La  première  démarche  d'une  communauté  qui 
croie  ne  pouvoir  fe  pafTer  d'un  nouveau  cadaftre  , 
eft  d'en  expofer  les  motifs  dans  une  délibération  qui 
a'.uorïfe  les  confuls  à  fe  pourvoir  en  la  cour  des  aides 
â  cet  effet. 

Les  confuls,  munis  de  cette  délibération  ,  préfen- 
fent  une  requête  à  la  cour  des  aides ,  qui ,  par  un 
premier  arrêt ,  autorife  la  communauté  à  faire  procé- 
der à  la  confection  d'un  nouveau  cadaftre,  ordonne 
la  nomination  d'arpenteurs  &  abonnateurs  ,  &:  com- 
met pour  la  réception  de  leur  ferment,  un  confeiller 
il  )a  communauté  eft  à  proximité,  ou  un  juge  royal 
ii  elle  eft  plus  éloignée. 

Les  confuls  ainii  auorifés ,  drelfent  Se  font  publier 
unavisdesengagemensà  prendre  par  les  adjudicataires 
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qui  pourront  fe  préfenter  ,  à  l'effet  de  fe  charger  des 

arpentemens  &  abonnemens. 

Ces  arpenteurs  &  a'oonnateurs  doivent  ,  fuivaut 
les  réglemens  6c  pour  évirer  toute  lufpicion  ,  être 
habitans  d'une  autre  communauté  que  celle  dont  il 
s'agit  de  faire  ie  cadaftre. 

La  communauté  s'aiTembîe  enfuite  de  nouveau , 
&  ,  par  une  délibération,  approuve  le  devis  &  nomme 
telle  perConne  qu'elle  juge  à  propos  pour  faire  le 
projet  de  la  [ab'.e  d'abonnement. 

Cette  délibération  cil  fui  vie  d'une  autre  »  qui  eft, 
à  proprement  parler,  la  bafe  de  toute  1  opération , 
en  ce  qu'elle  accepte  les  offres  d'un  entrepreneur  du 
cadaftre  fuivaut  le  devis,  &  fixe  la  table  d'abonne- 
ment. Voici  en  quoi  coufifte  cette  table. 

Si  tous  les  fonds  dune  communauté  étoient  de 
même  r.ature  ,  valeur  Si  produit ,  l'abonnement  ou 
évaluation  en  feroieot  inutiles  j  l'opération  d'un  ca- 
daftre ne  confi (le rou  que  dans  l'arpemement  des 
ppGTeflious ,  l'indication  du  lo:ai  &  les  noms  des 
poifeireurs.  Mais  cette  égalité  parfaite  étant  impoi- 
fible ,  il  e(l  indifpenfable  de  former  divers  degrés 
fuivaut  la  valeur  de  ces  fonds,  ik  de  les  multiplier, 
a  proportion  de  la  variété  de  leurs  produits  ;  il  en 
réfulte  qu'en  fait  de  mai  fans  ,  jardins ,  prés  ,  vignes 
ou  champs  ,  l'un  fera  quelquefois,  ellimé  &  évalué  a 
une  livre  livrante  d'allivrement,  pendant  qu'un  autre 
de  moindre  valeur  ne  le  fera  qu*a  ic  fous,  un  troi- 
fîème  à  cinq  fous  ,  Sç  ainfi  des  autres  à  proport  tork 

C'eft  la  table  de  ces  divers  degrés  ,  qu'on  appelle 
table  d'abonnement,  où  les  termes  de  livres  ,  fi 
deniers  y  ne  s'entendent  que  de  livres  livrâmes  ,  & 
qui  eft  fixée  dans  la  délibération  du  la  communauté. 
11  neft  point  permis  aux  entrepreneurs  de  s'en  écar- 
ter ;  leur  travail  confille  à  arpenter  en  c  >nféqu 
tous  les  fonds  de  la  communauté  ,  &  à  appli- 
quer chacun  Jeux  au  degré  de  cette   table  auquel 
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ils  ■  jugent    devoir   ie    comprendre    &    foumettre. 

Les  confuls  ,  en  venu  de  ta  délibération  donc  en 
a  rendu  compte,  p3iïent  uu  bail  aux  entrepreneurs; 
Ja  communauté ,  par  une  nouvelle  &  dernière  délibé- 
ration, approuve  ce  bail  &  nomme  des  indicateurs  , 
ceft-à-dire,  des  particuliers  qui  indiquent  aux  eurre- 
preneurs  les  noms  des  polTeiïeurs  des  tonds  dans  tout* 
lerendue  de  la  communauté,  &  les  bornes  de  ces 
poifeiîïons  ,  pour  ,  fur  ces  indications  ,  en  faire  par 
ces  entrepreneurs  les  srpenremens  &  abonnemens. 

Enfin  ,  la  cour  des  aides  autorife  par  un  arrêt 
le  devis  ,  le  bail  3  les  différentes  délibérations  8c 
nominations. 

C'eit  en  cenféquence  des  formalités  que  l'on  vient 
de  rappeler ,  que  hs  entrepreneurs  forment  &  com- 
pofent  le  cadastre  ou  compoix  terrien  ,  qui  ,  le  tra- 
vail étant  fini ,  doit  être  dépofé  au  greffe  de  la  com- 
munauté ,  &  y  refter  au  moins  pendant  un  mois ,  pour 
que  chacun  ait  le  temps  de  l'examiner  &  d'y  décou- 
vrir \qs  erreurs  ou  injuftices  qui  pourroient  l'inté- 
relfer. 

S'il  réfuhe  de  cet  examen  des  oppofîtions  ,  fur 
le  fondement  qu'on  cft  furcharçé  ou  mal  aîïivré  , 
fui  vaut  la  table  d'abonnement  ,  la  difcuflïon  en  eft 
directement  portée  à  la  cour  des  aides;  les  entrepre- 
neurs étant  arpenteurs  &  abonnareurs  ,  font  regardés 
comme  les  premiers  juge*. 

Si   au    contraire    le   cadaftre  n'éprouve  point  de 

contradiction  ,  ou  (î  les  erreurs  qui  ont  uu  sV  oiifTer 

c  >  1  j     '     -   i       >     \ 

lont   reparers  par  les  entrepreneur*  de  çre  a  ère,  a 

l'amiable  ,  ils  le  délivrent  pour  être  prélenté  par  les 

confuls  à  la  cour  des  aides  ,   à  l'effet  d'y  être  auto* 

rilé  &  fetvir  de  règle  à.  l'avenir  pour  les  rmpofuions. 

Cet   ouvrage  doit  contenir  une  énumération  dé- 

Taillée  &  un  arpentement  général  de  tous  les  fonds 

iitués  dans  l'étendue  d'une  communauté  ,  à  quelque 
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perfonne  qu'ils  appartiennent  8c  de  quelque  nature 
:  Soient. 
Les  fonds    d'une  communauté  ,  confidérés  par 
rapport   aux  importions ,  fout  de   trois    forces;  les 
TQturïtrs  ou  ruraux ,  les    nobles  3  8c  les  ïmmunes, 

l  es  roruis  ruraux  contribuent  au  payement  des 
charges,  «Se  les  nobles  ,  ainfi  que  les  ïmmunes  ,  en 
fout  exempts.  De  droir  commun,  tous  les  fonds  font 
contribuables  aux  impofirions  ,  à  moins  de  titres  con- 
traires qui  les  en  difpenient.  Il  lu  flic  donc  d'expli- 
quer quels  font  les  biens  nobles  8c  lesimmunes,  pour 
en  conc'ure  que  ceux  qui  ne  font  dans  Tune  ni 
l'autre  claife ,  font  ruraux  ou   roturiers. 

li  faut  d'abord  rappeler  la  différence  fenfïbîe  qui 
fe  trouve  entre  les  fonds  nobles  8c  les  fonds  ïm- 
munes. 

Les  nobles  font  pour  toujours,  cV  de  leur  nature  , 
exempts. 

Les  ïmmunes  au  contraire  ,  étant  par  eux-mêmes 
roturiers  &  ne  jouiffant  de  l'exemption  que  par  leur 
détonation  actuelle  ,  peuvent  retourner  à  leur  origine 
GVuujemifement  aux  charges  publiques  :  de  ce  der- 
nier genre  ,  font  les  emplacemens  des  éghles,  mai- 
sons curiales  ,  couvens  8c  hôpitaux  ,  avec  les  cours  8c 
jardins  contigus  ,  les  places  publiques,  rues  8c  che- 
mins ,  hôtels -de  villes  ôc  biens  communaux. 

De  là  vienc  que  le  cadaftre,  au  chapitre  des  biens 
nobles  ,  ne  contient  que  rénumération  8c  l'arpente- 
mei.t,  ïàiib  évaluation  niallivremenr,  au  lieu  que  l'un 
8:  l'autre  (on:  marqués  aux  articles  du  chapitre  des 
biens  ïmmunes  pour  fervir  de  régie  &  de  loi  j  s'ils 
rentrent  dans  lecommerce,  ils  deviennent  par-la  lujus 
d  la  Tailie. 

Aux  termes  de  la  déclaration  du  9  octobre  i  684  , 
tous  les  biens  polfédés  par  les  feigneurs  julticiers  , 
dans   Lcccndue    de    leurs  juftices  ,    font   préfumés 

nobles  , 
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nobles ,  &  faire  partie  de  la  concefïion  primordiale  ôc 
originaire  du  het,  Se  c'eft  aux  habirans  qui  préten- 
dent que  l'héritage  eft  rural,  à  le  juftifier.  S  ils  en 
rapporrent  la  preuve,  la  prélomption  de  nobilité  celle 
à  Ton  courj  ôc  l'on  ne  juge  plus  que  fur  la  vérité  qui 
reluire  des  a&es. 

Il  en  eft  de  même  des  fonds  dépendans  des  égîifes 
cathédrales  ,  abbatiales  ,  commanderies  ôc  autres  ,  de 
fondation  royale,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  fi- 
rués  ,  &  dts  églifes  paroilliales  pour  les  fonds  qui 
leur  appartiennent  dans  l'étendue  de  chaque  paroiffe. 

Tous  les  autres  biens  ne  peuvent  être  réputés  no- 
bles qu'en  vertu  de  titres  ,  tels  que  des  actes  d'in- 
féodation  ,  hommages  au  moins  centenaires,  Ôc  fuivis 
de  dénombrement  ou  autres  titres  fuffifans  ,  fans 
aucun  veftige  d'avilillement ,  c'eft-à-dire ,  d'avoir  été 
impofés  à  la  Taille  j  en  effet ,  nul  titre ,  nulle  preferip- 
tion  ne  peuvent  couvrir  ce  défaut,  lorfque  le  pofTef- 
feur ,  quelque  anciennement  que  ce  puifle  être,  a 
payé,  fans  contrainte  ni  minorité,  cette  Taille  pen- 
dant trente  années ,  quoique  par  etreur  &  par  igno- 
rance de  la  nature  ôc  qualité  du  fonds. 

Souvent  des  fonds  nobles  s'aviliiîent  ôc  devien- 
nent ruranx  ;  Ci  le  feigneur  ,  qui  en  eft  le  poiTeiîtur , 
les  donne  à  cens  &  rentes  feigneuriales  ,  ils  per- 
dent en  ce  cas  leur  nature  ,  ôc  la  communauté  les 
fait  aufli-tot  allivrer  fur  la  tête  du  nouveau  poiTef- 
feur.  Le  (eul  moyen  de  les  rétablir  dans  leur  pre- 
mier état  ,  eft  que  le  feigneur  y  rentre  ôc  les  réunifie 
à  fon  fief  faute  de  payement  de  la  rente  ôc  par  un 
déguerpiftement  de  la  part  du  cenfitaire  ou  débireur 
de  la  rente  ,  en  obfervant  les  formalités  preferites 
par  les  articles  20 ,  21  ,  25 ,  16 ,  27  ,  28  ,  29,  30  Ôc 
31  de  la  déclaration  de  1684.  Les  difpofîtions  de  ces 
articles  ont  eu  pour  objet  de  rendre  cette  voie  très- 
rare  &  très-difficile. 

Hors  ce  cas ,  le  feigneur  rentrant  dans  le  fonds 
Tome  LX^  L 1 
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donne  par  lui  ou  Tes  auteurs  a  cens  ou  rentes  ,  & 
le  réunifiant  à  fa  glèbe  ,  lui  rend  à  la  vérité  ia  dignité 
de  fief,  mais  non  lanobi'ké  pour  la  Taille,  à  laquelle 
ce  ronds  refte  toujours  également  fu:et. 

La  même  diftindtion  des  fonds  nobles  cV  roturiers 
a  lieu  quant  aux  rentes  allïfes  (ur  les  mêmes  fonds. 

Si  elles  font  feigneuriales  ,  c'tft  à-  dire  ,  retenues  de 
îrnpofées  par  les  feigneurs  fur  les  tonds  qu'ils  po(Té- 
doient  noblement  8c  qu'ils  ont  donnés  fous  cette 
charge  ,  ces  fonds  deviennent  roturiers  &  contribua- 
bles aux  Tailles  ,  mais  les  rentes  retiennent  la  qua- 
lité de  nobles  ',  fi  au  contraire  un  polîèlfeur  de  fonds 
roturiers  les  cède  fous  une  rente  en  grains  ou  autre- 
ment ,  cette  rente  ,  appelîée  locaterïe  ou  foncière  ,  6c 
de  bail  d'héritage,  devient  Se  refte  roturière,  fuivant 
la  nature  du  fonds  fur  lequel  elle  eft  affife ,  de  elle 
eft  en  certe  qualité  cemprife  au  cadaftre  fur  le  pied 
du  tiers  du  produit  ,  dont  le  cadaftre  porte  l'évalua- 
tion a  une  fixation  certaine  fur  un  pied  commun  en 
livres  livrantes  \  l'allivrement  du  fonds  chargé  de  la 
rente  en  eft  diminué  d'autant. 

Lecadaftre  eft  terminé  par  le  certificat  des  abon- 
nateurs  ,  une  récapitulation  générale  du  nombre  de 
livres  livrantes  ,  dont  il  eft  compofé  ,  une  copie  de 
l'arrêt  qui  l'autorife  ,  &  une  table  alphabétique  des 
noms  des  divers  poftèlfeurs  qui  y  font  employés. 

Comme  il  eft  cependant  nécejTaire  de  pourvoir  aux 
variations  nue  les  ventes  ,  fucceiiîons  Se  autres  evéne- 
mens  &  actes  de  la  foctété  civile  produifent  journel- 
lement dans  la  pofFefiion  des  tonds ,  chaque  hôtel-de- 
ville  ou  maifon commune  tient,  fé parement  du  cadas- 
tre ,  un  regiftre  ou  livre  appelé  de  charges  _>  déchar- 
ges Se  muances  _,  qui  eft  coté,  parapW  cV  rendu 
exécutoire  par  un  officier  de  l'élection.  11  doit  être 
la  copia  du  cadaftre  i  de  façon  que  chaque  nom  de 
poiîefTeur  de  fonds  y  foit  rapporté  en  tète  d'un  feuil- 
avec  l'énuroccation  détaîUéc  des  polîeilîons ,  Se 
leur   illivremem  conforméoienc  au  cadaftre.  On  y 
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Jaiife  plufleurs  feuillets  en  blanc,  pour  pouvoir  inf- 
crire  &  enrcgifrrer  les  mutations  qui  opèrent  la  dé- 
charge de  i'ailivrement  du  vendeur  &  le  chargement 
de  l'acquéreur. 

Ce  livre,  ainfî  que  tout  le  cadaftre ,  eft  terminé  par 
une  rab  e  alphabétique. 

Telles  font ,  dans  les  généralités  de  Monrauban 
&  Auch  ,  ks  principales  règles  des  tarifs  &  des 
cadaftres. 

Quant  à  la  Taille  réelle  des  élections  d'Agen  & 
de  Condon  ,  nous  en  avons  parlé  à  l'article  Agin.; 
Voye^  ce  mot. 

Segtion     VI. 
Obfervaiions  particulières  relatives  aux  Tailles. 

Le  procureur  général  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  ayant  été  informé  qu'un  grand  nombre  de  col- 
lecteurs fe  permettoient  de  diminuer  les  fommes 
pour  lefquelles  leurs  païens  ou  eux-mêmes  étoienc 
impofés  à  la  Tailie,  il  a  préfenté  à  cette  cour  un 
réquiiitoire  fur  lequel  elle  a  rendu ,  le  i  j  mars  1770, 
un  arrêt  qui  ,  conformément  aux  anciens  réglemeus, 
fait  défenfe  aux  collecteurs  des  Tailles,  en  cas  que 
»  les  importions  de  l'année  de  leur  collecte,  en- 
»  fembie  leurs  facultés  perfonnelles  ou  celles  de 
»>  leurs  parens  ou  alliés ,  foient  égales  à  celles  de 
»  l'année  précédente ,  de  pouvoir ,  pendant  ladite 
»  année  ,  prendre  pour  eux,  ni  donner  à  leurs  ptens 
»  ou  alliés  aucune  diminution  fur  leurs  taux  j  or- 
»  donne  que  dans  le  cas  où  lefdits  collecteurs  ou 
»  leurs  parens  &  alliés  auront  fourTert  quelques 
»  pertes  considérables  dans  leurs  biens  ou  facultés  , 
»  pour  raifon  de  quoi  ils  croiront  devoir  erre  dimi- 
n  nués ,  ils  feront  tenus  de  fe  pourvoir  pardevant  les 
»  orTiciers  des  élections ,  lefquels  ,  au  nombre  de 
»  trois  au  moins ,  fur  les  concluions  du  fubftitut  du 

Liij 


53i  TAILLE. 

s»  procureur  général  du  roi,  &  en  ptcfence  du  pro- 
»>  cureur-fyiidic  des  paroiiïès,ou  lui  dûment  appelé, 
m  jugeront  fi  la  diminution  demandée  doit  ou  non 
n  avoir  lieu  ,  à  peine  par  lefdlts  collecteurs  de  tenir 
9>  compte  8c  répondre  folidairement  des  diminutions 
»>  qui  le  trouveroient  avoir  été  faites  ,  fans  s'y  être  fait 
n  aatorifei  dans  la  forme  ci-deffus,  &  de  payer  en 
»>  oatre  la  même  fomme  par  forme  d'amende  pour 
9>  la  première  fois ,  8c  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
•»  récidive.  Enjoint  auxdits  collecteurs  ,  en  cas  d'aug- 
•»  mentation  des  impofuions  ou  de  leurs  facultés  & 
»  de  celles  de  leurs  parens  ou  alliés ,  de  prendre  pour 
,,  eux  de  l'augmentation  à  proportion  ,  &  d'en  ufer  de 
m  même  envers  leurs  parens  8c  alliés  ,  fauf  erî  cas  de 
n  diminution  des  importions,  de  pouvoir  en  pro- 
•>  ruer  ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  parens  ou 
»>  alliés ,  au  marc  la  livre  feulement  «. 

Suivant  une  déclaration  du  roi  du  3  janvier  1775 , 
enregiftrée  à  la  cour  des  aides  le  27  du  même  mois, 
il  ne  doit  plus  être  décerné  de  contraintes  folidaires 
contra  les  principaux  contribuables  des  paroiiïes  pour 
le  payement  des  Tailles ,  fi  ce  n'eft  dans  le  feul  cas 
de  rébellion  jugée  contre  la  communauté. 

Le  roi  ayant  jugé  fur  le  tableau  des  collecteurs  des 
Tailles  des  villes  de  Moulins  &  de  Nevers,  que,  d'a- 
près le  nombre  des  exempts  de  collecte,  cette  charge 
tomboit  prefque  toujours  fur  les  contribuables  les 
moins  aifés ,  8c  qui  pouvoient  le  plus  difficilement  y 
facrifier  un  temps  nécetïairc  pour  fe  procurer  leur  fub« 
fiftance  8c  celle  de  leur  famille  ,  fa.  majefté  a  adopté 
les  délibérations  prifes  par  les  habitans  de  ces  villes, 
à  l'effet  d'être  autorités  à  choiiir  des  collecteurs  donc 
ils  feraient  refponlables ,  8c  leur  faire  un  traitement 
annuel.  Elle  a  penfé  qu'il  réfulteroit  de  l'exécution 
de  ce  plan  un  meilleur  ordre  dans  le  recouvrement 
des  importions ,  8c  un  foulagemert  pour  les  contri- 
buables :  en  conféquence ,  elle  a  donné,  le  18  juillet 
.1775,  des  lettres-patentes  que  la  cour  des  aides  a 
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enregiftrées  le  \  décembre  de  la  même  année,  &  qui 
contiennent  les  difpofitions  fuivantes  : 

»  Art.  i.  A  compter  de  l'année  prochaine  1780, 
»  la  Taille  &  les  autres  importions  accelfoires  des 
••  villes  de  Moulins  &  Nevers ,  dont  le  recouvre- 
•>  ment  étoit  fait  par  les  collecteurs  ordinaires ,  feront 
»  perçues  par  les  commis  ou  prépoiés  cho.hs  par  les 
»  officiers  municipaux  defdires  villes,  &  la  déiibé- 
»?  ration  qui  contiendra  leur  nomination,  ne  fera  exé- 
»  cutée  qu'après  qu'elle  aura  été  approuvée  par  le 
»  fieur  intendant  &  commi  (Taire  départi  pour  Texécti- 
=>  tion  de  nos  ordres  en  la  généralité  de  Moulins. 

*»  2.  Les  communautés  des  habirans  de  Moulins 
»>  &  de  Nevers  feront  refponfables  chacun  de  la  gef- 
•»  tion  de  leurs  prépofés,  &  en  conféquence  les  offi- 
»  ciers  municipaux  defdites  villes  feront  tenus  de 
»  leur  faire  rendre  compte  de  leur  geftion  au  moins 
j>  tous  les  trois  mois,  &  de  leur  faire  en  outre  fournie 

•  une  caution  fufrifanre. 

»  $.  Lefdits  prépofés  feront  tenus  de  faire  enre- 
»t  giftrer  leurs  commiffions  au  greffe  de  l'élection,  de 
»  ils  pourront  contraindre  les  contribuables  au  paye- 
»  ment  de  leurs  cotes ,  par  les  mêmes  v\  ies  dont  les 
a  collecteurs  ordinaires  étoient  autorifés  à  le  ietYÎc 
•»  pat  les  réglemens. 

»>   4.  Leldits  prépofés  jouiront  des  remifes  attri- 

•  buées  aux  collecteurs ,  6V  en  outre  des  appointe- 
»  mens  qui  auront  été  propofés ,  après  que  nous  en 
w  aurons  déterminé  la  fixation  fur  les  mémoires  qui 
»»  nous  feront  fournis  par  les  officiers  municipaux,  &c 
»  ce  en  proportion  du  travail  defdits  prépofés,  des 
#»  frais  de  rôles  qu'ils  feront  tenus  d'acquitter,  &  du 
»  montr.nt  des  remîfes  qui  leur  appartiendront  fur  les 
m  imposions  qu'ils  feront  chargés  de  recevoir. 

»>  5.  Les  officiers  municipaux  pourront^  ^n  vertu 
m  de  la  permiffion  dudit  lieur  intendant  &  commif- 

•  faire  départi,  continuer  lefdits  prépofés  tant  qui!* 
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•»  jugeront  à  propos ,  ou  les  deftituer  à  tels  termes 
•»   de  l'année  qu'ils  le  croiront  convenable. 

m  6.  Les  receveurs  des  importions  de  l'élection 
*»  pourront  présenter  au  iieur  intendant  commillaire 
•»  départi  pour  faire  le  recouvrement  des  vingtiè- 
*»  mes  ,  ces  mêmes  prépofés,  afin  de  fimplifier  de 
»»  plus  en  plus  le  recouvrement  des  impofuions  ;  & 
a>  ces  prépofés  jouiront  également  de  la  remife  des 
»»  quatre  deniers  pour  livre  attribués  aux  difFérens 
*>  prépofés  au  recouvrement  de  cette  impofuion. 

»  7,  Il  continuera  d'être  ptocédé  dans  la  forme 
•5  ordinaire  à  la  rédaction  du  tableau  des  collecteurs  , 
••  &  a  leut  nomination  dans  chacune  defdites  villes 
»>  de  Moulins  &  Nevers ,  a  l'effet  par  lefdits  collée- 
•»  teurs  de  faire  la  répartition  de  la  Taille  &  autres 
**  importions  ,  ou  ailirter  à  la  confection  des  rôles 
a»  d'office  qui  feroient  ordonnés  pas  le  ileur  inten- 
•»  dant  ,  commiiTaire  départi  ,  en  conformité  des 
»  édirs ,  arrêts  &  régîemens  concernant  lefdits  rôles 
»>  d'office;  mais  lefdus  collecteurs  ne  pourront  plus 
j>  s'immifcer  dans  le  recouvrement  des  deniers,  ôc 
s>   ils  ne  feront  plus  refponfables  de  la  perception. 

»  S.  Les  difpofîrions  de  l'arrêr  de  ce  jour  &  des 
«  préfeutes  feront  exécutées  dans  toutes  les  villes  de 
«  la  généralité  de  Mouiins  ,  qui ,  voulant  jouir  de 
e»  cet  avantage  ,  parviendront  à  faire  les  arrange- 
»  mens  convenables  avec  des  perfonnes  à  qui  l'on 
*»  puiife  confier  avec  fureté  le  recouvrement  défaites 
«  impofuions  ,  &r  qui  en  auront  obtenu  la  permif- 
»>  Cion  dudit  fîeur  intendant  &  commiiTaire  départi. 
*»  Si  vous  mandons,  &c.  « 

Il  feroit  à  délirer  que  cette  loi  fût  étendue  aux 
autres  villes. 

Nous  terminerons  cette  fection  par  les  traits  de 
lumière  que  la  raifon  ,  ornée  des  grâces  de  i'é'o- 
quence  ,  vient  de  répandre  fur  la  matière  dont  il 
s'aeit  :  on  conçoit  bien  que  je  veux,  retracer  ici  ce 
qu'en  lit  dans  ic  compec  imcuûv.nc  qu'a  préfeme  au 
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roi  un  miniftre  des  finances ,  autfi  recommandable 
par  fou  amour  pour  le  bien  public  ,  qu'il  s'eft  iiiuftré 
par  i'érendue  du  génie  qu'il  a  développé  dans  fon 
adminiftration. 

»  On  croie  avoir  propofé  a  votre  majefté  une  loi 
»  majeure  pour  le  bien  de  fes  peuples  ,  en  l'enga- 
>»  géant  à  fixer  la  Taille  ,  la  capitation  taillable ,  8c 
»  tous  les  autres  acceiToires  de  la  Taille.  J'ai  vu 
»  que  cet  impôt ,  le  plus  à  charge  de  tous  aux  habi- 
»  tans  des  campagnes ,  s'étoit  élevé  dans  une  pro- 
»  portion  fupéneure  à  tous  les  autres ,  &  que  chaque 
»  ann?e  il  s'accroiiïbit  encore  :  j'en  ai  trouvé  facile- 
»  ment  la  raifon  ,  en  remarquant  que  c'étoit  le  feul 
*»  impôt  qu'on  pouvoit  augmenter  obfcurément ,  ou 
»  du  moins  fans  aucune  formalité  gênante  ,  ck  par 
•>  un  (impie  arrêt  duconfeil,  rendu  fouvenc  à  i'infçu 
s>  même  du  fouverain.  Dès-lors  on  conçoit  aifémenr 
îj  comment ,  dans  toutes  les  pénuries  d'argent ,  qui 
»>  n'ont  ce(Té  de  régner  dans  la  finance  depuis  tant 
»  d'années  ,  il  étoit  plus  commode  de  recourir  à 
»»  cette  reflource  ,  tandis  qu'à  formes  égales  on  eût 
$>  le  plus  fouvont  préféré  des  moyens  duTérens. 

j>  Je  crois  donc  que  c'eft  un  rempart  perpétuel , 
»  établi  pour  la  protection  des  campagnes  ,  8c  un 
m  bienfait  éminent  de  votre  majefté  envers  elles,  que 
*»  d'avoir  allujeti  l'augmentation  des  acceiîoires  de 
»  la  Taille  aux  mêmes  formalités  que  tous  les 
»  autres  impôts.  Votre  majefté  n'a  point  été  arrêtée 
»  par  l'idée  de  foumettre  à  i'eiiregiftrement  de  fes 
»  cours  ce  qu'elle  ordonnoit  auparavant  par  un  arrêt: 
»>  de  fon  confeil,  &  dans  cet  acte  d'une  véritable 
»  grandeur  ?  vos  fujets  ont  reconnu  également  &Z 
»»  votre  juftice  &  votre  puiflfance. 

»  Cependant ,  au  moyen  de  cette  difpofirion  bien*- 
■»  faifante  ,  un  miniftre  des  finances  ,  qui  fe  verra 
»  forcé  d'augmenter  les  revenus  de  votre  majefté,. 
»  ne  fera  point  détermine  dans  le  choix  des  mo 
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»  par  des  confédérations  étrangères  au  bien  de  vos 
»  peuples.  D'ailleurs ,  ces  accroilTemens  de  la  Taille , 
«  quelque  coniîdérabîes  qu'ils  aient  été  par  la  fuc- 
j>  cefïîon  des  années ,  n'offrent  jamais  pour  le  moment 
>j  qu'une  foible  refîburce  ,  &  elle  ne  peut  avoir  ae 
»  prix  que  pour  un  miniftre  des  finances ,  qui ,  ne 
»  préparant  rien  à  l'avance,  laiffe  le  tréfor  royal, 
»  au  milieu  de  la  paix  ,  dans  un  continuel  embarras. 

»  Après  avoir  ainfi  fixé  la  Taille  &  la  capita- 
•>  tion  taiilable  dans  chaque  généralité  ;  il  reftera 
*>  un  jour  un  grand  bien  à  faire  &  qui  fera  l'on- 
•»  vrage  de  la  juftice  &:  de  la  puirTance;  il  faudra 
»  s'efforcer  d'établir  des  proportions  plus  égales  enrre 
»  les  provinces ,  6c  déjà  ion  ap perçoit  comment  les 
»  difpoluions  de  votre  majeilé  ,  relativement  à  la 
»  Taille  &  à  la  capitation  ,  faciliteront  cette  entre- 
os  prife  &  l'érayeront  de  !a  confiance  Ci  nécefîaire 
i>  au  iuccès.  En  erret ,  comment  rendre  fenfîble  la 
>*  juftice  d'une  diflributicn  d'impôt ,  tant  que  la 
»  fomme  de  cet  impôt  eft  arbitraire  ou  changeante  ? 
«  On  n'auroit  aucun  moyen  de  perfuader  que  i'aug- 
»>  mentation  portée  dans  telle  province  ferotc  balan- 
ça cée  par  une  diminution  équivalente  dans  teiie 
»  autre  ;  &  Içs  intentions  bienfaifantes  de  votre 
m»  majefté  feroien:  obfcures  &  fouvent  calomniées. 
»>  Je  crois  qu  on  ne  fauroic  trop  le  dire  ;  ou  il  faut 
«  renoncer  aux  grandes  chofes  ,  où  il  faut  les 
«  préparer  par  des  moyens  limples  &  ouverts. 
m  Les  hommes,  &  fur-tout  les  contribuables,  on  les 
a»  a  tant  trompés,  qu'une  longue  fuite  de  ha.; 
»>  &  de  loyauté  pourra  (qi\Iq  triompher  de  ieuis 
i>  foupçons  &  de  leur  défiance  «. 

»  Un  autre  objet  bien  digne  de  Fintérê:  de  v^  tic 
m  majesté  &  de  l'attention  de  (es  minières,  c'efc 
n  de  perfectionner  la  répartition  individuelle  de  U 
»  Taille.  L'on  a  fait  un  e-fai  dans  la  généralité  de 
•  Paris,  qui  peut  être  fufceptible  de  rerfeftion, 
m  mais  dont  les  principes  paroiiTenc   raifonna 
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»  Cette  nouvelle  méthode  confifte  principalement 
»  dans  une  première  inftruction  fur  l'étendue  de 
»»  toutes  les  terres  cultivées  d'une  paroiffe  j  on 
»  les  divife  en  différentes  dalles ,  dont  les  propor- 
»  tions  font  fixées  par  les  taillables  eux-  mêmes  j  alors 
M  chacun  d'eux  fait  la  déclatation  du  nombre  d'ar- 
91  pens  qu'il  pofsède  ou  qu'il  exploite  ;  &  comme 
M  tout  recelement  fait  tort  à  la  maffe  des  contri- 
»  buables  ,  chacun  devient  partie  contre  le  décla- 
*  rant  infidèle,  &  la  vérité  s'établit  par  le  plus  hmpîe 
»  &  le  plus  puiffant  des  moyens  ,  celui  de  l'intérêt 
■»  perfonnel.  Enfin  ,  lorfqu'il  fur  vient  des  con- 
»  relations  entre  les  particuliers  &  le  refte  de  la 
»  communauté  ,  l'on  arpente  ,  &  les  frais  font  payés 
•»  par  celle  des  deux  parties  dont  la  prétention  s'eft 
•>  trouvée  fauiTe  ,  c'elt  à-dire ,  par  le  contribuable, 
M  s'il  a  diminué  dans  fa  déclaration  le  nombre  de 
»  fes  arpens ,  ou  par  la  paroifle  ,  fi  elle  a  contre- 
»  dit  cette  déclaration  mal  à  propos  ;  &  il  ie  forme 
»  une  forte  de  cadaftre  fans  frais  Se  fans  contrainte , 
»>  mais  pat  le  feul  effet  du  déilr  de  l'égalité. 

j>  La  répartition  entre  les  contribuables  une  fois 
»  établie ,  les  proportions  de  paroiffe  à  paroiiTe 
»  deviendroient  plus  faciles  a  régler,  puifqu'on  ac- 
»>  querroit  de  nouvelles  notions  à  cet  égard ,  en 
»  comparant  l'impôt  qu'on  paye  dans  ces  différens 
»  lieux  pour  un  arpent  d'un  produit  femblable. 

t>  Indépendamment  de  la  Taille  réelle  &  de  la 
n  Taille  d'exploitation  qu'on  peut  ainfi  répartit 
„  d'après  des  principes  fixes  ,  il  exifte  encore  une 
„  Taille  appelée  perfonnelle  ,  &  qui  dépend  ,  non 
»  de  I3  propriété  territoriale  ,  mais  des  auttes  faculrés 
„  des  contribuables.  Celle-ci  eft  beaucoup  plus  dirli- 
„  cile  à  régler,  &■  quelque  foin  qu'on  y  apporte, 
«,  quelque  modification  qu'on  adopte,  la  répartition 
„  de  cette  efpèce  de  Taille  nz  pourra  jamais  avoir 
„  pour  bafe  qu'une  opinion  plus  ou  moins  éclairée; 
»  &  il  feroit  à  délirer  que  l'on  pût  renoncer  à  cette 
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»  efpèce  d'impofition  ,  ou  parvenir  à  la  dénaturer; 
>»  car  il  faut  regarder  comme  contraires  a  l'ordre 
»  &  au  bonheur  public  ,  toutes  celles  dont  la  me- 
»  fure  Se  les  proportions  font  arbitraires.  Mais  quand 

*  les  impôts  font  extrêmement  multipliés  ,  il  faut 
«  des  temps  tranquilles ,  &  fur-tout  de  i'aifance  pour 
»  entreprendre  de  grands  changemens  ,  quelque 
«  prefTans  qu'ils  foient  aux  yeux  de  la  raifon.  On 
»  pourroit  ajouter  encore  que  routes  les  fois  que 
»  l'on  connoît  à  l'état  des  befoins  extraordinaires  , 
*>  on  eft  tenté  de  rapporter  à  cette  idée  toutes  les 
»  opérations  de  finance  du  gouvernement  ;  en  forte 
»  qu'au  milieu  de  pareilles  circonstances  ,  les  modi- 
»  ricanons  d  impôts  les  plus  éloignées  de  toute  idée 
»>  fifcale  ,  feroient  prefque  toujours  fau(Tement  inrer- 
«  prêtées,  Se  l'on  rencomreroit  par-rout  le  foupçon 
*°  Se  la  défiance.  L'exécution  de  ces  heureux  projets 

*  eût  écé  bien  facile,  fi  tant  d'épargnes  Se  d'amé- 
»  liorations  n'avoient  pas  été  confommées  par  les 
»  dépenfes  inévitables  de  la  guerre  ;  c'eft  toujours, 
»  &  à  chaque  inftant,  ma  trifte  réflexion.  Il  n'eft 
•>  aucune  conquête,  il  n'eft  aucune  alliance  qui  puiiTe 
»<  valoir  à  votre  majefté  ce  qu'elle  pourra  tirer  un 
»  jour  du  développement  de  fes  propres  forces. 
>»  L'elTbr  de  l'agriculture  Se  de  Pirïchiftrie  par  la 
»  bonne  répartition  des  impôts ,  l'efl~or  du  crédit 
»  par  la  fage  adminiftration  des  finances,  voilà  tout 
»  ce  qui  manque  à  la  puiftance  d'un  royaume  qui 
»  contient  vingt  -  quatre  millions  d'ames  Se  deux 
»  milliards  d'argent  monnoyé.  Compte  rendu  au  roi 
par  M.  Ntcker  au  mois  de  janvier  1781  j  page  64 
&  J lavantes . 

Voyeç  les  ioïx  citées  dans  cet  article;  les  mémoires 
fur  les  droits  &  importions  \  le  code  des  Tailles  9 
Voyez  auiîî  les  articles  Election  ,  Préférence,  Gcc. 

Fin-  du  tome  fi  ntL 
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ADDITIONS    ET    CORRECTIONS. 

Tome     XIV. 

Page  331,  ligne  16 ,  1'imiration ,  iîfer  imiter. 

Même  page,  fupp:ime2  depuis  ces  mots ,  mais  parmi  ,  de  ta 

ligne  zi,  julbues  &  compris  le  mot  pénitent  de  la  ligne  j.y. 
Page  341  ,  fupprimez  la  dernière  ligne,  commençant  par  le 

mot  mais. 

T  o  m  1     XXII. 

Page  63  ,  ligne  51,  contrevenans ,  H/<k£  contraclans. 

Tome     XXXV  I. 
Page  171 ,  ligne  18  ,  Ratification,  lîfe\  Hypothèque. 

Tome     X  L  1  V. 

?âg,c  567  ,  lignes  1  &  z  ,  quatre  difficultés ,  lifez^  trois  dif- 
ficultés. 

Tome     L  î  I  I. 

Page  190,  ligne  xi ,  des  magiftrats ,  âfez  des  religionnaires. 

Page  196  ,  ligne  1 ,  i!  paroîc  que  ces  loix  ont  écé  fouvent  mifes, 
Ufe\  on  ignore  fi  les  dernières  difpofuions  de  ces  ioix  ont 
été  mifes. 

Page  301  ,    fupprimez  depuis   le  premier  alinéa  commençant 
a  la  15e  ligne  par  ces  mots,  Cette  déclaration  n'ayant,  jul- 
qu'a  la    31e  ligne  inc'uUvemenc ,  finiffant  par  ces  mots  ,  la 
déclaration  de  ,  &  lifez  a  la  place  ce  qui  fuit  : 
On  ne   voit  pas  que  cette  déclaration  aie  été  enregiftrée  •■> 

maii   le  parlement  de  Paris  a  jugé  en  conformité  par  arrêt  du 

premier  fe&jfembre  177S  ,  rendu  dans  l'cfpècc  fui  vante  : 

La  baronie  de  Picquigny,  firuée  en  Pi  raidie,  dans  lediocèfc 

d'Amiens  .  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  de  patronage  ou  de 

collation  laïque  des  dignités  &  prébendes  du  chapitre  de  Pic- 

v,  ayant  c  par  !e  fieiir  •'  aimer,  qui  n'eft  pas 

.  a  la  dignité  de  treforier  de  ce  chapitre  à 

un    «jet,  &  M. l'évoque  d'Amiens  conféra  la  même  dignit    a  un 

,  fur  \r  foo  lement  qu'il  falloir  être  catholique  pour 

de  collation  d'u  !.  L  arrêt  c  te  a  main- 

Keu  l'abbé  Hecqoct,  pourvu  pat  M.  fakeqtie  d'Amicn: 
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La  jurifprudence  du  confeil  cfl:  aufîi  conforme  à  la  déclara- 
tion de 

Page  318,  ligne  1 3  ,  directe ,  Ufe[  doute. 

^anc  3  *9>  l'gne  19  ,  catholique ,  life^  calvinifrc. 

Page  510,  ligne  16,  l'article  15  ,  lifo  l'article  17. 

Page  311 ,  ligne  ic,  l'article  13  ,  liferL  l'article  1  j  3  ligne  16  , 
l'article  15,  life^  l'article  17  ;  ligne  2.1,  l'article  14,  lifc^ 
l'article  16. 

Page  U7,  ligne  10,  on  dénie,  life^  ni  dénié  5  ligne  14,  l'ac- 
tivité ,  life*  l'autorité. 

Page  330,  ligne  31,  1696  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Séguier,  iffe  1596. 

Tome     L  V  I  I  L 

Page  12  y ,  ligne  17,  article  Sergenterie  ,  (upprirnez  les  àix 
premières  lignes  de  cette  article  Sergenterie  ,  juûju'a  ces  mots 
foi  &  hommage  inclufivement ,  &  liiez  à  la  place  ce  qui 
fuit  : 

SERGENTERIE.  On  donne  ce  nom  en  Nor- 
mandie à  des  fiefs  nobles,  patrimoniaux  &  héréditai- 
res qui  paflTent  aux  mâles  comme  aux  filles ,  qui  peu- 
vent être  exercés  par  les  propriétaires  nobles  d'ex- 
traction ,  dont  ils  peuvent  louer  l'exercice  ,  &  donc 
les  propriétaires,  foit  hommes,  foit  femmes,  doi- 
vent foi  &  hommage  8c  non  relief:  c'eft  le  vœu 
de  l'article    157  de  la  coutume  de  cette  province. 

La  création  des  Sergenteries  eft  auflî  ancienne  que 
celle  des  autres  fiefs  de  cette  province.  C'étoit  la 
récompenfe  militaire,  pr&dia  militaria^.  des  premiers 
guerriers  qui  conquirent  la  Normandie. 

Leurs  anciennes  fonctions  étoient  de  maintenir  par 
la  force  des  armes  cV  de  conferver  le  droit  de  la 
juftice  -ans  toute  fa  fplendeur  ;  c'eft  pourquoi  ils 
onc  été  appelés  fer  gens  nobles  du  plè-de-l'épe'e _,  ou 
fer  gens  de  la  querelle. 

Les  privilèges  de*,  fergens  nobles  confiftoient  autre- 
fois au  pouvoir  d'alliiter  ,  de  donner  leurs  avis  ,  & 
d'avoir  féance  honorable  aux  aflTifes  de  l'échiquier  , 
qu'eux  feuls  pottvoient  femencer  ou  convoquer  :  ils 
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Jugeaient  provifoirement  les  affaires  ordinaires,  rece- 
voient  les  plaintes,  faifoient  les  informations,  ciroienc 
&  ajournoient  toutes  perfonnes  devanc  le  duc  ou  les 
juges  de  l'échiquier. 

Les  fonctions  actuelles  des  fergens  nobles  de  cette 
province  ont  été  fixées  par  le  titre  1 3  du  règlement 
du  parlement  de  Normandie,  revêtu  de  lettres- pa- 
tentes du  18  juin    1769. 

L'article  premier  maintient  &  confirme  les  pro- 
priétaires des  Sergenteries  nobies  dans  tous  leurs 
droits  &  privilèges.  Les  articles  4  &  5  autorifenc 
ces  propriétaires  ou  leurs  fermiers ,  de  faire  ,  chacun 
dans  le  diftrict  de  leur  Sengentene  ,  conjointement 
avec  les  huifners  des  juridictions  ordinaires,  à  l'ex- 
clufion  de  tout  huiflier  de  juridiction  extraordinaire  , 
tous  les  exploits  qui  concernent  la  juridiction  ordinaire 
ou  qui  fe  font  en  vertu  des  mandemens  Si  fentences 
des  juges  ordinaires  ,  foit  par  iaifie  de  meubles  , 
foit  par  faifies  d'immeubles  ,  tels  que  décrets,  (nues 
&:  diligences  d'iceux  ;  toutes  les  failles  d'héritages, 
lignifications  de  clameurs  &  retraits  îignagers ,  féo- 
daux 5c  a  titre  de  lettre  lue  ou  conventionnels ,  & 
exécutions  de  contrats,  cédules  ,  obligations  palTées 
devant  les  rebellions  ou  notaires  du  diitrict  de  leur 
Sergenterie,  &  généralement  toute  forte  d'actes  pour 
caufes  civiles  ou  criminelles ,  perfonnelles  ou  réelles. 

L'article  6  leur  accorde  la  concurrence  avec  tous 
lès  autres  hui  (Tiers  6V  fergens  ayant  droit  de  le 
faire  Se  d'exploiter  par  tout  le  royaume  ,  pour  tous 
les  actes  généralement  quelconques  qui  ne  concer- 
nent pas  la  juridiction  ordinaire  ,  les  lignifications 
des  fentences  &  jugemens  qui  émanent  des  autres 
juridictions  ,  enfembie  les  actes  concernant  le  fait 
des  tailles,  aides,  fubfiftances  &  gabelles  ,  lettres- 
parentes  ,  édits  ,  déclarations ,  lettres  de  chancel>'trie, 
arrêts  &  jugemens  des  cours  fouveraines  dedans  ou 
dehors  de  la  province,  même  des  requêtes  de  l'hôtel 
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&  du  palais  ,  &  toutes  lettres  de  committlmus. 
Enfin ,  l'article  7  fait  défenfes  a  tous  huiifiers  > 
même  à  ceux  da  châceler  de  Paris  &  aux  fergens 
royaux  ,  de  s'ingérer  directement  ou  indirectement 
de  faire  aucun  des  a&es  fpéciaiement  réfervés  pac 
les  articles  4  &    5. 

Les  privilèges  des  Sergenteries  ne  font  pas  con- 
firmés feulement  par  les  lettres  patentes  ci  -  dellus 
citées ,  car  elles  n'ont  été  données  qu'en  conféquence 
d'une  tmi.ité  de  lentence*  ,  arrêt*  du  parlement  & 
du  çonfeil. 

Comme  ces  Sergenteries  ne  font  accordées  que 
pour  av  >:f  roit  d'exploiter  dans  l'étendue  limitée 
par  la  Sergenterie  ,  le  terrent  ou  propriétaire  de  la 
Sergenteue  peut  empêcher  qu'aucun  huiiïier  ne  vienne 
réiïder  dans  i  arronGiifemeut  de  fa  Sergentene  ,  à 
moins  qu'il  ne  renonce  a  y  exploiter  :  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  10 
mai  1746,  rendu  contre  un  nomme  Vauquelin  , 
fergent  en  l'amirau  é  .; :  Honfi  .iu\ 

\\  eft  facile  ciç  voir  que  les  Sergenreties  nobles 
<3e  la  province  de  Normandie  ,  tant  par  ieurs  nature 
&  fjon&io  k  leurs  privilèges,  différent  elfen- 

tiellement  dts  offices  dlruifliers  iujets  a  la  vacance 
aux  parties  c  a  fuel  les  dont  les  propriétaires  ne  peu- 
vent raie  l'exercice  que  1  ar  eux-mêmes,  dont  l'exif- 
tence  n'etl  uùe  qu'à  la  création  de  quelques  tribu- 
naux extraordinaires  ou  particuliers  ,  &  la  multi- 
plication qu'aux  be foins  prefTans  de  l'état,  dont  les 
fondions  ecoient  bornées  au  foin  de  garder  la  porte 
de  l'auditoire  .  &  d'accompagner  les  juges  dans  les 
cérémonies  publiques,  undè  valeti  curia,  ainll  qui^s 
font  nommés  dans  les  archives  de  la  chambre  des 
comptes  de  Normandie  ,  &  dont  les  privilèges  ne 
conliltent  qu'.i  exécuter  les  ordres  des  tribunaux  pour 
klquels   ils   vnt   été   crées. 

Pu  if que  Les  propriétaires  6qs  Sergenteries  ont  Je 
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droit  de  l'es  donner  à  bail ,  ii  eft  jade  qu'ils  foienc 
garais  des  cautions  &  pièges  reçues  tant  en  matière 
ae  délivrance  de  namps  ,  qu'en  matière  de  haro , 
par  ceux  qu'ils  ont  commis  pour  les  exercer  :  mais 
comme  il  ne  feroit  pas  raifonnable  que  l'imprudence 
d'un  commis  causât  la  perte  de  tous  les  biens  dun 
propriétaire,  celui  ci  peut  fe  libérer  des  condamna- 
tions prononcées  contre  fon  commis  ,  en  abandon- 
nant la  Sergenterie  ;  &  c'eft  de  la  forte  que  le  par- 
lement de  Rouen  l'a  décidé  par  l'article  1  G  de  fon 
règlement  de  1666.  Un  anêt  du  4  mars  1606  9 
rendu  pour  le  ileur  Ëertaut ,  abbé  d'Aunay ,  proprié- 
taire de  la  Sergenterie  de  Turi,  a  jugé  que  le  pro- 
priétaire donnant  déclaration  des  biens  de  Con  com- 
mis, ils  dévoient  être  dilcutés  avant  qu'on  pût  fe 
pouivoir  fur  la  Sergenterie. 

Ii  eft  certain  que  ies  propriétaires  des  Sergenteries 
ne  font  pas  garans  du  crime  de  faux  commis  par  les 
prépolés  à  l'exercice  ,  ni  iorfqu'ils  inftrumentenc 
hors  ies  bornes  marquées  par  le  bail.  Àtnfi  jugé  par 
deux  arrêts  y  l'un  du  9  janvier  1609  ,  cité  par 
Berauit  fous  l'art.  66  de  la  coutume  de  Normandie, 
&  l'autre  du  29  juillet  1700,  cité  par  M.  Roupuel 
de  Cheniiiy  eu  fes  notes  fur  Pefnelle. 

Quant  a  la  manier*  de  procéder  a  la  faille  réelle 
des  Sergenteries,  l'article  630  de  la  coutume  en  a 
réglé  la  rorme.  »  Les  Sergenteries  nobles  ayant  do- 
•n  inaine  fieffé  ou  non  tietïé,  doivent  être  décrétées 
>»  en  la  forme  &  manière  que  les  autres  terres 
*>  nobles  ;  6c  s'il  n'y  a  domaine  ,  les  diligences  & 
»  criées  feront  faites  en  la  paroilFe  du  principal 
»  exercice  de  la  Sergenterie,  comme  pour  les  autres 
»   oflices  vénaux  <«. 

y  oyt^l  ancienne  &  nouvelle  coutume  de  Normandie; 
le  règlement  de  \666  ;  Rouillé  _,  Bafnagc _,  Pefnelle y 
Roupuel  de  Cheniiiy  >  en  leurs  commentaires  J  &  les 
icùns-paitntct  données   à  ï\lariy  le    dix -huit  juin 
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ï7^9»  portant  règlement  pour  l'adminijlration  delà 
jufïicc  dans  la  province  de  Normandie.  Voyc^  attjji 
les  articles  Sergent  &  Fief. 

(  Article  de   M    DUC  AU  ROY    DE  LA  CROIX  > 
lieutenant  général  du  bailliage  d'Eu. 

Addition  à  l'article  Sergenterie. 

Le  roi  eft ,  &c. 


Fin  des  additions  &  corrections. 


X*es  derniers  volumes  parcîtront  enfcmble  vers  la  fin 
de  la  préfente  année  1 7  8  J, 


T^rf 
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